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Art. 47: MM. le ministre des {ravaux pu- 
blics et des transports, Demusois. — ape 
tion du texte amendé par le Conseil de la 
République. 

Art. 19: adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Art. 51: reprise du texte de l'Assemblée 
nalionale. 

Art. 5%: adoption du texte amendé par le 


Conseil de la KR publi que. 


Art. 51 

Amendement de M. Auguet: MM. Auguet, 
le ministre des travaux pub'ics et des trans- 
poris. — Adoption. 

Reprise du texte de l'Assembiée natio- 
nale. 

Art. 57 et 58: adoption du texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Adoption au scrutin de l'ensemble du pro- 
jet de loi. 


. — Loyers. — Suile de la discussion d’un 
projet de loi. 
M. Grimaud, président de la com- 


{rt 20: 1 
mission, rapporteur. — Adoption. 

Art. 51. 

Deux amendements identiques de MM. An- 
geletti-et Montillot:. MM. Angelelti, le rap- 


orteur, Montillot, de Moro-Giaflerri, André 
Marie, garde des sceaux, ministre de la 
justice, — Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article 51 après modification 
par la commission. 


Art. 52 bis: M. le président de la com- 





mission. 
Amendement de M. Edgard Faure: MM. E 
Faure, Pinay, le président de la Commission, 


le garde des sceaux, Angelelli, 
Renvoi de l’article à la commission. 


Art. 03. 

Amendement de M. de Moro -Giafferri: 
MM. de Moro-Giafferri, le rapporteur, Ci- 
terne, Montillot, le garde des sceaux, Clau- 
dius-l'etit, Triboulet, Chautard, Pinay, Livry- 

‘vel, Edgar Faure. 

Renvoi de l’article à la commission. 

Art. 54. 

Amendement de M. Citernec: satisfait. 

Adoption de l'article 54. 

Art, 55 bis: adoption. 

Art. 56 à 59 réservés. . 


#4. — Accession aux services publics en vertu 
de l'ordonnance du 15 juin 1945. — Dis- 
cussion d urgence d'une proposition de loi. 

M. Kuehn, rapporteur. 

Discussion d'urgence ordonnée. 

Article unique: MM. Jean Biondi, secré- 
taire, d'Etat chargé de la fonction publique; 
2 rapporteur. 

Amendement de M. Temple: M. Cordon- 
nier, président de la commission. — Rejet. 

Explications de vote: M. Yves Fagon. — 
M. le rapporteur, 

PJ 

Adoption de l'article unique de la propo- 

sition de loi. 


CE 


6. — Règlement de l'ordre du Jour. 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 
PA re 


PROCES-YVERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du jeudi 11 mars a été 
affiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 





s$ 


TRANSPORTS DE. VOYAGEURS 
DANS LA REGION PARISIENNE 
Discussion, 
en deuxième lccture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi tendant à la réorganisation et à 
la coordination des transports de voya- 
geurs dans la région parisienne. 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des travaux pubiics et des transports: 

M. Spinetta, directeur adjoint du cabinet 
du ministre. 

M. Dorgès, directeur général des che- 
mins de fer et des transports. 

M. Besnard, chef de eervice adjoint au 
directeur général des chemins de fer et 
des transports. 

M. Piraud, ingénieur en chef des ponts 
et chaussées À l'inspection générale des 
voies ferrées d'intérêt local. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Bour, rapporteur de 
la commission des moyens de communi- 
calions. 


M. Louis Pour, rapporteur. La commission 
n'a disposé que de fort peu de temps pour 
examiner l'avis du Conseil de la Répu- 
blique, relatif au projet de eéorganisation 
des transports parisiens. C’est seulement 
mardi dernier que nous avons été saisis 
ct le rapport a dû être déposé dès jeudi, 
en raison de l'urgence demandée par M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, urgence à laquelle Ja commission a 
d’ailieurs souscrit. 

Je dois dire que le rapporteur avait pris 
toutes dispositions utiles pour examiner 
es mod:fications apportées et préparer son 
rapport dès le vote des texies par la 
deuxième assemblée. 


Je dois également ajouter qu’en raison 
d'instructions émanant du service de la 
présidence de notre assemblée, et dont je 
n'ai eu connaissance qu'incidemment, 
grâce au secrétaire de la commission, le 
rapport qui à été distribué n’a pas été pré- 
senté dans la forme comparative qui aurait 
été utile pour faire, ce matin, un travail 
sérieusement motivé et rapide. Je le re- 
grette et je m'excuse auprès de l’Assem- 
blée si, de ce fait, un certain nombre d’er- 
reurs ont pu se glisser dans la rédaction 
de ce rapport, 


1 


J'aborde maintenant très rapidement le 
fond des observations présentées pare 
Conseil de la République. 

Certes, ces observations sont nombreu- 
ses, puisqu'elles n'intéressent pas moins 
de trente-cinq articles. Mais, en réalité, un 
très grand nombre ont trait uniquement 
à des questions de forme. 


Sur la structure même du projet, le 
Conseil de la République n’a pas apporté 
de modifications essentielles. Il y aura les 
deux organismes que nous avions prévus: 
d'une part, la régie, qui est l’organisme 
d'expk:tation des transports dans l’agglo- 
mération parisienne proprement dite et, 
d'autre part, l'office, qui est l'organisme 
coordinateur et tarifaire. 

Les modifications les plus importantes 
apportées par le Conseil de la République 
visent essentiellement Ja composition du 





conseil d'administration de la régie {an 
ticle 11), les pouvoirs du directeur et y 
conseil d'administration de la régie /ar. 
ticles 17 et 19), les pouvoirs de l'office 
en ce qui concerne l’aflectation à la rév'e 
d’une ligne déternünée, qu'il é’agisse de 
création, d'extension ou dé transfert (ar. 
ticle 40). 


De l'examen auquel votre rapporteur æ 
pu se iivrer, il ressort que deux préoccu« 
pations essentielles ont dominé la discus 
sion et les votes du Conseil de la Répu- 
blique. 

D'une part, celui-ci a voulu donner aux 
assemblées parisiennes, conseil municihal 
de Paris et conseil général de la Seine, 
une prépondérance pius grande dans la 
gestion de la régie, compte tenu de ce 
que celle dernière doit assurer essentielle. 
ment l'exploitation des lignes de transjort 
de Paris et du département de la Seine, 
c'est-à-dire celles de l’ex-compagnie du 
chemin de fer du métropolitain. 


A ce propos, je veux relever le fait que 
certains journaux ont pu imprimer — et 
tout récemment encore — que le projet 
tendait à déposséder la ville de Paris et le 
département de la Seine de leur patri- 
moine. 


Je précise, pour rassurer les uns et in- 
former les autres, que la situation juri- 
dique des biens qui sont actuellement la 
propriété, soit de la ville de Paris, soit du 
département de la Seine, c’est-à-dire les 
lignes de l'ancienne compagnie du métro- 
politain, reste exactement la même que 
dans le passé. 


IL suffit, pour cela, de se référer aux :r- 
ticles 8 et 10 du projet actuel. Ces articles, 
d’ailleurs, ne sont que la reproduction, 
souvent même terme pour terme, de 
l’avant-projet voté, il y a déjà plus de deux 
ans, par les assemblées parisiennes. Or, 
dans un vote émis le 17 décembre dernier, 
le conseil général de la Seine — qui com 
prend, comme on le sait, tous les membres 
du conseil municipal de Paris — a été una- 
nime à demander que cet avant-projet 
serve de base de discussion aux travaux 
de notre assemblée et que ses grandes 
lignes en soient retenues. 


En votant les dispositions des articles 8 
et 10 relatives à la situation juridique des 
biens mis à la disposition de là régie, nous 
avons done déféré au désir exprimé par les 
assemblées parisiennes, et il me paraît dif- 
ficile de parler de dépossession. 


En ce qui concerne la gestion, l’avant- 
projet prévoyait que le conseil d’adminis- 
tration de la régie, composé de vingt-sept 
membres, devait compter einq représen- 
tants des collectivités parisiennes: trois 
pour le conseil municipal de Paris et deux 
pour le conseil général de la Seine. 


Or, dans le projet qui nous revient du 
Conseil de la République — et auquel, au 
nom de la commission, je vous deman- 
derai de donner votre accord — ce n’est 
plus cinq, mais sept représentants des as- 
semblées parisiennes qui figureraient 
comme membres du conseil d’administra- 
tion de la régie. C’est là une amélioration 
par rapport à la représentation souhaitée 
par les assemblées parisiennes  cliles- 
mêmes, le 17 décembre dernier. 


L’attention du Conseil de la Képubiique 
a été, d’autre part, retenue par les condi- 
tions financières générales d'exploitation 
des lignes et, notamment, par la question 
du transfert à la régie de certaines lignes 
de transporteurs privés, 
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Un certain nombre d'informations 


inexactes ont été, d'ailleurs, données par 
la presse à ce sujet et je regrette d’avoir à 
je souligner. Je ne pense pas que ce soit 
en informant d'une manière plus ou moins 
erronée ses lecteurs qu’un journal remplit 
son rôle. 

Le Conseil de Ja République nous de- 
mande, sur ce point, de renforcer les dis- 
usitions que nous avons prises à l'égard 
des petits transporteurs routiers, qui sont 
le plus souvent des artisans, et en vue de 
permettre à l'office, d'autre part, de pren- 
dre les meilleures décisions possibles quant 
aux charges financières et à leur réparti- 
tion entre les diverses collectivités. 


Nous aurons, d’ailleurs, à examiner ces 
questions au cours de la discussion des 
articles 9, 40 et 47. D'ores et déjà, Le 
dique que l'avis présenté par le Conseil de 
la République a eu sur ce point l'accord de 
voire COMIHISSION. 

Je n'insiste pas davantage sur ces consi- 
dérations d’ordre général, me réservant 
d'apporter des explications complémen- 
taires lors de la discussion des articles. 
M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Je dois informer 
l'Assembiée que l’une des assèmblées de 
ja région parisienne, le conseil général de 
Seine-et-Oise, a été appelée, au cours de 

\ session de janvier, à se pencher eur le 
texte que nous avions voté en première 
lecture. 

Le conseil général de Seine-et-Oise s’est 

laré en désaccord avec notre Assemblée 
et a exprimé le regret que les rédacteurs 
lu texte n'aient pas suivi les indications 
lonnées par la commission consultative 
des transports de ja région parisienne dans 
son avant-projet, 

J'ai tenu à apporter cette information 
alin que l’Assemblée connaisse le senti- 
ment des représentants élus de la région 
parisienne. 


M. le président. Personne ne demande 
us la parole dans la discussion géné- 
rale 7... 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République 
n les acceptant ou en les rejetant, en tout 
u en partie. 

Je vais donc appeler l'Assembiée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
inission portant sur les articiés amendé® 
var le Conseil de la République. 


TArticle 1e,] 


M. le président, La commission propose 
l'accepter, pour l'article 1%, le texte 
imendé par le Conseil de la République. 
e texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Il est créé, sous le nom 
l _« office régional des transports pari- 
ens », un organisme rattaché au minis- 
ère des travaux publics et des transports, 
habilité à prendre ou à proposer, dans les 
conditions définies par la présente loi, 


{ ta one RL hic r errant …{ 
toutes les décisions 1 levant de l'aut 


‘14 
rit 








le 
1 


publique qui concernent les transports en 
commun de voyageurs, dans l’étenduc de 
la région comprenant: 


« La totalité du département de la 
Seine; 

« Les communes des départements de 
Seine-et-Oiee et Seine-et-Marne desservies 
par es lignes concédées ou affermées an- 
térieurement à la Compagnie du chemin 
de fer métropolitain ou à la Société des 
transports en commun de la région pari- 
sienne; 

« Les communes des départements de 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne et Oise qui 
seront désignées par des décrets con!rs- 
sigaés par les ministres des travaux pu- 
hlics et des transports, de l'intérieur, des 
finances et des affaires économiques, pris 
après consuitation de toutes les col'ec‘i- 
vités locales intéressées. 

« Cette région est désignée dans les arti- 
cles qui suivent sous le nom de « Région 
des transports parisiens. » 


M. Demusois a présenté un amendement 
tendant à reprendre pour l'article 1* le 
texte voté en première lecture par l'As- 
semblée nationale, 


La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. Mesdarnes, Ines- 
sieurs, ayant promis, à l'occasion du dé- 
bat sur la régie autonome des transports, 
d'être assez bref, je vous demande la 
permission de ne pas reprendre sur l'ar- 
ticle 1° les considérations que j'avais fait 
valoir au cours du précédent débat. 

Je prie simplement l'Assemblée de se 
souvenir qu'elle avait admis que le 27} 
tement de Seine-et-Oise, dans sa totalité, 
serait compris dans les dispositions visant 
la région parisienne, Or, le texte qui nous 
revient du Conseil de Ja République établit 
une discrimination contraire au sentiment 
que ous avions exprimé. En conséquence, 
je demande à l’Assemblée de de 23 mari 
le texte qu’elle à voté en première lecture. 


_M. le président, Ta parole est À M. Car- 


or 
ILls 


M. Gilbert Cariier. Contrairement à ce 
que demande M. Demusois, j'insiste pour 
que l’Assemblée adopte le texte voté par 
le Conseil de la République. 

Les modifications apportées rendent plus 
logique le texte de l'Assemblée. I prévoit, 
en particulier, la consultation de toutes les 
collectivités locales intéressées, qui sont 
les plus aptes à défendre leurs intérêts. 


Je demande à M. Demusois de songer 
aux petites cammunes rurales qui ne sont 
desservies par aucun moyen de transport 
et qui risqueraient d'être lésées. Il con- 
vient de ne pas les négliger au profit des 
grandes communes urbaines et de les con- 
sulter. 


M. le président, La parole est à M, le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de- 
mande à l'Assemblée d'adopter le texte 
du Conseil de la République. 


M. le président, Ta parole est à M. De- 


musois. 


M. Antoine Demusois. Je ne comprends 
pas l'argument invoqué par M, Cartier, 

Le con il est bien, à mon avis 
représentatif des intérêts de toutes 1 
communes du département, y compris les 
communes rurates ét le conseil génial 

LA 


divers 




















prises, à discuter du probleme des trans- 
ports pour le département tout entier, n'a 
Jamais négligé les intérêts des communes 
rurales. Chaque fois, il a manifesté à 
l'unanimité son désir de voir l'ensembl 


des communes de Seine-et-Oise intégrécs- 


dans la zone prévue par notre projet. 

D'ailleurs, cette manière de voir à été 
acceplée par la commission consultalive 
des transports. Lors de la discussion en 
première lecture, la majorité, en parti- 
culier la quasi totalité des élus de Seine- 
et-Oise, à partagé ce sentiment qu'en 
aucun cas l'intégration de l'ensemble du 
département de Seine-et-Oise dans la zone 
de la région parisienne ne pouvait mettre 
en difficulté les communes rurales. 

C'est pourquoi je vous demande, en con- 
sidération de cette opinion, de b‘en vouloir 
maintenir le texte voté en première lec- 
ture par l’Assemblée, 


M. Gaston Auguet, Nous: demandons ua 


scrutin, 


M. le président, Ia parole est à M, Car- 
tier. 


M. Gilbert Cartier, Si M. Demu:ois nt 
compte de l'avis du conseil ginéral ds 
Seinc-et-Oise, je me soucie de ec'ui de 


l'union des maires de Scine-et-Oise qui 
groupe les membres de l'union des maires 
patriotes et de l’ancienne ion d 

de Seine-et-Oise, 


2 


s maires 


1A iX itin - 


repoussé par la 


M. le président, Je mets 
dement de M. Demusois, 
commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 


présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombre des votants......, 167 
Majorité absolue....,…,,..,. 23 


Pour l'adoption... 18 
CODITS: »ssocscscotoms 201 


. 14 at ren n 2  nA Ç 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?.… 
l'article 1% dans le 


* 


la Répu- 
] 


Je mets aux voix | 
texte amendé par le Conseil de 


blique. 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[ irticle 2 ] 

M. ie président. La commission propose, 
pour l’article 2, d'accepter le texte an lé 
par le Conseil de la Républiq 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Il est institué, sous 1! nor 
de « Régie autonome des transport pari- 
siens 3 (R. A. pp: un établissement 
publie, À caractère industrie! et commer 
cial, doté de l'autonomie financi 
chargé, dans les conditions et limites défi- 
nies ci-après, de l'exploitation 4 "nez 
de transports publics )MIQUN de VOYAe 
geurs concédées à la Compagnie du 
min de fer métr nOlIT ile] 
la 50 té ( {rans! 
la règ n pPAI »] { 
fusio ave { } | 
fer métro] ( 
tra ] l fn 
l’exn ( 
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re ande la parole 2... donner à la régie la faculté de requérir, ; 

Je met ; l'article 9 ainsi rédigé, | Si elle le jugeait utile, la remise du maté- [Article 11.] 

so AE  " !riel, des installations des entreprises ex- J cet 
L'article air rédigé, mis aux voir, | ploilant ces lignes ou servicea. Cetle dis- © président. La CORRE Propose, 
'Etocition sé0iD de pour l'article 11, la nouvelle rédaction sui- 
est adop posiuion Tesurait a'un amendement pré | vante, résultant de l'adoption partielle du 
lréicle G bis.] senté par M, Midol et qui, si j'ai bonne | texte smendé par le Conseil de la Républi- 
| mémoire, avait été adopté par 306 voix que : 

M. le président. La cc nm | propose ire 285. * : pra un FA 
d'accepter, pour iele G bis, le texte fr be +, a Art, 11. — Le conseil d’administ'ation 
sn | | tépublique M. le min'stre des travaux pubiics et de la Régie autonome comprend vingt- 

rs ostanes 45 _. précisé, au cours de | huit membres: 

+ l à disCuS1ON, Qu'il ne voyait aucun incon- o Ti: £ x se 

° A , : % 1 , se ‘ è 

à, ».à Me = a! ür de Ja. À Vénient à l'adoption de l'amendement, à A 1 ix représentants des collectivités 
Q > Puits séoloet Med rts pari- condition que M. Midol précisât qu'il s’a- |" ”” L 9 de 
s #* la réwis autonome des transports | £issait de services qui n'étaient ni concé- « Quatre élus par le Conseil municipal de 
pa £ nmencerant à fonctionner sera | dés, ni aflermés. aris parmi ses membres; 
fix lécret pris en conseil des mi- Or, le Conseil de la République, dans sa «, Tro:s rs le pp général de 

Nr +: mimi ra »C , , Le . ds 4 nn L1C ee d à 
n sur proposition du ministre des | rédaction de l’article 9, a prévu l'institu- . TE choisis parmi les représentants 
travau blies et des transports, dans | fjon d’un collège arbitral chargé de dé- | % Panseue, | 
un « aximum de trois Mois à dater terminer les biens mobiliers et immobi- « Un élu par le conseil général de Seine- 
(S ll; | de la presente 101, » liers qui devront être mis à la disposition | et-Oise parmi ses membres; 

I 4 M. le rapporteur. ie .a régie autonome. « Un maire de Seinc-et-Oise présenté par 

rt nul à He RE Chacun de nous comprendra que, si la l'Union des maires de ce département ; 

M. le rapporteur, ] ns à donner uni , Lg , DER | ; 
précision sur cet article x Conseil de F régie est obligée de s'engager dans une « Un élu par le conseil général de Seine- 
L Rénubiiau na! ommis | Procédure, elle rencontrera certaines dif- | et-Marne parmi ses membres; 
une confus ptatons db ane cu a nor a | tee uit représentants des diférentes 

Il v a été dit que l'office et la régie auto- | 24m ? nsne, € ne POuITa !eS | catégories de personnel: 

l'y a été dit que L'offi L la régle aux résoudre que dans un délai assez long. 

n immenceront à fonctionner dans Jes . : ÿ « Dont un représentant du personnel da 
trois mois à dater de la promulgation de la | . © est es sans insister davantage, | direction; 

loi. O st le décret du ministre des tra- | J2 demande à l'Assemblée de +, re ER , 4 

\ bublies et des transports qui doit | le texte qu'elle a voté en première lecture. | , “ Trois représentants des cadres, agents 
t! à à détot de trois mois el de maîtrise et agents des bureaux; 

{ l i ul ’ l à . 12 D 9 . 2 . c V'awie ‘ 

c'est ensuite ce décret qui fixera la date M. le er - nies Quel est l'avis de | x Quatre représentants des agents de 
réelie du début du fonctionnement de | SORRReSe l'exploitation et du personnel ouvrier. » 
L'off et de la rêve. UT 

M. le rapporteur. [a commission re- | « Le représentant du personnel de df- 

M. le président, l’ demande | Pousse l'amendement. - | rection est élu par celui-i, Les autres re- 
plus la parol ’ “is. dns à présentants sont élus, pour chacun des 

.. | ; | M. le président. Je mets aux voix l'amen- deux collèges, par les agents. tilulaires, 

Je mets aux voix l'article G bis, dans dement de MM. Midol, Berger et Auguet, appartenant au collège intéressé, au bulle- 
Je text nendé pal eil de la Répu- Tepoussc par Ja CommiIsSsION, tin secret, à la représentation pre ortion- 
b'ique. L'amendement, mis aux voir, n'est pas nelle, sur des listes distinctes établies par 


L'article 6 bis, ain n rédigé, mis aux 


Uoir, est adopté.) 


| trti le 9.1 
M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l’article 9, le texte amendé 
par le Conseil de la Répubiique. 


: 


texte est Si CONÇU: 

« Art, 9, — Lorsque la régie autonome 
est chargée, par application des disposi- 
tions de l'alinéa 2 de l’article 7, de l'ex- 
ploitation d'une ligne ou d’un service ni 
concédé, ni affermé, et à défaut d'accord 
amiable entre un collège 
arbitral composé ainsi qu'il est dit à l'ar- 
ticle 51 déterminera les biens mobiliers et 
immobiliers qui devront être mis à la dis- 
position de la régie autonome par appli- 
cation de l’article 8 et qui lui sont indis- 
pensables pour assurer la bonne marche 
du service nouveau qui lui est confié. 

« La décision du coflège arbitral visée 
dans l'alinéa ci-dessus devra intervenir 
dans les trois mois qui suivent la décision 
de l'assemblée générale de l'office confiant 
à la régie autonome la ligne ou le service. 

« L'exploitant antérieur sera indemnisé 
ainsi qu'il est dit à l’article 51. » 

MM. Midol, Berger et Auguet ant présenté 
un amendement tendant à reprendre pour 
l'article 9 le texte voté en première lec- 
ture par l’Assemblée nationale, 


1 » imtherne se 
1ieS JINICTeSSEeSs, 


4 


La parole est à M. Auguet. 

M. Gaston Auguet, Nous demandons à 
l'Assemblée de reprendre le texte qu’elle 
avait voté en première lecture. 

Je rappelle qu'après une assez longue 

iscussion lJ'Assemblée avait décidé de 





adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9 dans le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 


(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 10, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


.« Art. 10. — En cas de désaffectation des 
lignes ou installations, les biens immobi- 
liers, mis à la disposition de la régie au- 


tonome par application des dispositions 
précédentes, sont remis aux collectivités 


publiques dont ils relèvent. 


« En cas de liquidation de la régie au- 
tonome, l'actif, dont le sort n’est pas réglé 
var l'alinéa précédent, sera réparti entre 
les collectivités locales intéressées. Cette 
répartition sera effectnée sur proposition 
de l'assemblée générale de l'office par un 
décret contresigné par les ministres des 
travaux publics et des transports, de l’in- 
térieur, des finances et des affaires écono- 
miques, » 


Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 10 ainsi ré- 
digé. 


(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 





les organisations syndicales représenta- 
tives ; 


3° Cinq représentants de l’administra- 
tion supérieure, désignés par chacun des 
ministres des travaux publics et des trans- 
ports, des finances, de l’économie natio- 
nale, de l'intérieur et de l’urbanisme; 


4° Cinq personnalités choisies en raison 
de leur compétence et nommées par le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, en dehors des fonctionnaires, 
représentants du personnel ou des syn-. 
dicats et des représentants des collectivités 
locales. 


Les confédéralions syndicales ouvrières, 
des cadres et patronales, les chambres de 
commerce de Paris et de Versailles, le con- 
seil de l'ordre des experts-comptables, le 
conseil national du crédit seront respecti« 
vement appelés, en vue de ces romina-+ 
tions, à proposer une liste de présenta- 
tion comprenant trois noms, » 


M. Pemusois a présenté un amencemenË 
tendant à reprendre le texte de l’article 44 
voté en première lecture par l'assemblée 
nationale. 


La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. L'article 11 con- 
cerne la composition du conseil d'adminis- 
tration de la régie autonome, 


En première lecture, votre Assemblée 
avait décidé que huit représentants des 
collectivités locales seraient désignés, à 
trois seraient élus par le Conseil munici 
de Paris parmi ses membres, dont deux 
par le Conseil général de la Seine, p 
es représentants de la banlieue, deux par 
le Conseil général de Seine-et-Dise et un 
par le Conseil général de Seîne-et-Marné, 
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Or, le Conseil de la République a modifié 
cette disposition. S'il ne change pas de 
nonibre des représentants des collectivités 
jocales, il modifie la répartition de cette 
représentation. 

Il prévoit motamment que 1: départe- 
ment de Seine-et-Oise sera représenié par 
un éiu du Conseil général et un membre 
élu par l'union des maires de ce départe- 
all. 

Or, c'est la responsabilité du départe- 
ment qui se trouve engagée par sa repré- 
senlation au sein du conseil d’administra- 
tion de Ja régie autonome des transports 
parisiens. 

En outre, je suis quelque peu étonné de 
voir accorder une représentation spéciale 
à un organisme dont je ne nie pas l’impor- 
tance — bien au contraire, nous l'avons 
souvent marquée devant cette Assemblée 
— ais dont le moins que je puisse en 
dire est qu'en d’autres circonstances le 
rôle qu'entend lui donner le Conseil de 
ja li‘ publique a été contesté, 

Je tiens à rappeler qu'à propos d’un 
autre débat portant sur la réforme des fi- 
mances locales, toutes les fois que nous 
avons essayé de faire connaître le senti- 
ment de l'association des maires de France 
on n'a jamais manqué de nous dire que 
celle association, malgré son importance, 
n'est pas un organisme ofliciel, qu'il ne 
peul, par conséquent, engager la respon- 
sabilité de la collectivité, 

Dans ces conditions, il serait préférable, 
& mon sens, de s’en tenir aux dispositions 
révues en première lecture par l'Assem- 
Lie nationale : la représentation des col- 
lectivités locales doit comprendre deux 
membres désignés dans son sein par le 
conseil général de Seine-etOise. 

Nous n'entendons d'ailleurs pas exclure 
les maires du conseil d'administration de 
la régie autonome. Il se pourra que les 
deux représentants du conseil général 
soient précisément maires dans le dépar- 
tement, mais ils seront responsables de- 
vant le conseil général, C’est à ce titre que 
je demande Île rétablissement des disposi- 
tions votées en première lecture par l'As- 
semblée nationale, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, Elle repousse l'amen- 
dement, ' 


M. le président. La parole est à M. Gil- 
bert Cartier, 


M. Gilbert Cartier, Le sens de mon in- 
fervention sera une fois de plus con- 
traire à celui des paroles de M. Demusois. 
Pourtant c’est dans l'intérêt même des 
communes de Seine-et-Oise que je parlerai. 


Je &emande à l’Assemblée nationale 
d'adopter les modifications apportées à 
l'article 11 par le Conseil de la Républi- 
que. 


En effet, il est absolument indispensable 
que l'union des maires envoie un de ses 
représentants au conseil d'administration 
de la régie autonome. 


Contrairement à ce que disait M. Demu- 
60!S, il faut que cette union des maires 
dtfende ses intérêts. 


Nous reviendrons du reste tout à l'heure 
encore plus efficacement sur cette ques- 
tion, de — de l’article 44, quand il 
s'agira de définir le système de finance- 
ment. Vous constaterez alors que l'intérêt 
des communes doit être tout particulière- 





ment défendu et qu'il est indispensable 
que l'un des membres de l'union des 
maires de Seine-et-Oise, qui groupe tous 
les maires de ce département, siège au 
sein de ce conseil d'administration. 


M. Gacton Auguet, Pourquoi pas les mali- 
res de la Seine ? 


M. le président. Ia parole est à M. De- 
musois. 


M. Antoine Demusois. Mon intervention 
comportait deux parties, dont je n'ai en- 
core déveioppé que la première. 

Je demande, par mon amendement, la 
reprise de l’ensemble du texte voté par 
l’Assemblée nationale, Or, le texte voté 
par le Conseil de la République contient 
deux modifications essentielles: eclle que 
j'ai indiquée et sur laquelle je me propose 
de demander à l'Assemblée de voter 
d'abord, et une autre sur laquelle je dé- 
sire re‘enir maintenant votre attention, 

Cette deuxième disposition nouvelle con- 
cerne la représentation du personnel au 
conseil d'administration de la régie auto- 
nome. 


On nous demande d'accepter qu'une 
nouvelle catégorie y soit représentée, 
celle des bureaux. 

Le texte ancien prévoyait simplement 
buit représentants des différentes catégo- 
ries du personnel: un représentant du 
personnel de direction, trois représentants 
des cadres, agents de maitrise et agents 
des bureaux, et quatre représentants des 
agents de l'exploitation et du personnel 
ouvrier. 


Le texte du Conseil de la République 
prévoit, lui, neuf représentants des diflé- 
rentes catégories du personnel; un repré- 
sentant du personnel de direction, trois 
représentants des cadres et agents de maïi- 
trise, un représentant des agents des bu- 
reaux — et c’est là qu'est Ja disposition 
nouvelle que je signale à l'attention de 
l'Assemblée — et quatre représentants des 
agents de l'exploitation et du personnel ou- 
vrier. 

Au cours de la première lecture, nous 
avons longuement discuté de cette repré- 
sentation., Pour gagner du temps je n'y 
reviens pas, mais je demande qu'on 
veuille bien s’en tenir au premier texte, 
d'autant que, si j'ai bien lu Je compte 
rendu, je crois me rappeler que, lors du 
débat au Conseil de Ja République, à {a 
date du 4 mars, M. le ministre des travaux 
publics et des transports était, lui, opposé 
à cette représentation distincte des agents 
des bureaux. 


C'est pourquoi, me référant à cette po- 
sition que je juge bonne, je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir s'en tenir 
au texte e avait été adopté par elle en 
première lecture. 


M. le rapporteur, La commission vous 
a donné satisfaction sur ©» point en re- 
prenant le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en preinière lecture. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Demusois portant eur la représentation 
des collectivités locales, repoussé par la 
commission, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la 
parole ? 





Je mets aux voix l'article 11 avec là 
nouveile gédaction proposée par la come 
INISSION. 


(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux vois 
est adopté.) 


[Article 14.] 


M, le président, La commission proposé, 
pour l’article 14, la nouvelle rédaction 
suivaate résultant de l'adoption partielia 
du texte amendé par le Conseil de là 
République : 


& Art. 14. — Le président du conseil 
d'administration est élu par les membres 
de ce conseil et choisi dans son sein; £a 
nomination est approuvée par décret pris 
sur proposition du ministre des travaux 
publics et des transports, Le président est 
élu pour deux ans. 1! est rééligible: sa 
voix est prépondérante en cas de partage 
des voix. 

« Deux vice-présidents sont élus dans leg 
mêmes conditions. Ils suppléent le présis 
dent ea cas d'absence ou d'empêches 
ment. » 


Personne ne demande la parole 2. 


Je mets aux voix l'article 14 ainsi rée 
digé, 


(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voifs 


est adopté.) 


[Article 16.] 


M, le président, La commission proposé 
d'accepter, pour l'article 46, le textg 
amendé par le Conseil de la Répubiiques 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 16. — Les fonctions de membrà 
du conseil d'administration sont, en prins 
cipe, gratuites. 

« Les indemnités autres que les rem 
boursements de frais de déplacement dont 
le conseil d'administration déciderait la 
création, avee l'approbation du ministra 
des travaux publirs et des transports, sur 
avis de l'assemblée générale de l'oflice, 
ne pourront, en aucun cas, être cnmulces 
avec un traitement de l'Etat, de la régid 
ou une indemnité d'élu. 


Personne ne demande !a pa | 

Je mets aux voix l'article 16 ainsi rédigée 

(L'article 15. ainsi rod ( L ? 'S aux lOtls 
te / ni# 
est adopté.) 

[Article 17.] 

M. le président, 11 commission proposé 
d'accepter, pour l'article 17, Je textg 
amendé par le Conseil de là République. 

Ce texte est ainsi ra: 

« Art, 17. — Le conseil d'administration 
est investi, pour l'administration d , 
R. A. T. P., des pouvoirs définis ] Ù 
statut prévu à l’article 20, IL statue sun 
les points suivants à la majorité absoins 
des membres présents, la déci n d 
valable que si les trois quarts de ses 
membres au moins participent à 4 

« Ratification du budget annuel et dd 
ses revisions trimesirieiles,; 

« Ratification du bilan, de l'inventairg 
annuel, du compte des profits et pertes; 

« Affectation des bénéfices &@ constilile 


tion de réserves; 

« Emission d'emprunts, À long ou 4 
moyen terme, sous réserve des 
tions de l'article 20; 
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ACQUISItiON OÙ ail nation de tout bien 
Yminobilier ; 

« Prise ou cession à bail de tous les 

biens immobiliers lorsque le bail à une 


durée supérieure à trois ans 


» 
Désignation du représentant de la régie 
autonome auprès de l'assemblée générale 
«li ÔÜ 0 ; 

\u 1 JuUouruIn trois qu ts 
ne serait pas atteint, les décisions sur les 
questions portéés À l’ordre du jour de la 
ga pourront être prises, après COnvo- 
cation régulière, à la séan suivante et 


à la najorité absolue des æaembre 3 pré- 
gents quel que soit leur nôémbre. » 


| 
} J Eliali paroic 
iU ( à {1 7 
LA " “01 mie 
i Î i T, 
es 
Arti 1! 
M. le président, ia propose 
à C] pour l’art 19 texie 
@rii lé np 0n5( lt Re 1] Jl 
Li 
Art 4e L Î ét est 
e "1 u p} )n ju } j? in 
4 
| 1 (it i 1 )il CS 
' | 
di, l CII it }1 
Ji | À 1] l d tres 
nr 11: lr 4nn 
# ll fl Liu { 1 I 
Val Ï Lt S L 
‘ à D | ilit - 
tioi li lirecteur général et ( s de 
lit du ( l’ad i 
. t 
H } 
] t PAL ES FE D êt: re] A 6 
d {fo 7 1 1 ] 1Q@ 1] la 
osil 4 \ des travaux pu- 
li © de ransn rie os pen 15 ] 11 ite 
Jourde, soit si à demand no0 ( iu 
const | l'administration de 14 R A. ] P 
gtatu L 1 Ï té 10s 1x tic de 
Et al LH DTrt e 


Le directeur général a autorité sur 
des services, Il recrute les 
agents nécessaires à la régie autonome, 
d'après les règles des statuts du personnel 
32 et dans la limite des 


crédits bulgétaires ouverts par le conseil 


(1 iSSISIOe AUX eanice du t d’ \d- 
mi istrallio et f: ? exéc t es 1: ci ce 
di h 

Il déeig 1e des 1 présenta its de Ja régie 
autonome au comité consultatif technique 


de l'office prévu à l’article 39. » 
La parole est à M. le ministre des tra- 
x publics et des transports. 


M. Christian Pineau, misnistre des tra- 
“aux Dublics et des transports, Je de- 
mande à l’Assemblée de revenir à son 
texte primitif plutôt que d'accepter le texte 
du Conseil de la République. Celui-ci con- 
tient en effet un alinéa dont la rédaction 
me parait dangereuse. 


Sans diquer les pouvoirs effectifs du 
directeur général, cet alinéa dispose sim- 


pl: mt 
11 nl . ! à 2,+ 
ussisie aux scalices au 
ministration et fait exécuter les décisions 
de celui-ci. » 


Si l'on interprète ce texte dans sa ri- 
gueur, il signifie que, pratiquement, je di- 
recteur général n'a d'autre rôle que de 
faire exécuter les 
d'admini:tauon, 


décisions du conseil 


Or, s’il est concevable que le conseil 
d'administration donne des directives d’or- 
dre général, qu’il soit appelé à donner son 
avis lorsqu'il y à des décisions graves à 
prendre, qu'il soit le contrôleur général 
de l'affaire, il est toutefois normal que le 
directeur général ait un certain nombre de 
pouvoirs propres de gestion. 

Si ce texte était adopté, il semblerait 
que ce directeur n'en ait pas 

Si j'insiste sur ce point, c’est que, dans 
d’autres domaines sur lesquels je ,m'’ex- 
cuse devant l’Assemblée de ne pas insis- 
ter, j'ai fait l'expérience de dissentiments 
pouvant survenir entre un président dé 
conseil d'administration et un directeur 
général de société, Dans ce cas, ces dissen- 
liments nuisent considérablement à la 
bonne marche de l'affaire. 

Le texte de l’Assemblée nationale, texte 
dont j'avais accepté l’extension devant le 
Conseil de la République, contenait tout de 
même une énumération suffisamment pré- 
cise des cas dans lesquels le conseil d’ad- 
ministration devait donner des instructions 
au directeur général, et, pour les autres 
‘as, une certaine in endance de direc- 
tion était laissée à celui-ci. 

Je demande donc à l’Assemblée natio- 
ile d'accepter l’article 19 tel qu’elle 
ait primitivement voté. 


e 
l 
iCT 


M. le président. La parole est à M. je 
rapporteur, 


M. le rapporteur. L'article 19 est un 
texte sur lequel l'attention de l’Assemblée 
n'avait peut-èire pas Cle, jusqu à present, 
suffisamment attirée et je crois que M. :le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports a parfaitement raison de nous con- 
vier À l’axaminer de près. 

Cet article conditionne en effet pour une 
grarule part, peut-êlre pour la plus hrge 
part, de bon fonctionnement de la future 
régie. Il s’agit de savoir quels seront les 
pouvoirs respectifs du conseil d’adminis- 
tration et du directeur général, 


La commission des moyens de commu- 
nication en avait très longuement déli- 
béré et avait essayé de trouver une for- 
mule qui, dans le sens indiqué par M. le 
minisire des travaux publics et des trans- 
ports, donne au directeur général suffi- 
samment d'autorité pour pouvoir assurer 
pleinement Ja direciron et Ja gestion du 

1 an | 


shmarins 1 LH " ennr LS 1:42 
service dont il à la r« PpOnsauiiLe, 


C'est ainsi que nous avions été amenés 
à vous proposer le texte voté par J'As- 
semblée en première lecture. 


A l'examen de <e texte, il est apparu 
2: pourrait entraîner un certain nombre 
d’inconvénients et je regrette que, sur ce 
point, la commission ne soit pas d'accord 
avec M. le ministre. 


En effet, nous avions proposé que le 
directeur puisse simpiement, après avis 
du conseil d'administration, décider des 
programmes de marchés, d'acquisition de 
matériel, d'acquisition d'équipement, d'ac- 
quisition et de cession de brevets et 
cences, c’est-à-dire de questions d’ordre 
technique. : 


Cependant, lorsqu'on établit un pro- 
gramme d’acquisition de matériel, il s’agit 
ensuite de le réaliser; il faut bien trouver 
les fonds nécessaires, et ceux-ci découlent 
naturellement de l'emprunt, 


Or, comme le conseil d'administration a 
seul le pouvoir de décision en matière 
d'emprunt, aux termes de l’artic:e 17, vous 
vous apercevez immediatement que, sur 








Ho &o)int particulièrement jmportaut pour 





le fonctionnement de la régie, il risque. 
rait d’y avoir conflit entre directeur et 
le conseil d'administration, le directeur 
décidant un er ee et le conseil d’xd- 
m'nistration lui refusant les crédits néces. 
saires à la réalisation de ce programme. 


_ C'est la raison pour laquelle votre com- 
mission, revenant quelque peu sur sa pre+ 
mière position — je dis « quelque peu », 
car je vous montrerai dans un instant 
qu’elle à toujours l'intention d’accorder 
au directeur les pouvoirs qui Jui sont né- 
cessaires — a jugé préférable de proposer 
l'adoption du texte du Conseil de la Répu- 
blique. 


J'ajoute d’ailleurs, en ce qui concerne 
un autre point, sur lequel M. le ministre 
des travaux publics et des transports sera 
sans doute d'accord avec la commission, 
qu'il convient de supprimer l'exception 
faite au directeur concernant la nomina- 
tion des chefs de service. 


Les chefs de service doivent, en tout état 
de cause, être nommés par de directeur. 
Sur ce point, nous sommes bien d’accord 
sur le texte du Conseil de la République, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Nous sommes d'accord, 


M. le rapporteur. En ce qui concerne les 
autres pouvoirs du directeur, il est bien 
évident que d'expression « fait exécuter 
les décisions de celle-ci » peut paraître li- 


miter ces POuUVOIrs, 


puisque l'on a prévu à l'ar- 
ticle 20 l'établissement d’un statut de la 
régie, dans lequel les pouvoirs respectifs 
du conseil d'administration et du directeur 
seront précisés, il sera dès lors possih'e, 
de déterminer d’une man'ère précise dans 
ce statut les situations respectives de lun 
et de l’autre et de prendre des mesures 
tendant à accorder au directeur de la régie 
les pouvoirs qui lui sont nécessaires pour 
agir efficacement, 


Au surpius, si l’Assemblée désire mar- 
quer une intention dans ce sens, elle a la 
façulté de reprendre une phrase qui figu- 
rait dans l’article 19 tel que nous l’avions 
adopté ici et qui pourrait être ajoutée à 
la fin de l’avant-dernier alinéa de l’ar- 
ticle. Après les mots: « fait exécuter 
les décisions de celui-ci », nous ajoute- 
rions: « et prend toutes mesures rela- 
tives à la gestion de la régie autonome ». 

Cela permettrait À l’Assemblée de pré- 
ciser son intention de donner des pouvoirs 
efficaces au directeur général; cela évite- 
rait en même temps — j'ai cité un exemple 
tout à l'heure, mais je pourrais en donner 
d’autres — que, par des heurts répélés, 
s'établisse une opposition entre 'e direc- 
teur et le conseil d'administration. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, L'essentiel de l'argumen- 
tation de M. le rapporter a trait aux dif- 
férends d'ordre financier qui pourraient 
opposer le directeur et 12 conseil d’admi- 
nistration., J’attire l'attention de l’Assem- 
blée sur le texte de l’article qu’elle avait 
adopté : 

« Il assisle aux séances du conseil d’ad- 
ministration; fait exécuter les décisions 
relatives aux questions précisées à l'ar- 
ticle 17. » 


Or, l’article 17 dispose que le conseil 





d'administration statug sur: la ratification 
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du budget annuel, la ratification du bilan, 
l'affectation des bénéfices, les émissions 
d'ernnrunts, tes acquisitions ou aliénations 
de tous biens immobiliers, la prise ou 
on à baïl de tous les biens immobi- 


par conséquent, l'article 17 supprime 
toutes les oppositions que M. le rapporteur 
gisuilait tout à l'heure. 


M, le rapporteur, Je vous demande par- 
don, monsieur <e ministre, mais c'est le 
eouscil d'administration qui statue sur ces 
points, en tout état de cause, le directeur 
ne lait qu'exécuter ses décisions, il est 
oblzé de s’ineliner…. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Pour tout ce qui concerne l'ar- 
ticle 17. 


M. le rapporteur. ...notamment pour les 
émi:sions d'emprunt. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Nous sommes d'accord. C'est 
pourquoi je demande à l'Assembe de 
reyæendre le texte qu'elle a précédemment 
voic. 


M. le rapporteur. Supposez que le con- 
seil d'administration, au lieu d'adopter 
un crédit de 500 millions nécessaire pour 
réaliser un programine, ne consente que 
300 mnillions, le directeur, en verlu de 
l'article 49 du texte de l'Assemblée natio- 
nale, ne peut disposer que de ce crédit de 
209 millions, nettement insuffisant. 


M. le ministre des travaux publics et des 
fransports. Cette même objection est va- 
lab'e aussi bien pour le texte du Conseil 
de la République que pour celui de l’As- 
sembliée nationaie. 


M. le rapporteur. Oui, mais il est néces- 
sare que quelqu'un s'incline; en ce qui 
concerne la gestion financière, c’est le con- 
scil d'administration qui doit prendre ses 
responsabilités. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement end ées 
responsabilités ; mais l’Assemblée est pré- 
cisément là pour lui accorder, ou non, 
kes crédits nécessaires, lorsqu'un budget 
lui est soumis. 


Nous nous trouvons, en celle affaire, de- 
vant un cas analogue. Si vous voulez bien 
faire Ja comparaison, vous reconnaitrez 
que, par analogie avec les pouvoirs gou- 
vernementaux d'un côté, législatifs de 
l'autre, nous pouvons très nettement dé- 
terminer les pouvoirs du directeur géné- 
ral et du conseil d'administration. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l’As- 

semblée. 
_ Je dois l'informer que, si le texte du 
Conseil de la République était adopté, le 
Gouvernement déclinerait Ja responsabilité 
de tout ce e pourrait créer des difficul- 
tés dans le fonctionnement de la régie. 


Car nous avons le précédent d’expérien- 
ces — je regretle d’avoir À :e dire —- qui 
ont élé assez fâcheuses et qui le sont en- 
core. 


5 Je demande donc tout particulièrement à 
l'Assemblée de vouloir bien reprendre son 
texte primitif. 


a. le président. La parole est à M. Bi- 
et. 


M. Robert Bichet. J'avais demandé la 
pans pour prier l’Assemblée de vouloir 
den adopter de texte du Conseil de la Ré- 
publique. 








M. le ministre a appuyé son argumenta- 
tion sur l'alinéa suivant du Conseil de la 
République, relatif au directeur général: 
« 11 assiste aux séances du conseil d’ad- 
ministration et fait exécuter les décisions 
de celui-ci », disant que, en conséquence, 
le directeur général avait des pouvoirs ré- 
duits. 

En réalité, le pepagaphe précédent 
donne au directeur général tous les pou- 
voirs classiques d’un directeur d’une admi- 
nistration, d’une entreprise normale. 

Si l’on revenait au texte de l'Assemblée, 
qui tend à attribuer des ne spéciaux 
au directeur général, on limiterait imman- 
quablement les pouvoirs du conseil d’ad- 
ministration, qui assumerait les respon- 
sabilités sans disposer des pouvoirs cor- 
resrondants,. ce qui aménerait inévitable- 
ment, entre le directeur général et le con- 
seil d'administration, des conflits qui abou- 
tiraient au changement du directeur géné- 
ral et à l'instabilité de la direction. 


Monsieur le ministre, vous avez pris 
l'exemple des pouvoirs respectifs du Gou- 
vernement et de l’Assemblée en ce qui 
concerne les décisions budgétaires; mais 
vous avez ainsi apporté de l’eau à notre 
moulin, car c'est l’Assemblée qui décide 
en dernier ressort. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. En matière de crédits. 


M. Robert Bichet. Au sein de la régie au- 
tonome, ce doit être le conseil d’adminis- 
tration qui décile en dernier ressort, le 
directeur général exécutant les décisions 
prises par ledit conseil d'administration. 


C'est pourquoi je me rallie à la proposi- 
tion transactionnelle que M. le rapporteur 
a faite tout à l’heure. 


M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 

M. Jean-Paul Palewski. J'appuie les 
observations qui viennent d'être présen- 
tées par M. Bichet. 


Une-question de principe est posée: qui 
sera le chef de l’entreprise, le directeur 
général ou le conseil d'administration ? 


L'article 19 dispose que le directeur 
général sera nommé par décret en conseil 
des ministres pris sur proposition du mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. Le fond de la question est de savoir 
si le conseil d'administration, dans lequel 
sont représentés tous les intérêts en cause, 
sera véritablement gérant de la régie, ou 
si ce sera ce directeur général nemmé par 
le Gouvernement. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports a dit que la décision de l’As- 
semblée aménerait l'Etat à décliner la res- 
ponsabilité de la gestion de la régie. 

M. Raymond Triboulet. C'est cela qui est 
inquiétant, 


M. Jean-Paul Palewski. … si le directeur 
général n'était pas armé de pouvo 
sants aux yeux du Gouvernement. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. N'interprétez pas ma déclara- 
tion, monsieur Palewski. J'ai dit que je 
déclinais la responsabilité des incidents 
qui peur’aient surgir dans le fonctionne- 
ment de la régie, parce que nous avons 
des exemples similaires. 


M. Jean-Paul Palewski. Fa un mot, je le 
répète, ii s'agit de savoir si la régie $era 
à la discrétion du ministère des travaux 





publics et des transports ou bien, au con- 
traire, si l'ensemble des collectivités et 


.des intérêts représentés dans le conscil 
d'administration auront véritablement pou-. 
‘voir de décision. 


Nous estimons que le conseil d’adminis- 
tration, où sont représentés tous les inté- 
rêts, locaux, régionaux et ceux du person- 
nel, doit avoir la prédominance. C'est 
pourquoi nous entendons que !es pouvoirs 
du directeur général soient fixés confor- 
mément au texte de l’article 19 du Conseil 
de la République. 


M. le président, La commission et le 
Gouvernement ne pourraient-ils se mettre 
d'accord sur une rédaction transactionneile 
inspirée de la proposition formulée pré- 
cédemment par M. le rapporteur et qui a 
reçu l'adhésion de M. Bichet ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement s'en tient au 
texte voté en première lecture. 


M. le président. I! semble que les quatre 
premicrs alinéas de l’article 19 ne soulè- 
vent pas d’objection. 

Reste le cinquième alinéa, pour lequel il 
y aurait intérêt à rechercher une formule 
ransactionnelle. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis désolé de maintenir ma 
position, monsieur le président, mais elle 
est formelle. Je crains des incidents. 


Je demande le scrutin. 


M. Charles Benoist, Je demande la pas 
role. 


M. le président, La parole est à M. Char- 
les Benoist. 


M. Charles Benoist. Le groupe commu- 
niste propose de reprendre le texte de 
l’article 19, tel qu’il a été adopté par l’As- 
semblée nationale, et dépose, à ce sujet, 
une demande de scrutin. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. [1 y a lieu de procéder à deux 
votes car, pour ma part, je ne demande 
que le rétablissement de l'avant-dernier 
alinéa de l’article 19. 


M. le président. Nous sommes d'accord, 


M. le rapporteur, Les quatre premiers 
alinéas de l’article 19 ne soulèvent pas de 
difficultés et pourraient être adoptés im:- 
médiatement. 

L'Assemblée serait ensuite appelée À se 
prononcer sur Île cinquième alinéa du 
texte du Conseil de la République. 


M. le président. Ce cinquième alinéa, 
acceniu par e Conseil qd | 1 ! pui qu et 
par ia CoHHisSsi07, est ainsi concu : 

« Il assiste aux séances du conseil d'ad- 
ministration et fait exécuter les décisions 
le el 1 ) 

Le texte que le Gouv t de le 
à J’Ags ; ee ie T SUI- 
vant 

« I] ste aux tu l’ad- 
m tration:; fait les d ns 
relatives Ux qui lt ph à l'arti- 
; . 
cle 17; et prend toutes mesures relatives 
a la es n d la I e à )I 1 l'ex- 
ception de eles énun 5.4 S IS, 
pour lesquelles il doit préalablement sol 
liciter l'avis du conse l'administration : 


« Incorporation ou création de lignes 
sous réserve des dispositions de L'art- 
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« Prograrumes et marchés d'acquisition 


l'ogri ( 
&e matéri dans les conditions prevucs 
n Î: : 1 LS PAT EE Le | Of" » 
par le statut de la régie visé à l'article 20 
« Programme d’études techn ques, 
« Acauisit ne eo! le br , ' 


M, Gaston Auguet, | ] a 
role, 


M. le président, Ia pa t à M. 
El 

M. Gaston Auguet. 
de l'article 19, voté 


Au cinquième alinéa 
par ie C 

A 

] 


République et ainsi rédigé : « I assiste aux 
EC 5 uu nseil d'admi stration t fait 
exécuter les décisions de ceiui-ci », M. 
rapporteur a suggéré d’ajouter les mots 
« e prend toutes mesures relatives à la 
gestion de la régie autonome 

Une partie du texte de l’article 19, tel 
qu'il a été voté par l'Assemblée national 
&: JU V4 stilué et nou NM 
d'a 1rd rédact 

M. le rapporteur. 11 convient de précisi 


9 IC CS Q latre premiers amTica sont Ceux 
du text voti par le Cons 1] de la Répu- 


Quant au juièn à li seralt ainsi 
eonçu 
Il assiste aux séances du conseil d’ad 
minisiration, fait exécuter les décisions re- 
latives aux questions précisées à l'arti- 
| 4 17 et pre ] { utes (RE: UTré i 
d gestion de Ja régie autononw ) 


M. Gaston Auguet. Je n'avais ] ] 
pris que M. Je rapporteur suggérait la ré- 
daction dont il vient de donner lecture, 
qui aboutit, en définitive, à accepter 1 
proposition de M. le ministre. 

Je m'en tenais aux premières déclara- 
lions de M, le rapporteur qu'il avait dit 
accepter Je texte du Conseil de la Répu- 
blique : « Le directeur général assiste aux 
séances du d'administration, fait 


1 
)NSCL 


BxXex iter les décisions de celui-éi À autqui Il 
f! pr )pr sait d' i] uter les mois: « et pren 1 
toutes mesures relatives à la gestion de ;a 


régie autonome. » 
M. Robert Bichet, !) ac:or ll! 


M, Gaston Auguet, Autrement dit, M. le 
rapporteur ajoutait, au texte voté par le 
Conseil de la République, une partie du 
texte de l’article 19 vot pal l’Assemblée 
ual: )1141C, 

Or, M. le rapporteur n 
qu'il se range à l'avis de M, le m 3 
la rédaction suivante: « fait 


nl enr x 
:t pronoce 
el propo 

+ "nn t - 
exécuter les décisiuns relaiives aux qu 
üUons np isées à l'article 17... » 


M, le rapporteur, C'est une adjonction 


supp:émentaire sur Jaquelle nous nous 
Ë 


…nmes mis d'accord avec M. le ministre. 
M. Gaston Auguet, Celle :»sition a pré- 
cisément fait l’objet de la discussion qui 
s’est précédemment instaurée et a été 


ittue par M. Bichet. Je me proposais 
de la combattre moi-même. Je ne l'ai p 
fait pour epargner ju ten ps el € leer d 


répétitions. 
M. Robert Bichet. Je suis d'accord, 


La parole est à M. le 


M. le président. 
rapporteur. 


de t ja lo rénûte nneo 

M. lo rapporteur. C'est, je le répète, uni 
adjonciion supplémentaire sur laquelle 
nous nous Sommes mis 4 "d avec M. le 


uwinistre. 





Je me suis opposé à l'adoption de la fin 


” 


lu cinquième alinéa, c’est-à-dire à l'énu- 


mération de certaines mesures, 

En ce qui concerne les autres points, le 
onseil d'administration ne donne qu’un 
avis, 


faut que les 


soient 


En tout état de cause, il 
prévues à l’article 17 
ippliquées par le directeur général. 


aecisrons 


M. le président. La parole est à M, Au- 


t 
y 
guet. 


M. Gaston Auguet. L'article 17 dispose 
que le conseil d'administration est investi 
des pouvoirs définis par le statut prévu à 
l'article 20, L'article 19, de son côté, indi- 


le directeur général est chargé 


que que 
d'exécuter les décisions du conseil d'ad- 
ministration. 

Je crois que ce texte à une portée géné- 


raie. Il signifie que le direeteur est chargé 

d'exécuter toute décision prise par le con- 
Ï ] 

seil d'administration. 


1 


l'' la nn À L Thot » à r” î n 

10 nos COolegnes à eu ison dt 

lire q l'en définitive l'organisme respon- 
, 1: 1 1] CE the 

1 est le conseil d’adminis!ration, 


M. le président. La parole 


rapporteur. 


M. le rapporteur. [La commission de- 
mande à l'Assemblée d'adopter le text 
suivant: 

Il assiste aux séances du conseil d’ad- 
ministration, fait exécuter les décisions 


relatives aux questions précisées à l'ar- 
et prend toutes 


gestion de la régie aut 


Nous marquerions ainsi notre désir 
donner au directeur les pouvoirs es pl 
larges pour le bon fonctionnement de la 
régie, étant entendu que, sur les questions 
énumérées à l’article 17 
d'administration qui 


’ PAS » turn 
mesures relatives 


nome, » 


, t'est le conseil 
décide. 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je me railie à Ja proposition de 
M. le rapporteur. 


M, Jean-Paul Palewski, Je 


par le. 


demande Ja 


M. le président, la 
18 WSKI, 


parole est à M. Pa- 


M. Jean-Paul Palewski. Il faut bien pré- 
ciser que le directeur général n'aura que 
les pouvoirs normaux de tout directeur 
général d'une entreprise, et non des pour- 
voirs exceptionnels, C'est le conseil d’ad- 
ministration, au sein duquel sont repré- 
sentés tous les intérêts en cause, qui doit 
avoir le dernier mot. 


Je crains que le texte de M. le rappor- 
teur ne crée une confusion à la faveur 
de laquelle le directeur général s’arrogerait 
les pouvoirs exorbitants du droit commun. 


M, le président. La parole est à M. le 
nistre des travaux publics et des trans- 
nrta 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je peux rassurer pleinement 
M. Palewski, 


HN ne s’agit nullement de donner au di- 
recteur général des pouvoirs exceptionnels. 
Il aura les pouvoirs normaux de tout direc- 
teur dans une société anonyme ordinaire. 


Le conseil d'administration d’une telie 
société se réunit tous les ne jours, 
voire tous les mois, et prend les décisions 


ntral. Entre les séances du con- 


d'ordre g 





seil d'administration, le directeur général 
est amené, notamment en ce qui Concerne 
les questions de personne] — questions 
importantes et qui se posent quotidienne- 
ment — à prendre des décisions à Focca- 
sion de chacune desquelles il est véritable. 
ment impossible de consulter le conseil 
d'administration. 


Voilà ce que j'ai voulu dire, Le textg 
de M. le rapporteur l'indique, à mon avis, 
d'une façon suffsante:; je demande À M. Pa. 
lewski de s’y rallier. 


M. Jean-Paul Palewski. 
effet, sous la réserve de 
tion. 


Je m'y rallie, em 
cette interprétae 


M. le président. Je mets aux voix leg 
quatre premiers alinéas de article 19 
tels que les a rédigés le Conseil de 1 
République et sur lesquels le Gouverne- 
ment et la commission sont d'accord. 


(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés} 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
le texte proposé par la commission pour le 
cinquième alinéa de l’article 19, alinéa 
accepté per le Gouvernement et dont je 
rappelle la teneur: 


« Il assiste aux séances du conseil d'adk 
ministration, fait exéeuter les décisiong 
relatives aux questions préeisées à l'article 
17 et prend toutes mesures relatives à la 
gestion de la régie autonome. x 


M. Raymond Triboulet. Je dermande lg 
parole, 


..M. le président, La parole est à M. Trè 
boulet, pour expliquer son vote, 


M. Raymond Triboulet. Je ne demarxl 
dans quelle mesure il est constitutionnel 
d'accepter tout ou partie des amendements 
du Conseil de la République en les modi- 
fiant par l’adjonction de partie d’un texte 
voté en première lecture, et d'aboutt 
ainsi à un mélange rédactionnel. 


M. le président. Parlons done de « eV 
thèse », monsieur Triboulet. (Sourires.) 


M. Raymond Tribouiet. J'ai peur, mon- 
sieur le président, que cette synthèse n@ 
soit qu'un horrible mélange. 


M. Robert Bichet., Nous reprenuon: sim 
plement une partie de notre texte. 


M. Raymond Triboulet, Je souhaiterais 
que l’on adoptât le texte du Conseil de la 
République, besueoue plus simple, et ce, 
pour une raison de bon et on pas 
de technique. 


sers 


En fait, le directeur général. dan: toute 
entreprise, tend à s'arroger des pouvoirs 
exorbitants et à devenir le seul maître de 
l'aflaire. 


En matière de coopérative comme de 
caisses d'allocations, nous avons vu des 
conseils d'administration, parfaitement res- 
ponéables suivant les textes, abandonner 
toutes leurs prérogatives entre les mains 
d'un directeur qu n'a lui, aucune respon- 
sabilité légale, mais qui, cependant, dirige 
tout. 


Je demande à l'Assemblée de reprendre 
le texte très prudent du Conseil de la Ré- 
publique, puisque les statuts préciseront, 
par ailleurs, les pouvoirs du directeur gé- 
néral, en regard du conéeil d'adminietra- 
tion. 


M. le président. Je mets aux voix la 
texte proposé pour le cinquième alinéa de 





1 
@ 


un 








se 
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l'artiele 19 par M. le rapporteur et accepté 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le gscrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis, — MM. 
crélaires en font le dépouillement.) 


les se- 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
poui!lement du scrutin: 


Nombre de votantsS.,..sseoese 9932 
Majorité absolue.......,..... 267 
Pour l'adoption...... 349 
CR nn so Nc 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je mets aux voix le 6° alinéa de larti- 
19, qui n’est pas contesté. 

(Le C* alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
e 19 modifié. 
L'article 19, modifié, mis aux voir, est 


adopte.) 
{ {rticle 20 


M. le président. La commission propose 
f'accepetr, pour l'article 20 bës, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


Art. 20 bis. — La Régie autonome ne 
pourra prendre aucune participation di- 
secte ou indirecte dans les sociétés com- 
merciales ou industrielles sans y être au- 
torisée préalablement par arrêté conjoint 
des iministres des travaux publics et des 
transports, de l'intérieur, des finances et 
des affaires économiques, sur proposition 
de l'office, 

« Les participations existantes devront 
être agréées dans la même forme, dans 
les trois mois qui suivront la constitution 
de la liégie autonome des transports pari- 
siens. > 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 20 bis ainsi 
cédigé, 


(L'article 20 bis, 
voir, est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux 


[Art le 21.] 


M. le rapporteur, Je demande la parole, 
1 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, Une crreur matérielle 
s'est glissée dans le texte de l'article 21 
communiqué au Conseil de la République 
et que ce dernier a adopté sans modifil- 
cation. 


On a laissé subsister les mols: « les 
insufisances de l'exercice 1947 ». 
Il est évident que l'exercice 1947 est 


clos et qu'il n’a plus rien à voir avec cet 
article, 

En ce qui concerne 918, il est bien en- 
tendu que les collectivités n'interviendront 
qu'à partir du moment où le régime de 
la régie sera mis en vigueur. 


M. le président, C'est une observation 
que vous présentez, monsieur Je rappor- 
eur ? 


| 





| ne 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident, 

Je ne mentionne, d'ailleurs, cette erreur 
que parce que le Conseil de 11 République 
ue j'a pas relevée. 


M. Gaston Auguet. C'est une interpré- 
talion. On ne peut pas modifier le texte, 


M. le rapporteur, Ce n’est pas une inter- 
prétation | 

Ici même, au cours d'une séance du 
mois de décembre, vous avez pris la pa- 
role, monsieur Auguet, ainsi que M. Beau- 
quier et M. Guilant, pour défendre des 
amendements ayant le sens que je précise, 
et tout le monde fut d'accord. 


M. le président. Votre observation figu- 
rera au procès-verbal, monsieur le rappor- 
teur, Cependant, elle est sans portée pra- 
tique, puisqu'on ne peut pas modifier le 
texte de l’article 21, que je n’ai même pas 
appcié devant l'Assemblée. 


M. Gaston Auguet, Nous sommes d'accord 
et c'est dans ce sens que j'ai déclaré que 
l'observation de M, le rapporteur ne peut 
avoir qu'une valeur interprétative, 


. M. le rapporteur. Au mois de décembre, 
je le répète, l’Assemblée à précisé que 
l'exercice 1947 ne devait pas être pris en 
considération, 

Il y a une erreur dans le texte 
tenais à signaler, parce qu'il y à lieu de 
la rectifier. 


:, que Je 


M, le président. L'Assemblée a pris acte 
le votre observation, monsieur le rappor- 


teur, 
[Article 22.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 22, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 22. — Les ressources de la régie 
autonome visées à l'article ci-dessus sont 
les suivantes: 

a 1° Recettes de trafic; 

« 2° Produits hors trafic’ 

« 3° Subventions spéciales 
une ou plusieurs collectivités locales, re- 
présentées ou non à l'office, en vue de 
la création, de l'extension ou du maintien 
de lignes les intéressant particulièrement, 
par application des dispositions de l'ar- 
ticle 40 3° bis (nouveau); 


verser par 


« 4° Recettes provenant des subventions 
et remboursements visés à l'article 27; 


1 


« 5° Eventuellement, prélèvement sur le 
fonds de réserve prévu à l'article 26; 

« 6° Eventuellement, les participations 
financières de J'Etat et des collectivités 
prévues à l’article suivant, » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 22 


log 
UILC, 


(L'article 22, ainsi 

est adopté.) 
[Article 23..] 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 23, de rejeter le texte amendé 
par le Conseiÿ de la Kiépublique et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale, en première lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 


« Art, 23. — Au cas où Îles circonstar 
permettraient pas la réal 











l'équilibre par compression des dépenses 
et par ajustement immédiat des tarifs, 
l'Etat et les collectivités locales peuvent, 
sur la demande de l'assemblée générale 
de l'office et dans les conditions prévues 
aux articles 2% et 40-8°, participer à 1la 
couverture des dépenses d'exploitation de 
la régie autonome. 

« Le montant de l’ensemble de ces par- 
ticipations financières ne pourra dépasser 
la valeur de la perte de recettes résultant, 
pour la régie, par rapport au tarif plein, 
de la délivrance de cartes Ehdnalshes 
ou d'abonnement et des réductions de tarif 
consenties aux familles nombreuses et aux 
mutilés de guerre. 


« En tout état de cause, l’ensemble de 
ces participations ne pourra dépasser 
15 p. 100 du montant des recettes totales 
de l'exercice, telles qu'elles sont énumé- 


rées à l’article 22, du 1° au 4° inclus. 


Le pourcentage de 15 p. 100, visé au 
précédent alinéa, sera porté 20 p. 100 
pour l'exercice 1949 

« La participation de l'Elat ne pourra 
{ éder le montant de l’« emble Par- 
ticipations des «€ Hectivite locales 
Per 1 in «at iro1e . 
Je méts à 23 
L'ar le 23 1 L 
\r! 94 


M, le président, [a commis: propose, 


pour l'article 24, d'a pter le texte 
amendé par le Conseil de la Répubiique, 
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eux ans et l'office aurait, dans le délai 
d'un mois suivant le vote du Parlement, 

pourvoir aux moyens indispensables 
our rétablir léquilibre des recettes et 
Res dépenses de la régie. 

« Si, dans les cas prévus aux deuxième 
et cinquième alinéas, l'office des trans- 
orts parisiens n'avait päs pris, dans les 
élais indiqués, les mesures qui 8 IMpo- 
pent, celles-ci pourraient être prises par 
décret contresigné du ministre des tra- 
aux publics et des transports. » 


MM. Auguet et Demusois et Mnre Rose 
Guérin ont présenté un amendement ten- 
dant à reprendre pour l'article 2% le texte 
woté en première lecture par l’Assemblée 
fationale: 

« Art. 24, — Lorsque les décisions de 
l'assemblée générale de l'office visées à 
l'article 40-&° prévoient la participation 
financière de l'Etat aux dépenses de la 
régie autonome, ces décisions sont immé- 
didtement notifices aux ministres des tra- 
vaux publics et des transports et des fi- 
nances qui doivent présenter au Parle- 
ment, dans le plus prochain projet de loi 
de recettes et de dépenses, la demande 
de crédits correspondante à cette partici- 
pation. 

« Au cas où la demande de crédit serait 
rejctée par le Parlement en tout ou en 
partie, l'assemblée générale de l'office 
doit, dans le mois qui suit le vote du Par- 
lement, rétablir l'équilibre des recettes et 
des dépenses de la régie autonome, soit 
par une majoration appropriée des tarifs, 
goit par une participation financière sup- 


plementaire des collectivités locales, soit | 


par utilisation conjointe de ces deux caté- 
gories de mesures. » 


En complétant le 2° alinéa de ce texte 
ar Ja deuxième phrase du 3° alinéa du 
Exte adopté par le Conseil de la Républi- 
que, ainsi conçue : 


« En attendant que le vote de ce der- 
nier ait pu intervenir, une avance du 
Urésor est allouée à la régie autonome et 
wersée par fractions trimestrielles caleu- 
lées sur la base du quart de la subvention 
envisagée rapportée à l'année. » 


La parole est à M. Auguet. 


M. Caston Auguet. Si je propose À l’As- 
semblée de. reprendre le texte qu’elle à 
adopté en prémibre lecture, c’est que le 
Conseil de: da Républyque a prévu une 
wrocédure" teldtivé dux! déeisions de l’of- 
fice prévoyant la participation financière 
de l'État aux dépenses de la régie auto- 
nome. 

Je rappelle que, lors de la discussion 
qui s’est instaurée au sein de l’Assemblée, 
au mois de décembre, on avait fait re- 
marquer les inconvénients d’une procé- 
dure aussi compliquée. 

Cet article avait, d’ailleurs, été 
par l’Assemblée à l'unanimité. 

Le Conseil de la République estime qu'il 
est nécessaire que M. le ministre des tra- 


adopté 


sultation de son collègue des finances, 
fasse connaître, dans le délai d'un mois, 
s'il a l'intention ou non de proposer au 
Parlement le vote de crédits destinés à 
sesurer la participation de l’Elat à la ges- 
tion déficitaire de la régie autonome. 
Je le répète, cette procédure est très 
longue et compliquée et, en définitive, s'il 
est nécessaire que l'Etat participe à lé 
gestion financière de la régie, c’est l’As:! 


ecordée devrait être remboursée dans Jes : semblée nationale qui doit en décider. Et 








vaux publics et des transports, après con- | d'exploitation comprennent: 





le texte qu'elle a adopté en première lec- 
ture sauvegarde, d'une façon précise, les 
droits du Parlement. 

Toutefois, il conviendrait, pour mettre 
en harmonie le texte de l’article 24 et ce- 
lui de l'article 25, d'inclure, dans le texte 
voté par l'Assemblée nationale, une par- 
tie du texte adopté par le Conseil de la 
République. 

En effet, par euite d’une discussion un 
peu häâtive, lorsque nous avons adopté 
en première lecture l'article 24, nous 
n'avons pas prévu la possibilité d’octroi 
d’avances, permettant d’attendre le vote 
par le Parlement de telle ou telle suhb- 
vention. Et, pourtant, à l'article 25, 6°, 
nous avons adopté, à l'unanimité, un pa- 
ragraphe qui prévoit « ke remboursement 
des avances consenties conformément aux 
dispositions de l'article 24... n 

Par conséquent, je crois que l’Assem- 
blée devrait reprendre son texte en le 
complétant par une partie de l’amende- 
ment accepté par le Conseil de la Répur- 
blique. 


M. le président Quel est l'avis de la com- 
mission ? 


_M. le rapporteur. La commission s’en 
tient au texte du Conseil de la Répu- 
blique . 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement présenté par M. Auguet et 
plusieurs de ses collègues, repoussé par la 
commission. 


M. Gaston Auguet. Je demande le scru- 
tin, 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. Les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 
598 


200 


Nombre des votants... me = 
Majorité absolue........…..... 


Pour l'adoption...... 183 
Contre . 415 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 24 avec la ré- 
daction proposée par le Conseil de la Ré- 
publique. 

(L'article 
est adopté.) 


DA 


24, ainsi rédigé, mis aux voix, 


[Article 25.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l'article 25, le texte 
armendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 
« Art. 25, — Les charges et dépenses 


« 1° Les dépenses de personnel y com- 
pris la prime de gestion visée à l’ar- 
ticle 33; 

« 2° Les diverses charges sociales, résul- 
tant des lois et règlements en vigueur, 
pour autant qu'elles incombent financière- 
ment à la régie. autonome; 


à 8° Las autres frais d'exploitation ( y 





corspris ‘hs hargeg Hlscals) "at là Souver 


ture des risques inhérents & toute entre. 


prise de transports; 4 


a 4° Les annuités de renouvellement dœ 
matériel et des installations; ees annuités 
seront fonction du trafic et des prix. Le 
mode de calcul en sera établi par arrêté 
du ministre des travaux publics et des 
transports, le conseil d'administration de la 
régie entendu; 

« 59 Les charges financières résultant 
des emprunts antérieurement contractés 
pen la construction ou l'exploitation des 
ignes et réseaux remis à la régie auto- 
nome, celles résultant des emprunts nou- 
veaux prévus à l'article 30 et celles dé- 
coulant de l'éviction des entreprises dont 
les lignes et réseaux ont été + “he par la 
régie autonome, ou de la résiliation de 
contrats, ainsi qu'il est prévu au dernier 
alinéa de l’article 8; 


a 6° Le remboursement des avances 
consenties conformément aux dispositions 
de l’article 24 par le Trésor public, lors- 
que, le Parlement ayant refusé tout ou 
partie de la subvention demandée par l’of. 
fice, ce remboursement ne peut être pré- 
levé sur le montant de cette dernière ; 


« 7° Un prélèvement sur les recettes 
pour la constitution du fonds de réserve 
prévu à l’article 26 ci-après; 

« 8° La participation de la régie auto- 
nome aux dépenses de fonctionnement de 
l'office régional des trans parisiens, 
ainsi qu’il est prévu à l’article 45. » 


Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 25 ainsi rédigé, 


(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voiz, 
est adopté.) 


[Articles 27 à 30.] 


M. le président. La commission proposé 
d'accepter, pour l’article 27, le textg 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est aïnsi conçu: 


« Art. 27. — Aucune facilité de circu- 
lation ou avantage de tarification par ra 
port au billet simple ou au carnet de 
tickets, quand il en existe, ne peut être 
consenti sur les lignes ou les réseaux de 
la Régie autonome sans une décision de 
l'assemblée générale de l'office. La déci- 
sion instituant ces avantages devra porter 
attribution à Ja Régie autonome d’une sub- 
vention équivalente à la perte de reretles 
occasionnée et à la charge de la collec- 
tivité demanderesse ou bénéficiaire de ces 
facilités. 

« D'une manière plus générale, si dans 
l'intérêt publie, l'Etat, l'office ou les col- 
lectivités imposent à la Régie autonome 
des obligations particulières, la charge 
supplémentaire ou la perte de recettes qui 
en découlerait doit lui étre remboursée, s# 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 27 ainsi rédigé, 


(L'article 27, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. La commission proposé 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre, pour 
l'article 28, le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu : 
« Art. 28 — ]] est établi, pour cha 
prévision sm 


exercice annuel, un état de 
reccties et des dépenses d'exploitation et 
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un programme des travaux neufs, les pré- 
visions étant revisées au début de chaque 
trimestre. 

« A la fin de l'exercice, il est dressé un 
bilan, un inventaire et un compte général 
d'exploitation, comprenant des charges 
financières. Ces documents sont soumis à 
l'approbation de l'assemblée générale de 
l'office régional des transports parisiens, 
dans un délai maximum de trois mois 
après la fin de l'exercice pour lequel ils 
sont établis. Après cette approbation, con- 
naissance est donnée aux différentes cal- 
lectivités publiques intéressées des parties 
les concernant. 

« Les états de prévision doivent être 
présentés par le conseil d'administration 
de la Régie autonome à l'assemiblée géné- 
rale de l'office, avant le 1* septembre 
précédant l'exercice pour lequel ils sont 
établis. ; 

« L'assemblée générale de l'office com- 
muniquera ces états pour information, et 
dans ha mesure où ils les intéressent, aux 
diverses coilectivités; ele doit donner son 
avis avant le 1* octobre. Le budget doit 
ensuite être définitivement arrêté par le 
conseil d'administration de la Régie auto- 
nome dans les quinze jours qui suivent. 

« Toutefois, la Régie autonome prendra 
les mesures nécessaires pour pouvoir, le 
cas échéant, donner aux collectivités inté- 
ressées, dès le 1* juin, une première 
approximation des participations aux dé- 
penses qu'elle envisage de demander à 
ces collectivités au cours de l'exercice à 
venir. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 28, 

(L'article 28, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 29, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 29, — La Régie autonome assure 
sa gestion financière et tient sa compta- 
bilité suivant des usages du commerce. 

« Elle n'est soumise ni aux règles de la 
comptabilité publique, ni au contrôle des 
dépenses engagées, prévu par la loi du 
10 août 1922 et les textes modificatifs sub- 
séquents. 


« Elle est, par contre, soumise au con- 
trôle financier de l'Etat. Ses comptes sont 
eoumis à la commission de vérification 
créée par d'article 56 de la loi n° 48-24 
du G janvier 1948. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 29, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 30, de texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 30. — La Régie autonome peut 
émettre des emprunts destinés à couvrir 
les dépenses de premier établissement, le 
rachat des entreprises dont les lignes sont 
reprises par elle et, le cas échéant, le ra- 
chat des domaines privés de ces entre- 
prises. 


.« La Régie autonome peut également 
émettre des emprunts en vue de procéder 
au remboursément, à la consolidation ou 





à la conversion des emprunts émis par 
ele ou par les collectivités ou anciens 
exp'oitants pour d'établissement des ré- 
seaux affectés à la régie. 

« Ces emprunts sont garantis par les col- 
lectivités publiques intéressées. 

« Les propositions relatives auxdils em- 
prunts sont soumises à l’approbation des 
ministres des travaux publics et des trans- 
ports, de l'intérieur, des finances et des 
affaires économiques. 

« Les collectivités publiques ont la fa- 
culté de procéder elles-mêmes à ces émis- 
sions sur la demande du conseil d'admi- 

istration de la Régie autonome, les char- 
ges financières correspondantes leur sont 
remboursées par la Régie autonome, sauf 
en cas d'emprunt réalisé pour permettre 
l'attribution des subventions spéciales 
prévues à l’artic.e 22-3°. 

« De même, les charges résultant des 
emprunts antérieurement contractés par 
les différentes collectivités pour l'établis- 
sement des réseaux aflectés à la Régie 
autonome, sont remboursées à ces col- 
lectivités par la Régie autonome. 

« Les collectivités publiques intéressées 
peuvent, à la demande de l'office, faire 
des avances de trésorerie à la Régie aur- 
tonome. 

« A défaut de ces avances, 
pourra, pour des besoins de 
emprunter à court terme. » 


Ja Régie 
trésorerie, 


Personne ne demande la parole ?.. 


n 


Je mets aux voix l'article 30, 
digé. 


. , 
nine ri 
daiftiSi reé- 


(L'article 20, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 31.1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 31, le 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 


CHAPITRE [IV 
Dispositions concernant le personnel. 


« Art. 31. — Le comité d'entreprise de 
la compagnie du chemin de fer métropo- 
litain institué par le protocole du 10 sep- 
tembre 1946 pourra être transformé en 
comité d'entreprise de la régie autonome. 


« Jusqu'à ce qu'ait été défini le régime 
légal applicable aux comités d'entreprise 
institués dans les services publics indus- 
triels, un accord à intervenir entre la ré- 
gie autonome et les organisations syndi- 
cales représentatives apportera les aména- 
gements nécessaires au protocole précité, 
notamment pour tenir compte du fait que 
les représentants du Par om sont asso- 
ciés à la gestion de la régie par les dis- 
positions de la présente loi. 


« L'accord visé à l'alinéa précédent de- 
vra intervenir dans les trois mois qui 
suivront la constitution définitive de la 
régie et entrera en vigueur dès qu'il aura 
reçu À à “og re du ministre des tra- 
vaux ‘publics et des transports. En cas de 
désaccord, celui-ci arbitrera entre les par- 
ties. 


« L'accord prévoira notamment que le 
comité hr nr sera élu par les agents 
titulaires, au bulletin secret, à la repré- 
sentation proportionnelle, d'après les listes 
présentées par les organisations syndicales 
représentatives, les électeurs et les candi- 
dats étant classés en quatre collèges : « per- 


texte 





sonnel de direction », « cadres et agents 
de maîtrise », « agents des bureaux » ct 
« agents d'exploitation ét ouvriers ». 


M. Demusois a présenté un amendement 
ayant pour objet de reprendre, pour la 
dernier alinéa de cet article, le texte voté 
par l'Assemblée nationale en première lec- 
ture. 

Ce texte cest ainsi conçu: 


« L'accord prévoira notamment que le 
comité d'entreprise sera élu par les agents 
titulaires, au bulletin secret, à la repré- 
sentation proportionnelle, d'après les listes 
présentées par les organisations syndicales 
représentatives, les électeurs et les can- 
didats étant classés en trois collèges : « per- 
sonnel de direction », « cadres, agents de 
maîtrise et agents des bureaux » et « agents 
d'exploitation et ouvriers », 


La parole est à M. Demusoïs, 


Mesd ile 


mé 
CS 


à une dé- 


M. Antoine Demusois. 


sieurs, ma proposition se réfère 
cision que vient de prendre l’Assembiée, 
Fn effet, par suite de la modification 
intervenue à l'article 1{, $l n'est plus 
possible de maintenir quatre collèges à 
l'articie 31, 
Mon amendement tend donc à revenir, 
sur ce point, au texte de l’Assemblée na- 
tionale, qui prévoyait trois collèges. LE 


ne me parait pas soulever de difficultés. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission? 
M. le rapporteur, La commission accepte 
J'amendement, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement l'accepte 6ga 
lement. 


M. le président, Persor ! mande 12 
parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Demusois, accepté par la comm ‘A 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. l'ersonne demande 


la parole?... 

Je mets aux voix l'article 31, dans Île 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique, sauf en ce qui concerne le dernier 
alinéa depris dans le texte de l'Assemblée 
nationale. 


(L'article 31, ainsi rédigé, mis a ir, 
est adopté } 

[ \rli & 

M, le président, La commission propose 
d cp ml pour l'article 32, le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce lexbe est ainsi conçu: 

« Art, 32, — Dans les trois mols qu! 
suivront sa constitution, le const d'ad 
ministration de la Régie autonome éta- 


blra, après avis du directeur général, le 
statut du personnel de Ja Régie autonomi 
et le règement des retraites de ce pec- 
sonnel et soumetlra à l'approbatiot 
des ministres des travaux publics et de 
transports, des finances et des affaires éco. 
nomiques, L'homo'ogation devra interve- 
nir dans les six mois qui suivront le dé- 
pôt de la proposition, à la diligence du 
ministre des travaux publics et des trans- 
paris, 


les 
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« À défaut de présentation par le conseil 
d'administration du statut du personnel et 
du règlement des retraites dans les déhis 
visés à l'alinéa précédent, il appartiendra 
au ministre des travaux publics et des 
transports de procéder à l'élaboration de 
ce statut, après consultation des organi- 


t ne 
dtjons 


« Des conventior tives précise 
1 


' 
ultérieurement, dans le cadre de ce statut 
ne Doi 


5 syndica:es. 


r 
1 J11 
J 
} 


et de 14 LéLISIAiOon generare en VISUEL, 1 


modalités 


d'application restant à préciser 
« Il ne pourra résulter, pour les agents 


actuellement en fonctions, du fait de leur 
1 


transfert à la Régie autonome, aucune «at- 
ninution de leur situation pécuniaire. 
Cette disposition est également valable 
pour les agents retraités qui seront ious 


soumis à un régime Commun. 

Le statut du personnel et le règlement 
des retraites porteront effet rétroactif à 
partir du jour de l'entrée en vigueur du 
régime de la Régie autonome. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l'article 32, ainsi 
régime de la régie autonome. » 
auT Cor, 


L'article 32, ainsi rédigé, mis 


{ / LA 
est adopté.) 


[Article 38.1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 38, de texie 


amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 38. — L'assembiée générale 
l'Office est composée comme suit: 


« 4° Cinq conseillers municipaux dési- 


gnés par le conseil municipal de Paris; 

« Trois conseillers généraux désignés 
par le conseil général de la Seine parmi 
4 , 1 à : k 
lies élus de la banlieue ; 

« Deux conseillers généraux désignés 
par le conseil général de Seine-el-Uise; 


« Un conseiller général désigné par Le 
il général de Seine-et-Marne; 
conseiller général désigné par le 
général de l'Oise; 

« 2° Dix représentants de l'Etat dési- 
rnés : trois par le ministre des travaux pu- 
Pi s et des tränsports, trois par le minis- 
tre de l’intérieur, trois par le ministre des 
finances et des aflaires économiques et un 
par le ministre chargé de l'urbanisme, 


« Nul ne peut être à la fois membre de 
l'assemblée générale de l'office et mem- 
bre du conseil d'administration de la Ré- 
gie autonome, ; 

« Un représentant de la Régie autonome, 
un représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, un représen- 
tant des transporteurs routiers de la ré- 
gion des transports parisiens, chacun d'eux 
étant désigné par l'organisme qu'il repré- 
nte, prennent part aux réunions de l’as- 
semblée avec voix consultative. 
« Le président du comité d'aménagement 
de la région parisienne ou son représen- 
tant peuvent prendre part avec Voix con- 
sultative, aux réunions de l'assemblée gé- 
nérale de l'office. 

« Les maires des communes intéressées 
ar une question soumise à l'examen de 
’assemblée générale de l'office doivent 
obligatoirement être convoqués pour l’exa- 
men de cette question. Ils ont voix consul- 
tative. S'il s’agit d’une question intéres- 
sant la ville de Paris, le président du con- 
seil municipal aura qualité pour représen- 
ter la ville de Paris, 





L 


« Le président de l'office est président 
de droit de l'assemblée générale et du 


que; il est élu 
parmi ses mem- 


lévant en cas de 


ronsultatif techni 
générale, 
olte est prép 


VOIX. 


comité 

par l'assemblée 
l : 1 Y 
des 
« Les. décisions de l'assemblée générale 

de l'office sont prises à la majorité des 


membres présents, la décision n'élant va- 
lable que si les trois quarts de ses mem- 
bres, au moins, participent à la séance. Au 


s où le quorum des trois quarts ne se- 
it pas atteint, les décisions sur les ques- 
rtées à l’ordre du jour de la séance 
être après convocation 
À la séance suivante, à Ja ma- 
5 absolue des memb présents, quel 
que soit leur nombre. 

« La durée des fonctions des membres 
de l'office est fixée à six Tout mem- 
bre de l'office qui ne conserverait pas, par 
retrait des pouvoirs ou par cessation de 
son mandat ou toute autre cause, la qua- 
lité en raison de laquelle il a été é:u ou 
désigné voit ses fonctions cesser immé- 
diatement. Il est remplacé par l'autorité 
ou l'organisme qui l'a désigné ou élu. » 


a ] 
tions ]} 
pourront 


régulière, 


prises, 


ans. 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’articie 38, ainsi ré- 
digé 

(L'article Ô, at i édit nmuts UT Ut Fr, 
est adoyté.) 

Artici 39 ] 

M. le président, La commission propose 

d'accepter, pour l'arti le _ 39, le texte 


amendé par le Conseil de Ja République. 
Ce texte est ainsi 


&« Art. 39. — Le comité consultalif lech- 


ique de l'office comprend: 


« Cinq représentants de la régie auto- 
nome; 

« Cinq représentants de la Société na- 
tionale des chemins de fer français; 

« Cinq représentants de l’Association pro- 
fessionnelle des transporteurs publics rou- 


tiers de voyageurs de la région des trans- 


ports parisiens, prévue à l’article 46 ci- 
après. 
& Chacun d'eux étant désigné par l'or. 


représente ; 


ganisme qu'il 
« Les préfets et les ingénieurs en chef 


les départements intéressés ou ![ewrs re 
résentants : 
présentants ; 

« Les représentants des entreprises de 
voies ferrées d'intérêt local de Ja région 


uticipent aux travaux du co- 


parisienne p ! 
| fois 


mité consultatif technique chaque 
qu'une question traitée les intéresse 

à En aûücun cas, le comité consultatif 
technique de l'office ne pourra être trans- 
[ormé en service administratif perma- 
nent, » 


La parole est à M. Jean-Paul David. 

M. Jean-Paul David. Je désire simp'e- 
ment demander une explication à M. le 
rapporteur. Je voudrais savoir pourquoi le 
Conseil de la République a ajouté à cet 
article un dernier alinéa ainsi conçu: 

& En aucun eas, le comité consultatif 
technique de l'office ne pourra être trans- 
formé en service administratif perma- 
nent, » 

Je ne vois pas l'utilité de cette adjonc- 
tion. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Je demande la parole, 





M. le président. La parole est à M. l& 
ministre des travaux publics et des transe 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Ayant assisté aux délibé- 
rations du Conseil de la République, je 
puis donner à M. David l'explication qu'il 
demande. 

La formule empluyée est en effet peu 
claire. Elle signifie en substance que ]æ# 
création du comité consultatif ne pourræ 
entrainer en aucun cas l’organisation d'um 
service et le recrutement de fonctionnaires, 


M. Jean-Paul David. 5 vous remercie, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 39 dans le texte 
amendé par le Conseil de la République 
proposé par la commission. 

(L'article 39 ainsi rédigé, mis aux voir, 
esi adapté.) 

[4rti le 40.1 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 40, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 


! 


,* Art. 40. — « L'assemblée générale dd 
l’office des transports parisiens : 


« {° Assure la coordination de tous leg 
transports en commun de VOyYagcurs par 
moyens terrestres dans l'étendue de la 
région des transports parisiens ; 


« 2° Arrêtera, dans les six mois qui sut. 
vront son entrée en fonction, un « plan 
des besoins de transports de voyageurs » 
dans la région des transports parisiens, Ce 
plan, après avis des conseils généraux in« 
téressés ef du comité d'aménagement da 
la région parisienne, sera soumis pour ap« 
probation au ministre des travaux publics 
et des transports qui, après avis du mi- 
nistre de l’intérieur, devra faire connat- 
tre sa réponse dans les deux mois À dater 
du jour où il en aura été saisi, par l’as- 
semiblée générale de l'office, Ce plan serx 
Mis-au point tous les deux ans, en fonc- 
Üon des besoins nouveaux: 


« 3° Arrète, en fonction du « plan des 
besoins » et des règles de la coordination 
des transports voyageurs, un « plan d’amé- 
nagement et de répartition des transports 
entre les diverses catégories de transpor- 
teurs, Un décret précisera les conditions 
dans lesquelles ce plan de répartition sera 
établi; il prévoira notamment la eonsul« 
tation préalable de toutes les collectivités 
intéressées et du comité d'aménagement 
de la région parisienne. 

« Tant que ce plan ne sera pas mis en 
vigueur, les exploitants actuels contiaue- 
ront à assurer les services dont ils onf 
la charge ; l'assemblée générale de l'office 
aura toutefois la possibilité, pendant cetté 
période, de remplacer une entreprise dé- 
faillante par une autre, l'association pPro« 
fessionnelle des transporteurs routiers de 
voyageurs de la région des transports pa- 
risicns entendue; 


« 2° bis (nouveau) Décide, sur Ia de- 
mande des collectivités loealés intéressées 
ou de tout transporteur intéressé et dans 
le cadre du plan d'aménagement et de ré« 

artition visé au paragraphe 3 ci-dessus, 
a création, l'extension ou tous autres amé- 
nagements de services de transports au- 
tres que les services de chemins de fer 
assurés par la Société nationale des che 
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mins de fer français, soit pour assurer une 
nleure satisfaction des usagers, soit 
pour améliorer la rentabilité de l’exploi- 
du ou des services considérés. Une 


dation è 6 
modiiication des services ne pourra, tou- 
4efois, Ctre envisagée que si clle n’en- 


ne pas pour l'exploitant un excédent 
Je dépenses sur les recettes correspon- 
dintes, ou si les moyens d'équüibre cor- 
respondants ont été prévus par l'assem- 
hice générale de l'office. La réponse de 
l'exp'oitant devra obligatoirement donaer 
Leu à un rapport motvé et chifiré. 

Lorsqu'il s'agira de créer une ligne 
ou un service, la régie et les transporteurs 
membres de l'association professionnelle 
de transporteurs rouliers de voyageurs de 
à région parisienne écront invités à faire 
rvenir à l'office régional des transports 
risiens des proposilions chiffrées indi- 
quant ies conditions dans lesque:les iis ac- 
cepieraient d'exploiter, conformément au 
vahier des charges étahli par l'office, la 
jimne ou le service considéré. L'assemblée 
gcncraie de l'office statuera au vu de l'en- 
semble de ces propositions; 

« 4° Arrête, par application du plan de 
répartition, les services de transport en 
commun — autres que les transports par 
chemins de fer confiés à la Sociélé nalio- 
nale des chemins de fer français — qui 
devront êlre incorporés à la régie auto- 
nome en sus des réseaux visés à l’articie 7, 
premier alinéa. Le décret prévu au para- 
graphe 3° ci-dessus, qui précisera les con- 
ditions dans lesquelles le plan de réparti- 
tion sera établi, stipulera, en outre, qu'une 
entreprise de transports ne pourra se voir 
retirer, en dehors des cas prévus aux ar- 
dicles 40, 3° bis (nouveau) et 47, l’exploi- 
fation d'une ligne ou d’un service que 
si elle se révèle ou se déciare incapable 
de satisfaire aux oblivations de son cahier 
des charges et si l'office me croit pas, 
aprée en avoir exposé les motifs, pouvoir 
retenir Jes propositions d'aménagement 
présenlées par le transporteur pour amé- 
liorer son exploitation. 

« Lorsqu'il s'agira de remplacer une en- 
treprise de transports défaillante, la pro- 
cédure prévue au paragraphe 3° Lis (nou- 
Veau) ci-dessus, en matière de création de 
Service nouveau, sera appliquée. 

« L: régie ne pourra se voir confier l'ex- 
ploitition d'une ligne que si elle prouve, 


par ‘es prévisions budgétaires contrôlées, 
qu'e le peut assurer le service dans les 
Dre eures conditions financières pour les 
collectivités intéressées et pour les usa- 
ECTS, 

ADM sam me to TT Ter 


« 6° Donne son avis sur les hudgets et 
revisions budgétaires de da régie auto- 
nome avant l'arrêté définitif de ces bud- 
gets et revisions par le conseil d’adminis- 
bration de la régie autonome. 


« Approuve les comptes, bilan et inven- 
faire d2 la régie autonome ; 


« 7° Arrête et modifie, après consulta- 
Hon de la régie autonome, de la Société 
nationale des chemins de fer francais et 
de l'Association professionnelle des trans- 
Es publics routiers de la région des 
ranshorts parisiens, les tarifs à appliquer 
kur les lignes de la régie autonome et les 
lignes de banlieue de la Société nationale 
des chemins de fer français ainsi que les 
Rarifs maxima ou minima, selon les cas, 
Mes transporteurs publies routiers, en te- 
bant compte notamment de la législation 
Bppicable aux transports routiers. 

« Toutelois, les propositions de tarifs 
Bpplicibles aux lignes de banlieue de la 
Soc té nationale des chemins de fer fran- 





çais doivent être soumises à l'approbation 
du ministre des travaux publics et des 
transports. 

« Ces dispositions ne feront pas obstacie, 
en ce qui concerne les lignes de banlieue 
de Ja Société nationale des chemins de fer 
français, aux stipulalions de la convention 
du 51 août 1937, ni au cahier des charges 
de cette société concernant l’homologation 
des propositions de tarifs par le ministre 
des travaux publics et des transports; 

« 8° Répartit entre les collectivités lo- 
cales, pour chacun des réseaux ferré æt 
routier de la Régie autonome des trans- 
ports parisiens, le montant des participa- 
tions financières prévues à l’article 23; 

« 9° Répartit entre les collectivités Je- 
cales l'insuffisance de l'exercice 1948, ad- 
mise à l’article 21; 

« 10° Se prononce sur les demandes ou 
ropositions de la Régie autonome dans 
Le cas prévus par la présente loi et plus 
généralement sur toutes les questions que 
la Régie autonome ou Jes ministres com- 
pétents pourraient lui soumettre. » 

MM. Auguet, Demusois et Mme Duver- 
nois ont déposé un amendement. tendant 
à reprendre, pour cet article, le texte voté 
par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture. 

La parole est à M. Auguet. 


M. Caston Auguet. Le Conseil de la Ré- 
publique a sensiblement modifié le texte 
de l’article 40 adopté par l'Assemblée na- 
tionale. 

I! a. notamment, supprimé le paragraphe 
5° ct l'a remplacé par un paragraphe 3° bis 
(nouveau). Or, de l'examen de ce para- 
graphe 3° Lis (nouveau) il ressort que le 
Conseil de la Répubiique a voulu renfor- 
cer sensiblement les pouvoirs des trans- 
porteurs privés, puisque, aux termes de ce 
paragraphe, l'assemblée générale de l'of- 
fice décidera, non pas seulement & 
demande des collectivités locates, mx 
encore sur la demande des transporteurs 
privés. 

C'est 1à, me semble-t-il, une mesure ap- 
pelée à limiter les possibilités d'extension 
de la régie. 

Enfin, le dernier alinéa de 
30 bis (nouveau) met d'une 
l'association professionné 
teurs routjers en concurrenci 


ll 





Pour les raisons que j'ai exposées i 
l'Assemblée lors de la discussion de cet 
article, je crois qu'il est très dangereux 


de mettre les transnorteurs privés en con- 
currence avec la régie, si l'on veut que 
celle-ci puisse jouer le rûle qu'on a en- 
tendu lui assigner. 

Pour ces mêmes raisons, je demande à 
l'Assemblée de reprendre le texte qu'elle 
avait adopté et qui est préférabl ‘elui 
du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à M. Ej- 
chet. 


M. Robert Bichet. Je demande à l'As- 
semblée de repousser l'amendement de 
M. Auguet et de voter le texte adopté par 
le Conseil de Ja République. 

J'avais déposé, lors de l'examen du 
projet, en première lecture, par l'Assem- 
blée nationale, un amendement qui à 
d'ailleurs été repris par le Conseil de la 
République, et je m'étais longuement 
expliqué à ce sujet. 


Je ne reviendrai pas sur les explications 
que j'ai alors données. Je demande à l'As 





semblée de se souvenir des raisons que 
j'avais développées et de repousser l'amen- 
dement de M. Auguet, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Auguet. 


M. Gaston Auguet, Nous demandons 18 
scrutin. 


M, le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement. 


M. le président. Voici le résullat dun dé 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........,. 588 
Majorité absolue.........,... 295 
Pour l'adoption... 182 
0 RS | 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je rappelle que la commission proposé 
d'accepter, pour l'article 40, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 
Je mets aux voix l'article 40, ainsi ré- 


digé. 


(L'article 10, ainsi réd gé, NUS AUX l'OiZy 
est adopté.) 
[Article 41.] 


M. le président. La commission propose 
pour l’article 41 d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la Républ que. 

Ce texle est ainsi concu: 

« Art. 41. — Le comité consultatif tech. 
nique donne son avis sur toutes les ques- 
tions techniques à étudier par l'assemblée 
générale de l'office, relatives aux pro- 
blèmes d'organisation des transports pari- 


siens. » 


rr ] ] 
Personne ne demi \ parole ? 
Je mets aux voix li 1 É« 
cige 
(L’'ar ] 11, (! J 1%, 
esi AdOui 
Î ri, C 11 b = ] 
ETTA r , r 
M. le présicent, La con < nTOPOSS 
d'accepter, pour l'article 41 bis, le texte 
nendé par le Conseil « à Fépublique,. 
( 4 f ct 
€ Art 41 bis (nouvt Un con nie 
SaiJ'( GOoU\ 4. L désigné pal 1 mhi- 
nisire des travaux publics et des trans- 
et € « re 
poris, Sitg à 1 Olil 
« Le com ( rnement as- 
a { il es 1 } 1’ l t 
\ t d Ma] d 1 ] 11i ] 1! [! l'or Li du 
jour des qu ms qu'il juge utik 
2 2 
{ Il P ut, le « IS ( héant, pros )QUET uUn6 
Yéunlion de 1O0iiCe ou demander um 
ICT CII délibération 
: Aérici la l'offira nortar : 
« Les décisions de l'office portant coor- 


dination technique ou tarifaire peuvent, 
dans les quarante-huit heures qui suivent 
la délibération, faire l’objet d’un recours 


le 


du commissaire du Gouvernement devant 
le ministre des travaux publics et des 
transports. Le commissaire du Gouverne 
ment peut donner à son recours un effet 


enenencif 
USpensil. 
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tué et fait part de sa décision à l'office 
dans le délai de douze jours à partir de la 


délibération contestée, le recours serait 
considéré comme réjelé, 

« Le contrôle financier de l'office est 
ecssuré par un contrôleur d’Etat désigné 


par le ministre des finances et des affai- 
res € onomiques, D 

La parole est à M. le ministre des tra- 
vaux publiés et des transports, 


M. le ministro des travaux publics et des 
trañsnarts, À la demande de mon collègue 


des finances, j'avais accepté, au Conseil 
de la République, l’adjonetion d’un alinéa 
ainsi conçu: 

« Le contrôle financier de l'office est 


assuré par un contrôleur d'Etat désigné 
Di ! ministre des finances et des ‘af- 
dires CCOnNOIQUucs », 


Après réflexion, je suis obligé de recon- 
naitre que <e 1exte est inapplicable, En 
effet, que va faire ce contrôleur d'Etat ? 
I n'y à pas de budget de l'office. Par 
conséquent, il n’a pas de budget à con- 
trôler. 

Le texte voudrait alors dire qu'il cantrè- 
derait les décisions tarifaires, ce qui est 
absolument contraire à l’esprit de la loi. 

Je reconnais bien volontiers mon désac- 
cord sur ce point avec M, le ministre des 
finances, Je crois qu’il serait plus sage 
d’en revenir au texte voté par l’Assemblée 
nationale, car je ne vois pas comment on 
pourrait appliquer cet alinéa. 


M. le président. 
Commission ? 


Quel est l'avis de Ja 


M, le rapporteur. Etant donné les obser- 
vations présentées par M. le ministre des 
travaux publics et des transports, la com- 
mission accepte de reprendre le texte voté 
par l’Assemlblée nationale, 


M. le président. La parole est À M. Au- 
guet. 


M. Gaston Auguet, Je serais tout À fait 
d'accord avec la comimisison et le Gouver- 
nement si M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports acceptait la suppres- 
sion, dans le texte du premier alinéa de 
l'article 41 bis, voté par l’Assemblée na- 
tionale, de la disposition suivante: 

« Il est assisté d’un commissaire adjoint, 
désigné par le ministre des finances, 
chargé d’exercer le contrôle financier gsui- 
vant les dispositions du décret du 11 dé- 
cembre 1940, » 


Le Conseil de Ja République n’avait pas 
repris celte disposition, estimant sans 
doute qu’un comrissaire du Gouverne- 
merit était largement suffisant sans qu’il 
soit nécessaire de lui adjoindre un com- 
missaire adjoint. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Le Gouvernement accepte cette 
suppression, 


M. Gaston Auguet. Dans ces 
nous sommes d'accord, 


conditions, 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 41 bis, de reprendre le texte 
adopté en première lecture par l’Assem- 
blée nationale, en supprimant, dans le pre- 
mier alinéa, la disposition suivante: 


« Il est assisté d’un commissaire adjoint, 
désigné par le ministre des finances, 
chargè d'exercer le contrôle financier sui- 
vant les dispositions du décret du 11 dé- 
cembre 1940, » 





Dans Ja nouvelle rédaction propose, 
l’article 41 bis serait ainsi libelé: 


« Art. 41 bis (nouveau). — Un commis- 
saire du Gouvernement, désigné par le 
ministre des travaux publics ct des trans- 
ports, siège à l'office, 

« Le commissaire du Gouvernement as- 
siste à toutes les réunions de l'oftice et 
peut demander l'inscription à l’ordre du 
jour des questions qu'il juge uules. 

« 11 peut, le cas échéant, provoquer une 
réunion de l'office ou demander une 
deuxième délibération. 

« Les décisions de l'office portant coor- 
dination technique ou tarifaire peuvent, 
dans les quarante-huit heures qui suivent 
la délibération, faire l'objet d’un recours 
du commissaire du Gouvernement devant 
le ministre des travaux publics et des 
transports. Le commissaire du Gouverne- 
ment peut donner à son recours un effet 
suspensif, 

« Dans le cas où Je ministre des travaux 
publies et des transports n'aurait pas sta- 
tué et fait part de sa décision à l'office 
dans le délai de douze jours à partir de 
la délibération contestée, le recours éerait 
considéré comme rejcté. » 


Personne ne demande la parole 2. 


Je mets 
rédigé. 


aux voix l’article 41 bis, ainsi 


(L'article 41 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopié.) 


[Article 42.1 


M. le président. Ja commission propose 
d'accepter, pour l’article 42, le texte 
amendé par le Conseil de Ja République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 42, — Les décisions de l’assem- 
blée générale de l'office portant coordina- 
tion technique ou tarifaire entre la régie 
autonome, la Société nationale des che- 
mins de fer français et les autres transpor- 
teurs peuvent, dans les cinq jours ouvra- 
bles qui suivent la notification de la déli- 
hération, faire l’objet, devant le ministre 
des travaux publics et des transports, d’un 
recours de la part du président de l’as- 
sociation professionnelle des transpor- 
teurs routiers visée à l’article 46 ou de 
l'autorité compétente des entreprises de 
voies ferrées d'intérêt local, Ce recours 
aura un effet suspensif. 

« Dans le cas où le ministre des tra- 
vaux publics et des transports n’aurait pas 
statué et fait part de sa décision à l’assem- 
blée générale de l'office dans le délai de 
vingt jours à partir de la délibération con- 
testée, le recours serait considéré comme 
rejeté, » 

MM. Benoist, Demusois et Albert Petit 
ont présenté un amendement tendant à re- 
prendre, pour l’article 42, le texte voté en 
première lecture par l’Assemblée natio- 
nale. 


La parole est à M. Charles Benoist, 


M. Charles Benoist, Mesdames, messieurs, 
dans l’exposé des motifs du rapport de la 
commission, M. le rapporteur, commentant 
les modifications apportées par le Conseil 
de Ja République, dit: 


« Article 42, — Quelques modifications 
de rédaction ont été apportées à cet article 
par le Conseil de la République Quel- 
ques modifications de rédaction gseule- 
ment ! 





Affirmation un peu osée quand on lit le 
texte de l’article 42, 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Benoist ? 


M. Charles Benoist. Volontiers, 


M. le rapporteur. J'ai indiqué, au début 
de mon exposé, qu'il Ÿ avait un certain 
nombre d’erreurs dans la présentation ac- 
tuelle du rapport. 

Je sais donc que, sur ce point, il y à plus 
que des modifications de rédaction, 


M. Charles Benoist. Dans le texte adopt& 
par l’Assemblée pour l’article 42, on dit: 

« Les décisions de l'assemblée géntrala 
de l'office. peuvent... faire l’objet devant 
le ministre des travaux publics et des 
transports, d’un recours de la part du pré- 
sident du conseil d'administration de la 
Régie autonome, du président du conseil 
d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français, du président 
de l’Association professionnelle des trans- 
porteurs routiers visée à l’article 46 ou 
de l'autorité compétente des entreprises 
de voies ferrées d'intérêt local, » 


Or, dans l’article proposé par le Conseil 
de la République, il est question seulement 
du président de l'Association profession- 
nelle des transporteurs routiers. 

Nous: voudrions qu'on mette sur un pied 
d'égalité tous ces organismes. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Le Gouvernement accepte 


4d’amendement de M. Benoist tendant à re- 
‘prendre le texte voté en première lecture 


par l’Assemblée mationale. 


M. le rapnorteur, La commission l'ac- 
cepte également, 


Toutefois, le Conseil de la République & 
apporté une autre modification concernant 
les délais qu’il y aurait lieu de retenir. 


M. Charles Benoist. J'accepte cette modi- 
fication. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Charles Benoist, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 
avec la modification proposée par la com- 
mission. 


(L'amendement, ainsi modifié, mis aud 
voir, est adopté.) 


M. le président En conséquence, l’ar- 
ticle 42 serait ainsi rédigé: 


« Art. 42. — Les décisions de l’Assem- 
blée générale de l'office portant coordi- 
nation technique ou tarifaire entre la Ré- 
gie autonome, la Société nationale des che- 
mins de fer français et les autres irans- 
porteurs peuvent, dans les cinq iours ou- 
vrables qui suivent’ la notification de la 
délibération, faire l’objet, devant le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports, d’un recours de la part du président 
du conseil d'administration de la Régie 
autonome, du président du conseil d’ad- 
ministration de la Société nationale des 
chemins de fer français, du pen de 
l'Association professionnelle des transpor- 
teurs routiers visée à l’article 46 ou de 
l'autorité compétente des entreprises de 
voies ferrées d'intérêt local. Ce recours 
aura un effet suspensif. 


« Dans le cas où le ministre des tra- 


vaux publics et des transports n'aurait 
pas statné et fait part de sa décision à 
l'assemblée générale de l'office dans Ja 
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délai de vingt jours à partir de la délibé- 
À he À, le recours serait considéré 


comme rejeté, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 42, ainsi ré- 
digé. 

ah: 42, ainsi rédigé, mis aux voix, 
es 


[Article 44.] 


M, le president. La commission propose, 
pour l'article 44, pre le texte 
amendé par le Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 44 — Les sommes mises à la 
charge des collectivités locales, par appli- 
cation des décisions yrévues aux articles 
23, 24 et 40, seront inscrites d'oflice au 
budget de ces tollectivilés, sous réserve 
du droit pour les collectivités représentées 
à l'assemblée générale de l'office de de- 
mander à celle-i, dans les qe jours 

ui suivent la notification de la mise à la 
charge des corlectivités, une seconde déli- 
bération qui devra intervenir dans le délai 
de quinze jours à dater du recours. » 


La parole est à M. Gilbert Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Je voudrais demander 
une précision à M. le rapporteur. Comment 
sera réparti le déficit? Le sera-t-il au 

ourcentage selon le trafic et à parité en- 

re les réseaux ferrés et les réseaux rou- 


tiers ? 
M. le président. La parole est à M. le rap- 
porleur. 


M. le rapporteur. La commission avait 
examiné cette question lors de ses travaux 
préparatoires et, réflexion faile, n'avait 
pas jugé opportun de donner une formule 
permettant de répartir les charges finan- 
cières entre les collectivités intéressées. 


Par « collectivités intéressées », il faut 
comprendre les conseils généraux des dé- 
parlements intéressés et le conseil muni- 
cipal de la ville de Paris. 


H a semblé pe normal de laisser le 
soin à l’assemblée générale de l'office de 
procéder à cette répartition. 


D'ailleurs, le huitième alinéa de larti- 
ele 40 fait bien la distinction entre réseau 
ferré et réseau routier, d'une part, et, 
d'autre part, en ce qui concerne la parti- 
cipation aux charges de chaque réseau, 
il semble logique que la répartition se 
fasse d'après le trafic propre à chaque 
collectivité locale. 


M. le président. Etes-vous satisfait, mon- 
sieur Catier ? 

M. Gilbert Oartier. Oui, monsieur le pré- 
tident. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 44 dans le 
+ amendé par le Conseil de la Répu- 
que. 


(L'article 44, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 41.1 


M. le président. La commission qropose, 
Pour l’article 41, d'accepter le texte amendé 


.i 
l’ 
par le Conseti de la République, 





Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 47, — L'inscription au plan d’amé- 
nagement et de répartition des transports, 

vue à l’article 5, donnera lieu à la déi- 
vrance d’un certificat, acompagné d'un 
cahier des charges dont les clauses géné- 
rales seront délerminées par décret pris 
sur proposition du ministre des travaux 
ps et des transports, après avis de 
’assemblée générale de l'office régional 
des transports parisiens. 


a Ce cahier des charges définira la 
consistance du service autorisé et fixera 
les droits et obligations de l'entrepreneur. 
L'assemblée générale de l'office aura fa 
faculté d'annuler les inscriptions au plan 
d'aménagement et de réparlition des trans- 
ports pour permettre d'adapter les services 
aux besoins nouveaux, dans les conditions 

révues à :’article 40. Les entreprises qui, 

e ce fait, se trouveraient privées des 
services pour dlesqueis elles étaient inscri- 
tes seront indemnisées dans les conditions 
fixées à l’article 51. 


« En aucun cas, l'inscription au plan 
d'aménagement et de répartilion ne saurait 
attribuer à l'exploitant un droit exc'usif et 
ne pourrait être invoquée pour refuser Je 

ge d'autres services sur ‘es mêmes 
itinéraires ou leur affectation à des desser- 
tes semblables, si celles-ci ne sont pas de 
nalure à leur faire concurrence. » 


La parole est à M. le ministre des {#ra- 
vaux publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Monsieur le président, j'avais 
l'intention, à propos de l’article 47, de 
demander à l’Assemblée de reprendre son 
texte inilial. 


Mais je me <ontenterai d’une interpréta- 
tion de cet article. Une longue discussion 
a eu licu au Conseil de la République sur 
le point de savoir s'il y avait lieu de pré- 
voir un dé'ai minimum de cinq aps, au 
terme duquel l'office régional ds trans- 
ports parisiens pourrait retirer une ligne 

un transporteur routier. 


M. Hamon a soutenu qu'il était impossi- 
ble de prévoir dans un texte législatif une 
concession qui aurait eu un caractère per- 

étuel en faveur des transporteurs rou- 
iers,, Car cela aurait été contraire au droit 
français. Et il a défendu le principe des 
cinq ans. 

Au contraire, M. le président de la com- 
mission des movens de communication et 
des transports du Conseil de la République 
a maintenu qu'il n'y avait pas de conces- 
sion perpétuelle du fait qu'aucun délai 
n'etait fixé et qu'en conséquence il n'était 
pes indispensable de prévoir un délai dans 

oi. 


Je veux bien accepter ce raisonnement, 
à ‘a condition qu'il soit bien entendu qu'à 
partir du moment où nous ne prévoyons 
pas de délai, cela signifie nécessairement 
qu'à tout moment l'office aura la possibi- 
lité de retirer la ligne — dans les condi- 
tions et sous les garanties prévues dans la 
loi, naturellement — au transporteur qu'il 
considérera comme défaillant ou comme 
ne remplissant plus les conditions voulues. 

Sinon, nous aboutirions à une concession 
perpétuelle qui serait contraire au droit 
«TANÇAIS. 

Sous réserve de cette interprétation, 
l’Assemblée nationaie peut adopter le texte 
du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est À M. Demu- 
SOL. 





_M. Antoine Demusois. Je comprends fort 
bien Le souci de M. le miuistré, mais je 
a 


Grains que l'interprétation 1’ donne 


cet articlé me soit pas retenue dans 
l'avenir. 

Ceia peut parfaitement arriver et l'on 
peut citer maints exemples qui montrent 
que, suivant les circonstances, certains 
préfèrent s'en tenir à la lettre même ef 
non pas à l'esprit de la loi. 

Or — je m'excuse, monsieur le minis 
tre — les ministres passent et quelquefois 
les lois restent, lorsqu'elles ne sont pas 
modifiées. Je crains que, dans quelques 
années, si la régie existe encore, l'intere 
prétation donnée par M. le ministre ne soi 
pas retenue et n'ait pas force de loi. 

C'est pourquoi je préférerais que M. Îd 
ministre suive son idée première et PTO= 
pose de reprendre le texte voté par l'As 
semb:'ée en première lecture. 


M. le président, Personne ne demandé 
plus la parole ?... 

Je rappelle que Ta commission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 

Je mets aux voix l'article 47, ainsi ré- 
digé. | 

(L'article 47, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

[Article 49.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 49, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

a Art. 49. — Les collectivités locales 
pourront, après accord de l'assemblée gé- 
nérale de l'office, et en observant les déci- 
sions résultant des dispositions de l'artt- 
cle 40-3° bis (nouveau), entamer les pra- 
cédures légales de résiliation ou revision 
des contrats qu’elles ont pu passer avec 
des entreprises de transport, quelle que 
soit la nature de ces entreprises, pour per- 
mettre d'adapter les services, objets de ces 
contrats, aux besoins économiques nou- 
veaux ou pour permettre la réduction ou la 
suppression des déficits éventuels de ces 
services ». 


Personne ne demande Ja parole? 
Je mets aux voix l’article 49, ainsi ré- 
digé. 


(L'article 49, ainsi rédigé, mis aux voirs 
est adopté.) 
[Article 51.] 


M. le président, La commission proposs, 
pour l’article 51, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République ét. de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 


Ce texte est ainsi ainsi conçu: 


« Art. 51. — Les entreprises ni conces 
sionnaires ni fermières auxquelles se 
substitue La régie autonome ou dont l’ex- 
ploitation aura pris fin en vertu d'une dé- 
cision de l'assemblée générale de l'office. 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 40 de la présente Ko, recevront une 
indemnité calculée conformément aux dis- 
positions du droit commun, compte tenu 
des éléments corporels et incorporels sui- 
vants : 


« 1° La valeur à dire d'experts du maté 
riel roulant et des installations fixes dont 
le transporteur sera privé ou dont il n'aura 
plus l'usage; 


« 2° La valeur à dire d'experts des au 
tres éléments du fonds de commerce; 
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3° Une réparation de dommages d'évic- 


A défaut d'accord amiable, le montant 
de l'indemnité sera fixé par un collège ar- 
bitral composé d’un expert désigné par 
l'office des transports parisiens ou par Ja 


igit d'un service re- 
ris par celle-ci, d'un expert désigné par 
’entreprise intéressée et d’un tiers arbi- 
tre désigné par le président de la cour 
d'appel de Paris, Cette indemnité sera 1 

sée au transporteur 1niCcressè au Jour ou 


régie autonome s’il s’: 


celn] cessera son exploitation 

Per n. e né «| mande } par 14 } 
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M. le président. La commission propose 


, 
pour l’article l'a pter > text 
’ Lu i 
" 
amenuc par ie Co 1e Rép iqu 
Co ‘ 
Ar! ) - Dans les trois mois à C MP - 
ES 1] LL un € 1 { 
ter de la promuigation de la présente loi, 
l iété anonyme 


i actionnaires de la socié 
« Compagnie du chemin de fer métropoli- 
tain de Paris » seront réunis en assemblée 
générale sur convocation du conseil d’ad- 
ministration afin de modifier l’objet social 
de la compagnie et de donner à celle-ci 
une nouvelle dénomination, qui ne devra 
pas rappeler Ja dénomination antérieure, 
sans que ces modifications puissent affec- 
ter ses äroits et obligations. 

« Cette assemblée délihérera valable- 
ment dans les conditions prévues par les 
statuts pour la réunion des assemblées gé- 
nérales ordinaires d'actionnaires. 

«a La société ne devra plus exercer au- 
eune activité touchant les transports en 
commun de la région des transports pari- 


siens. » 


cle 54, le texte voté en première lecture 


par j’Assemlb:te nationale et ainsi conçu: 


« Art, 54, — Sont applicables à l’organi- 


sation des transports de la région des 


transports parisiens les dispositions actuel 


| subséquents. 


| qui concernent 


les ou À intervenir, relatives au contrôle 
de la réglementation des transports prévu 
{1 


l 


+ 


ir les textes portant coordination des 
‘ansports ferroviaires, ét contenues na 
tamment dans le titre VI de l'annexe A du 
lécret-loi du 12 novembre 1938 relatif à 
la coardination des transports et les textes 
t 


« Pour toutes les questions de principe 
la coordination des trans 
ports de voyageurs intéressant la région 
des transports parisiens, le conseil supé- 
rieur des transports sera appelé préalable 
ment à donner son avis. Cet avis devra 
ètre fourni dans un délai d’un mois à 
partir du jour où il aura été sollicité. 


« Les fonctions attribuées par ces textes 
ux comités techniques départementaux et 
iux préfets des départements compris en 
totalité ou en partie dans la région des 


| transports parisiens sont dévolues respec- 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 53, ainsi ré- 
digé. 
| 
L'article } insa Toad oix, | 
est adopti | 
1 
 ! 
[Artièle 54.1 | 
| 
| 
M, le président. La commi \ Propose, | 
pour 'arüicle f . d'a cepter 16 texte 
émendé par le Conseil de la Républiqu 
Ce t est ainsi 4 )nÇU 


Sont ippli ibles à l° rgani- 


région des 

parisiens les dispositions ar 
tuelles ou à intervenir rt latives au « ontrôle 
de la réglementation des transports prévu 
par les textes portant coordination des 
transports ferroviaires, et contenues nao- 
tamment dans le titre VI de l’annexe A du 
décrei-loi du 12 novembre 1938 relatif à 
la coordination des transports et les textes 
subséquents. 


« Art, D4, 
sation des 
transports 


transports (ee 


« Pour toutes les questions de principe 
qui concerne la coordination des transports 
de voyageurs intéressant la région des 
transports parisiens, le conseil supérieur 
des transports sera appelé préalablement 
à donner son avis. Cet avis devra étre 
fourni dans un délai d’un mois à partir du 
jour où il aura été sollicité. » 


Je suis saisi d’un amendement présenté 
ar MM. Auguct, Demusois et Mme Rose 
iuérin tendant à reprendre, pour J'arti- 


En À 





tivement à.l’assemblée générale de l'office 
el an président de cette assemblée. Les 
lécisions de ce dernier sont susceptibles 
d'appel auprès du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, dans les conditions 
prévues à l’article 42. » 


La parole est à M. Auguet. 


M. Gaston Auguet. Nous demandons à 
l’Assemblée nationale de reprendre le 
texte qu’elle a voté en première lecture, 
le Conseil de la République ayant cru de- 
voir disjoindre le dernier aliéna de l'ar- 
ticle 54 qui précisait que les fonctions at- 
tribuées aux comités départementaux et 
aux préfets étaient dévolues respeclive- 
ment à l’assemblée générale de l'office et 
au président de cette assemblée ». 


Je sais très bien qui a déposé un amen- 
dement en ce sens au Conseil de la Répu- 
b'ique, maïs je considère avec M. le prési- 
dent de la commission des transports et 
voies de communication du Conseil de la 
Répub'ique qu’il est indispensable de pré- 
ciser dans la loi que les attributions des 
comités techniques départementaux de 
Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne seront 
dévolues à l'assemblée générale de l'office 
et au président de l'office. 


Sinon, nous risquons de nous trouver ei 
présence de difficultés d'interprét ition. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Jo suis d'accord avec M, Au- 
guet. M. Brunhes avait défendu la même 
position au Conseil de la Répub'ique. 

Du point de vue technique d’aïlleurs, le 
texte de l’A lonal il 


e 
emblée nationale est meil- 

Le 

Ieur, 


M. le président, Quel! 
mission ? 

M. le rapporteur, La commission se ral- 
Jie à l’opinion exprimée par M. le ministre 
des travaux publics. 


M, le président. Je mels aux voix l’amen- 
dement de M. Auguet, acceplé par le Gou- 
vernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopte } 





M. le président. En conséquence, le texte 
voté, par l’Assemblée. nationale, en pre. 
mière Iccture pour l'article 54 est repris, 


[Article 51.] 


M. le président. La commission propose, 
pour article 57, d'accepter Je texte 
amendé par le Conseil de la Répubiique. , 


Ce texle est ainsi conçu: 


« Art, 57. -— Lorsqu’en application de 
l'articlo 40-3° bis (nouveau), l'assemblée 
générale de l'office aura décidé la création 
ou l'extension d’une voie ferrée, la déci- 
sion ne deviendra effective qu'après inter. 
vention d’un décret en conseil d'Etat por- 
tant déclaration d'utilité publique, classe 
ment dans le réseau d'intérêt local et au- 
torisation d’ouverture. Ce décret sera pris, 
après enquête publique, sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, après avis du ministre de ?'inté- 
rieur, 


« Lorsque, dans des conditions analo- 
gues, l'assemblée généraie de l'office aura 
décidé la création ou l'extension d’une 
ligne de trollevbus, d’un téléphérique ou 
d'un chemin de fer funiculaire ou à eré- 
maillère, la décision ne sera effective 
qu'après homologation par décret pris, 
après enquête publique, sur le rapport du 
minisire des travaux publics et des trans- 
ports, après avis du ministre de l'inté- 
rieur, » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 57, aïnsi ré. 


digé, 


(L'article 57, ainsi rédigé, mix aux voi, 
est adoyité.) 


[Article 58. 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 58, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République 


Ce texte est ainsi conçu :: 


«a Art, 58, — Les actes ayant exclusivée 
ment pour objet l'exécution de la présente 
loi seront, à la condition de s’y référer ex- 
pressément, enregistrés au droit fixe. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 58, ainsi r& 
digé. 


(L'article 58, ainsi rédigé, mis aux OULE 
est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j’indique 
à l’Assemblée que le Conseil de 4, Répu- 
blique à émis son avis à la majorité abso- 
lue des membres le composant, 


Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 in 
fine du règlement stipulent que lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendernents 
du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l’ensemble de la lof 
doit avoir lieu au scrutin publie, à la 
majorité absolue des membres composant 
l'Asscmbiée nationale. 


Je mets aux voix, par scrutin, l'eniseni- 
ble du prajrt de loi. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé-: 


gouillement du serulin : 


Nombre des votants......,,. 522 
Majorité constitutionneile.... 309 
Pour l'adoption... 339 
Contre CRRRRRRELLRARLLE, 183 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Eu 


LOYERS 


Suite de la discussion d'un projet de lol, 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
h suite de la discussion du pos de loi 
et des propositions de loi et de résolution 
eur les loyers (n° 779-22-23-57-92-95-509- 
623-974-1514-1832-1833-270 992-1996 [nouvel- 
Les rédactions 1, 2 et 3 et nouveaux textes]- 
{101-2073-2543-2859-3396.) 

Dans sa deuxième séance du 9 mars, 
l'Assemblée a examiné certains articles du 
chapitre VI 

\ ja demande de Ja commission, nous 
allons examiner maintenant les articles 36, 


51, 52 bis, 53, 54 et 55 bis précédemment 
réservés où renvoyés à la commission, les 
b 9 mars, 


[Article 90. ] 


M. le président, « Art. 36. — Tons les 
actes de procédure auxquels donnera lieu 
l'application du présent titre, ainsi que 
les décisions, compromis, procès-verbaux 
de conciliation, rapports d’experts,  ex- 
tr copies, grosses ou expéditions qui 
en seront délivrés, les signilicalions qui 
en seront faites seront dispensés du tim- 
} t enregistrés gratis. Is porteront men- 
tion expresse du présent article, » 


La parole est à M. le président de la 
commission de la justice et de législation, 
rapporteur, 


M. Honri-Louis Grimaud, président de la 
ci ninission, rapporleur. Mes chers coll > 
gues, la commission de la justice et de 
législation à procédé à un nouvel examen 

l'article 36, dernier article du chapitre 
de la proci dure. 

le rappelle qu’au moment où cet article 
vous avait été présenté, M. le garde des 
éceaux avait fait observer qu'il n'était pas 
raisonnable de décider que les différentes 
procédures seraient dispensées du timbre 
e d'enregistrement, d'autant 
plus que, par suile de l'adoption d'un 
amendement de notre collègue M. Minjoz, 
le juge des loyers sera appelé à trancher 
non seulement les difficultés et les con- 

lions qui pourraient résulter de lap- 
pücation des dispositions de la loi que 
nous sommes en train d'élaborer, mai 


ius:i les questions connexes qui sont des 


t des droits 


ossi 


questions de droit commun, J1 n'y avait 
ee lieu, dans ces conditions, Fou 2 
es dispositions de Farticie 26 que Fon 


peut ainsi résumer! « gratuité de la procé- 


dure » 


La commission a examiné ce problème, 
Elle n'a pas suivi la conception de M. Min- 
J07, selon laquelle il y avait lieu d'établir 
une distinction entre Jes procès au cours 
desquels ne seraient tranchées que des 
difficultés nées de l'application des arlcles 
de Ja loi nouvelle et ceux touchant à des 
questions connexes, c’est-à-dire des diffi- 
cullés de droit commun, et pour lesquels 
D y aurait lieu, à ce moment-là, de faire 
Payer les droits de timbre et d'enregistre- 





ment. La commission n’a pas voulu retc- 
nir cette distinction. Elle à estimé qu'il 
serait uifficile aux receveurs de l’enregis- 
trement de distinguer entre les décisions 
rendues et d'attribuer à ces fonctionnaires 
un rôle d'arbitrage sur la nature des li- 
tiges qui seraient tranchés, 

Par contre, la commissiun à cru devoir 
accueillir la demande qui lui a été for- 
mulée de laisser suusister l'obligation de 
payer les droits de timbre et d’enregistre- 
ment pour les pièces qui seraient pro- 
duites aux débats. 

C’est dans ces conditions que nous avons 
adopté la nouvelle rédaction qui vous est 
soumise: les pièces produites ne figurent 
plus parmi les actes qui sont dispensés du 
droit de timbre et d'enregistrement. 

Cette rédaction comporte en outre une 
très légère modification de forme sur Île 
texte primitif, Aux mots: « Seront visés 
pour timbre », ont été substitués les 
mots: « Seront dispensés du timbre ». 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 36. 


(L'article 36, mis aux voir, est adopté.) 


[Ari le 51.1] 


M. le président, « Art, 5l, — Sauf con- 
veution prévoyant un payement par pé- 
riodes inférieures au mois, le payement 
des loyers peut être, nonobstant Îles ter- 
mes convenus ou déterminés par l'usage, 
réglé chaque mois, à la demande du loca- 
taire. 

« Les dispositions du présent article ne 
portent pas atteinte aux règles concernant 
les délais à respecter pour cs congés. » 

Je suis saisi de deux amendements iden- 
tiques, le premier présenté par M. Ange- 
lelti, le second déposé par M. Montillot, 
tendant à supprimer l’arlic'e 51. 


La parole est à M. Angeletli, pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Yves Angeletti. Nous considérons que 
l’articie 51 est inutile cet, par là même, 
langereux. 
parisienne no- 
over par tri- 


L'usage, dans la région 


tamment, est de payer le 


mestre et à terme échu. L'article 51 pr 
voit différents modes de s'acquitter du 
montant de son loyer, sauf précisément 
celui qui est d'usage courant, I serait pos- 
sible de le payer par période inférieure au 
mois; dans le cas contraire, le locataire 
peut demander de le payer au mois. O 
‘te dispo mn est ‘bien moins avanta 
reuse pour le lo » que la pratique 
ourante du payement à terme échu 

En semblant exclure, du moins impli- 
tement, le payement à terme échu des 
lispositions de la loi, on paraît vouloir 
abroger une coutume ancienne qui n'a 
jamais soulevé de contestations sérieuses, 


C'est pourquoi nous demandons qu’on se 
borne à suivre l'usage et que l'o1 main- 
tienne le mode actuel de payement, c'est. 
à-dire, en fait, à terme échu, pour la ré- 
gi0n parisicone. 


M. le président. La parole est à M, le 


président de la commission, 


M. le président de Ia commission 
dois faire connaitre à l'Assemblée } 
de là question, 

La commission 
semblée un texte 


avait présenté à 1'As- 


révolutionnaire en ce 
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sens qu'il obligeait les locataires à payer 
chaque mois eur loyer, L'un de nos col 
lègues, M, Montiilot, avait demandé la sup- 
pression de cet article. 

Le débat-en commission à été assez long 
et le texte de conciliation que nous vous 
proposons ne peut, je crois, que donner 
satisfaction. En effet, d’une part, le payc- 
ment au mois n’est plus une obligation, 
mais une faculté; d'autre part, cette fa- 
cuité n'est plus Hhissée qu'aux seuls loca- 
taires. 

J’attire l'attention de l’Assemblée sur Je 
fait que nous. ne pouvons -refuser au Jca- 
taire la possibilité de se libérer chaque 
mois de son loyer, c'est-à-dire de prélever 
sur le salaire gagné pendant un mois Ja 
somme nécessaire au règement du Joyer 
orrespondant à cette pér:ode. Le fait, 
pour des locataires, de payer, avee le sa- 
laire d’une quinzaine ou d'un mois, un 
trimestre de loyer, est susceptih!'e de les 
gèner. 





M. lo président. La parole est à M. Mons 


tillot, pour défendre son amendement. 


M. Robert Montillot. \es chers collègues 
je viens de décider, à l'instant même, de 
“aaïntenir mon amendement tendant à la 
cuppression de l'article 51, 

En effet, je considère que le 
nous est présenté introduirait dans la loi 
une complication inutile. Or, 
est inutile peut être nuisible, 


En arrivant, à cette séance, je pensais 
être le seul à demander la suppression de 
cet article. Dans ce cas, je n'aurais pas 
insisté, car je n'aime pas les gestes vais, 

Maïs je constate avec satisfaetion que Île 
groupe communiste, qui, à la commission, 
avait volé la dernière fois mon 
amendement a, depuis, réfléchi, puisque, 


1 


par l'organe de M. Angeletti, il vient de se 


, 4 
in e 


prononcer contre le maintien le l’art de, 

Ce bon mouvement du groupe commu 
niste sera peut-être suivi par un certain 
nombre de nos collègues, car, à la dern 2 
séance le l’ASS *mbhiée consAacree À |Aa d1sS- 
ussion de ce projet, il semblait qu’une 
quasi-unan'mité s'était faite cont es dis- 
l | 2e] LI 111 »d iles } r [2 In 11 U 

Dans 3 »ndi in 3) ha À 
em | [EI Ip}h 

M. le président, ! ( t à M. d 
Moro-GiatTerri 

M. de Moro-Giafferri, Lor<q ivons 
n texle qui im iil | | 

\ nouvel réda [ "ee l 
profit du lo re. Jen N- 
venien À » 1exl L jé 

Qu me soit d ] 
due ( tn t Il {1 )n1 ss 1 , (} 
‘on mé nporenne à d ) ( 
ment mensuel du | ( 
bonne nie m ; 

C’es i et l 1 
l'Assembh le vot X 

M. le président, Je mets aux x de 
texte commun de MM. Angelelti et Mon- 
tillot, repoussé par la comm 

M. Joannès Charpin. No dons un 


scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d 104 


mande de scrutin présente in du 




















a | 
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roupc du mouvement républicain popu- 
Jotre. 

Le s-rutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. = MM. les 
Becrclarres en font le dépouillement.) 


M. 1e président. Voici le résultat du 


dépou llement du scrutin: 


Nort bre des votants... eos. 687 


Majorité absolue...... sos. 294 
Pour l'adoption... … 217 
He es APR SRE —… 60 


L'Asscmblée nationale n’a pas adopté. 


La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Le premier alinéa 
de l’articie dispose que « le payement du 
loyer peut étre régié chaque mois À la 
demande du locataire ». L serait bon d’ap- 
eg précision et d'écrire: « loca- 
aire, Sous-loCataire où occupant », car la 
facullé offerte doit être donnée & tout 
occupant, quelle que soit sa qualité. 


M. le président de la commission. La 
tommission acceple la suggestion du Gou- 
vernement, (Très bien! très bien!) 


_ M. le président. La commission, à la 
demande du Gouvernement, propose Ja 
rédaction suivante pour l’article 51: 


« Sauf convention prévoyant un paye- 
ment par périodes inférieures au mois, le 
pre des loyers peut être, nonobstant 

»s termes convenus ou déterminés par 
l'usage, réglé chaque mois, à la demande 
du ocataire, sous-locataire ou occupant, 


« Les dispositions du présent article ne 
œrlent pas atteinte aux règles concermant 
es délais à respecter pour les congés. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 51, ainsi ré- 
digé. 


(L'article 51, ainsi rédigé, mis aux voiz, 
est adopté.) 
[Article 52 bis.] 


M. le président. « Art. 52 bis. — Dans les 
communes visées à l'article 1° de la pré- 
gente loi: 


« Les locaux à usage d'habitation ne 
peuvent être ni affectés à un autre usage, 
ui transformés en meul:£s, hôtels, pen- 
sons de famille ou élablissements simi- 
laires ; 


« Les locaux à usage professionnel ou 
administratif, ainsi que les meublés, hô- 
tels, pensions de famille ou établissements 
similaires ne peuvent, s'ils ne conservent 

as leur destination primitive, être aflec- 
és à un autre usage que l'habitation, sauf 
autorisation préalable et motivée du mi- 
nistre de la reconstruction ou de son dé- 
délégué. La demande sera rendue publi- 
que par voie d'affiche apposée sur l'im- 
meuble et pourra faire l’objet d’une oppo- 
sition des parties, des organismes ou auto- 
rités prévus à l'alinéa suivant. 


« Sont nulles et de nul effet les conven- 
tions passées en violation du présent ar- 
ticle. Root poursuivre la nullité des- 
dites conventions : les parties, le procureur 
de la République, les offices d'habitations 
à bon marché et les associations familiales 
constituées en application de l'ordonnance 
n° 45-323 du 3 rmars 1945, » 


La parole est à M. le président de la 
commission 





M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, l’article 52 bis est relatif 
à une question d’une incontestable impor- 
tance. Î concerne la transformation des 
locaux, qu'il s'agisse de locaux d’habita- 
tion, à usage professionnel, administratifs 
ou de meublés. 


Votre commission, après avoir examiné 
à nouveau ce problème, vous propose de 
ne pas autoriser la transformation des lo- 
caux d'habitation en vue de leur utilisa- 
tion à un autre usage et, d'autre part, de 
ne permettre la transformation de locaux 
à usage professionnel ou administratif, 
s'ils doivent perd leur destination pri- 
mitive, qu'en locaux d'habitation. 


Mais, étant donné le caractère rigoureux 
de cette règle, il est indispensable de pré- 
voir une sorte de soupape permettant d'af- 
fecter ces locaux à un autre usage. 

C’est pourquoi il est institué une autori- 
sation préalable et motivée du ministre 
de la reconstruction ou de son délégué. 


Afin que l’on ne puisse pas prétendre 
que cette autorisation a été obtenue grâce 
à des interventions auprès du ministère 
de la reconstruction, votre commission a 
estimé indispensable d’instituer un con- 
trûle de l'opinion publique. Elle a prévu, 
en conséquence, que cette demande devra 
être rendue publique par voie d'affiche et 
qu’elle pourra faire l’objet d’une oppo- 
sition. 

Je précise, bien que le texte n’en fasse 
pas mention, que cette opposition sera 
portée au ministre lui-même qui, mieux 
informé, peut prendre une décision con- 
traire. 


J'ajoute que la nullité des actes qui pré- 
voient la transformation des locaux est 
une nullité de plein droit qui pourra être 
invoquée par les parties elles-mêmes, le 
procureur de la République, les offices 
d'habitation à bon marché et les associa- 
tions faïniliales constituées en application 
de l’ordonnance n° 45-323 du 3 mars 1945. 


M. le président. M. Edgar Faure a pré- 
senté un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article 52 bis: 


« Les locaux à usage d'habitation ne peu- 
vent s'ils ne conservent pas leur destina- 
tion primitive, être affectés qu’à un usage 
professionnel. 


« Les dits locaux ne peuvent être affectés 
à un autre usage ou transformés en meu- 
blés, hôtels, pensions de famille ou éta- 
blissements similaires sans une autorisa- 
tion préalable et motivée du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme ou de 
son délégué. 


« Est toutefois autorisée la transforma- 
tion de Jocaux nus en meublés lorsque 
cette transformation porte sur des locaux 
devant faire l'objet d’une sous-location 
dans les conditions prévues par l'article 53 
ci-dessous. 


« Les locaux à usage professionnel ou 
administratif ainsi que les meublés, hô- 
tels, pensions de famille ou établissements 
similaires, ne peuvent, s'ils ne conservent 
pas leur destination primitive, être affec- 
tés à un autre usage que l'habitation sans 
l'autorisation prévue à l'alinéa 2 ci-dessus. 


« Sont nulles et de nul effet les conven- 
tions grid en violation des prescrip- 
tions du présent article. » 


La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. L'amendement que j'ai 
déposé tend à modifier la rédaction de l'ar- 
ticle 52 bis. 





Quant au fond, cette modification porta 
principalement sur les points suivants : 


Il s'agit de soustraire à l'autorisation 
prévue par l'alinéa 2 de cet article la trans, 
formation des locaux d'habitation en Jo 
caux à usage professionnel. 


Ces locaux à usage professionnel sont 
dans la grande majorité des cas des lo. 
caux mixtes, comprenant outre les pièces 
affectées à l'habitation, un certain nombre 
de pièces que l’on peut utiliser pour l'exer. 
cice d'une profession. 

Si l'interdiction de cette transformation 
était maintenue, ceux qui exercent une 
+rofession seraient dans la Le im poksi. 

ilité de se loger, ou alors {l faudrait qu'ils 
puissent reprendre des locaux déjà affec. 
tés à un autre usage professionnel, ce qui 
serait anti-écunomique. 

Cette préoccupation traduit bien, je crois, 
l'esprit de la législation que nous sommes 
en train de consacrer, étant donné que 
l'usage professionnel doit être distingué 
de l'usage commercial. 

Ce que la loi ne veut pas, c’est qu'un 
local destiné à l'habitation personnelle 
ou familiale soit transformé en boutique, 
en entrepôt ou en docal commercial quel- 
conque destiné à porter en À sorte 
le poids d’une activité spéculative. 

Mais l'usage professionnel peut très nor. 
malement se concilier avec l'habitation de 
celui qui exerce une profession et de ça 
famille. 

Mon amendement précise, en deuxièms 
lieu, qu'échappe aussi à l'interdiction pré. 
vue par l'article 2 la transformation des 
locaux nus en meublés, lorsque cette trans- 
formation porte sur des locaux devant faire 
l’objet d'une sous-location dans les condi- 
tions prévues, et par conséquent rendues 
dicites par l’article 53. 

Les autres modifications apportées par 
cet artic'e sont de pure forme. Je demande 
en parliculier la suppression de la forma- 
lité de l'affichage, qui est inopportune et 
d'une efficacité tout à fait illusoire. 


Telles sont les modifications que je pro 
pose à l’Assemblée d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. Pinay. 


M. Antoine Pinay. Je demande À M. ls 
garde des sceaux si, dans son esprit, l'ar- 
licle 53 bis s'applique à la transformation 
en docaux à usage administratif. 


M. ie garde des sceaux. Je crois que 
c'est en toutes iettres dans le texte, 


M. le président de la commission. L'ali- 
néa 2 de l'article 52 bis, tel qu'il vous est 
proposé par la commission, le prévoit en 
effet expressément. 


M. le président, La parole est à M. ie 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je vou- 
draîs que l’Assemblée comprenne très 
exactement la portée de l'amendement de 
M. Edgar Faure, dont la gravité résulte 
du fait que l'on permet la transformation 
des locaux d'habitation en locaux à usa 
professionnel. 

Etant donné que le loyer des locaux à 
usage professionnel est supérieur à celui 
des locaux d'habitation, nous assisterons 
à une transformation massive des locaux à 
usage d'habitation en locaux à usage pro- 
fessionnel. 


Or, entre le logement d’un médecin, d'un 
avocat ou de toute autre personne extr- 
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ant une profession, et la famille nom- Je ne vous cache pas mon émbarras per- | tuellement par les personnes exerçant cer- 
breuse qui n’a pas de toit, le choix de | sonnel. L'Assemblée nationale est en pré- | taïnes professions hbérales. 


h commission a été vite fait. 

1 n’est pas possible d'admettre que les 
locaux d'habitation soient transformées sans 
motif valable en locaux à usage pro'es- 
gion! el, 

Désirant laisser le plus de locaux pos- 
gible à Ja disposition des familles, la com- 

ission ne peut donc souscrire à lamen- 
dement de M. Edgär Faure, et elle vous 
demande de le rejeter. 

M. le président. La parole est à M, le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 


sieurs, le Gouvernement s'en rapporte 
eur cette question à la sagesse de 
vasseniblée, Je vais en donner les rai- 
fol 


t évidemment à redouter que le fait 

e des loyers des locaux professionneis 
sont plus élevés ne favorise la transfor- 
mation de locaux d'habitation en locaux 
professionnels. C'est le danger que vient 
de dénoncer M. le président de Ja com- 
mission. 

Cependant, il est un autre danger: c'est 
la possibilité, pour le propriétaire qui aura 
joué à usage: d'habitation ou qui serait 
sur le point de ne louer qu’à cet usage, 
d'ex'ser des sommes seuvent considérables 
pour permettre à un jeune médecin ou 
à un jeune avocat d'exercer sa profession 
ibérale dans les locaux qui Jui sont joués. 

Je connais des propriétaires dont les 
exigences sont inadmissibles. Ces exi- 
gences seront certainement encouragées 
par le texte impératif et rigoureux de l’ar- 
ticle 52 bis tel qu’il vous est présenté par 
la commission. 

L'Assemblée nationale doit donc choisir 
entre deux inconvénients. 

J'avoue que je pencherais assez volon- 
tiers pour la solution proposée par M. Edgar 
Faure. 

Il ne faut pas, en effet, favoriser la spé- 
culation illicite du propriétaire qui mon- 
naye souvent à des prix exorbitants une 
autorisation qui, au fond, ne porte pas 
préjudice à ses intérêts. 

L'utilisation d’un local pour la profes- 
sion de médecin ou d'avocat — je prends 
les cas les plus courants — ne comporte 
pratiquement, pour le propriétaire, aucune 
gène sérieuse. 


I est 


D'autre part, le dernier alinéa de l’arti- 
cle 52 bis me paraît d’une application 
assez originale — j'emploie à dessein un 
euphémisme. 


Voilà des transformations qui seront ou 
peraltons irrégulières. 11 s'agira de sou- 
ever la nullité, 


Qui pourra le faire ? Les parties ? Nous 
Sommes d'accord. Le procureur de la Ré- 
publique, gardien naturel et légal de l’or- 
dre public ? Nous sommes encore d’ac- 
cord, 


Mais je vois assez mal les offices d’habi- 
falions à bon marché et les associations 
familiales constituées en application de 
l'ordonnance du 3 mars 1945 — qui, certes, 
sont très soucieux de remédier à la cerise 
du logement — se joindre au procureur de 
la République on aux parties. 

Je ne vois pas cette opposition fone- 
üonner dans des conditions normaies, 

À mon avis, l'amendement de M. Faure, 
qui supprime celte opposition, peut par- 
faïtement être accepté. 








sence de deux textes comportant l’un et 
l’autre les inconvénients que j'ai signalés. 
Je ne puis, au nom du Gouvernement, 
que m'en rapporter à sa sagesse. 


M. le président, La parole est à M. An- 
ge:etti. 


M. Yves Angeletti, Mesdames, messieurs, 


je voudrais poser une question pour préci- 
ser la portée de l’article. 

Je prends le cas d’une jeune fille vivant 
avec ses parents qui, ayant fait son ap- 
prentissage de couturière, veut s'installer 
chez eux, 

En vertu de cet article, elle n’en a pas 
le droit, puisque les locaux d'habitation ne 
peuvent être affectés à un autre usage. 

Le même problème se pose pour les 
jeunes avocats et les jeunes médecins. 


M. le président de la commission. C'ee! 
pour ce.a qu'un contrûü;e est nécessaire. 


M. Yves Angeletti, Certainement, J’'amen- 
dement de M. Edgar Faure remédie à l’in- 
eanvénient signalé par M. le ministre. 

Nous demandons le renvoi À la commis- 
sion de l’articie 52 bis, pour qu'il soit 
procédé à un nouvel examen. 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Je renonce à la pa- 
role: j'allais dire exactement la même 
chose que M. Angelelti. 


M. le président. La parole est à M. Fdgar 
Faure. 


M. Edgar Faure, Je ne m'oppose évidem- 
ment pas à la solution raisonnable que 
constitue le renvoi à Ja commission. 

L'Assemblée a bien mesuré la portée de 
la question. Mais je désirerais allirer en- 
core son attention sur un point en quelque 
sorte de principe. 

Nous faisons, en matière de joyer, du 
droit d'exception. Nous en faisons beau- 
eoup et peut-être pouvons-nous penser 
que, depuis viagt cinq ans, nous en avons 
trop fait. 

Il ne faut pas s'engager continuellement 
dans cette voie et vouloir traquer la liberté 
des conventions. 


Cet article tend à annuler une conven- 
tion passée entre le propriétaire d’un ap- 
partement vide disponihle et que:qu’un 
qui 6’y installera avec sa familie, sous pré- 
texte que ce locataire va exercer Ja profes- 
sion d'avocat, de dentiste ou, comme l'indi- 

















| cet article interdit, 


quait notre collège, M. Angelelli, de cou- | 


lurière, 

A mon avis, c’est vraiment aller trop 
loin. 

Cette nullité sévère, draconienne, des 


conventions de droit privé, cette abolition 


de la liberté du consentement doit étre | 
motivée par ure raison impérieuse, | 


comme celle de ne pas autoriser la trans- 
formation à usage commercial d'un 
d'habitation. 


Mais l'usage prôfessionnel est trop pra- 


local | 


che de l'usage d'habitation pour que l’in- | 


terdiction soit ainsi maintenue, 


Je vous demande de ne pas ouvrir la 
porte à tous ces conflits, à ces procès qui 
vont être intentés, par tiers ou des 
associations, et dont le résultat sera d’ar- 
croître encore les difficultés éprouvées ac- 


1 » 
ües 


[2 


M. le président, Quel est l'avis de la 


commission ? 


M. le président de la commission. La 
commission accepte le renvoi, ne serait-ce 
que pour pouvoir répondre sur les dan- 
gers exposés à l’Assemb'ée et qui lui pa- 
raissent imaginaires. 


M. le garde des sceaux. Je vous enverrai 
des jeunes médecins à qui on réclame 
500.000 francs pour un local leur permet- 
lant d’exercer leur profession. 


M. le président de la commission. Quand 
un local est loué à usage d’habitaticn, 
on n’a pas le droit de le transformer en 
local à usage professionnel. C’est le droit 
commun, 


demande 


de l’arti- 


Angeletti 
On 


M. le président. M. 
le renvoi à Ja commis 
cle 52 bis. 

La commission ac 


Jl n’y a pas d'opposition ?.…. 
1 


epte le renx 


oruonne. 


Le renvoi est 
[Article 53.] 


M. le président, « Art. 53. — Nonobstant 
toutes dispositions ou conventions contrai- 
res, sont nulles et de nul effet les cessions 
de baux, les sous-locations de locaux nus 
ou meublés, portant sur plus d’une pièce 
consenties par le jocataire ou par l'occu- 
pant, et intervenues postérieurement à la 
date de- la promu:galion de la présente 
loi ou, le cas échéant, de la publication 
des décrets prévus au dernier alinéa de 
l’articie 1°. 


« Toutefois, le locataire ou l'occupant 
bénéficiaire d’un maintien dans Îles lieux 


peut procéder à une sous-localion compar- 


tant échange de locaux nus, conciue et 
réalisée selon les règles prévues à l'ar- 
ticle 11 de l'ordonnance du 11 octobre 


1945. » 

Je suis saisi d’un an 
par M. de Moro-Giafferri ten 
met cet arti 


La parole 


6, 


est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. L'article 53 nous 
parait inutile; vous vous souvenez qu 
nous en avons déjà discuté. 

En effet, tandis que la questi ; SOUS- 
locations paraît avoir été réglée d’une fa- 


10 
octobre 1945, 


Les COon- 


Nr à 11 N an loc artinl]l , 
çon compiète et ul par les articies 
*e du Î1 


et 11 de l’ordonnai 
nonobstant 


tou 


rentions contraires, la sous tion de 
venu I ST 
plus d'une pièce. 
, : nl . . , 
J'avoue que je ne comprends pas, mal- 
gré les explications fourni ( iter- 
. ° L2 
dictiot 
Le principe qu'a s et 6 l’or- 
donn e de 19435 est le suivant: sauf au- 
torisat 1 10 JAI 16 pi )p taire nb 
accord valal t respecté — ji] ne peut 
Y avoir sous \ que Si loca‘airi 
principal conti À biter et sous-loue 
une partic des tement, 
C'est ce qu’on n pelé dans la ! tique 
2 oo 2 . > m $ n'pcet " 
d’un mot qui, juridiquement, nest pas 
tout À fait exact, mais qui expiique bien 
a situation à laqueïle il correspond: la 
faculté d'hébergement 
In locataire un appartement où il 
n alaire à ap} 
peut, sans inCOnv( nt, louer deux pièces 
| Dans une ville comme Paris, où un grand 
nombre d'étudiants, par exemple, ne trou- 


l 
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\ se loger, vo ilez le lui inter- y qui en ont Ja jouissance et la disposilion. | 11 octobre 4M5. En æflet, aux termes de 
‘ J employer une forme | Votre commission 4 voulu, dans ce do- | cet article, l'échange m'est permis qu'en. 
un 1 \ ! mtraire à nm habi- | tnaine, réagir contre des pratiques inad- | tre les localités dans lesqueLes fonctionne 
tu to mais ce me paraît | missibles. un office du logement ou dans lesquel! 
pi SAUEULIES 
a | À » est perçue Ja taxe de compensation. Wa: 
- Ou'a.-tol'n 9 Co] : t-ôtre cha $ * s L JA, AUA'S 
| Qu’ e fa L ? Cela a peut-être échappé it n'existe pas entre toutes les loca:ilés 
() prenne toutes les précautions ! À certains d'entre vous, Imais, quand nous RG "> ns 
| vons discuté l'article 6, vous avez voté moines 
‘ 1 pour 4 ) lé l nbus { IVOIS GaISCuUt 1 a ICI ©, at 3 Z V it, 
Ù ceci est mes chers ] egues, un septième a pes Lorsqu'on nous demande la suppres:ion 
“ \! ] voudi (] e fût äUx terms {auquel le maintien dans les de l’artic'e 53, on devrait penser à 
su eux esi reliseé à CEUX qui d'sposcnt a un l'échange entre des localités dans lesque!. 
Jocal trop important pour eux et dont le les existe un office du logement ou d ns 
! IN ! nombre da niñcec est gennérie ahrri cn Be rs s sm, 
V ant. E _ LOIBPTC (e_picces : + supérieur à ie lesquelles est perçue Ja taxe de compen. 
a ve tous de PARC QUE 28 56 16 papas À 1947, | sation et celles auxquelies l'ordonnance 
vs SE EP ES SR l'ordonnance dü | Gy 11 octobre 1945 me dr pas. On 
è EL DCIOUI devrait penser aussi à l'échange entre 
J d'y séfléchir. | Pour éviler des « pas de porte » scan- deux localités dans lesquelles ne fonc. 
{ Î Q P ralt préler ! daleux, la commission vous demande, Uonne pas un office du logement ou Gans 
ù d haniages, que ce Ccerat unc | d'une part, de dire que toutes des cessions lesque-les n'est pas perçue ka taxe de com. 
sorte de marché noir. Mais il me semble | de baux sont interdites, Elle vous demande | Pensalion. 
« l'objection se relourne. Si vous main- | également de décarer qu'il en est de JL faut empêcher, dans toute la mesure 
1 l'articl un péril de celle nature ! même pour toutes Les sous-locations, à | du possible, les spéculations hontouses 1] 
sera plus grand. l'exception de celles qui ne portent que | faut, d'autre art, étendre l'échange à 
Sins bis bots er : en | SUT UnE SEE piece. toutes les localités. Pour toutes ces rai. 
5 tEIIRES q se | sons, nous ne saurions souscrire à l’amen- 


, POUT MO1, 
oblème et c’est 1 Jin- 
siste pour la suppression de cet article 


puurqu 


président. La rarole est à M. Je 
res it de la commission. 


M. le président de Ia commission. L'au- 





‘ur de l'amendement vient, avec bLeau- 
Loup d'exaclilude, de nous rappeler 
était fait droit à sa demand 
demenrerions purement €i simpieme 
dans la siluation actuellement existal 
Dès lors se pose à chacun de nous la 
question suivante: esl-ce qne la Æéilua- 


Mon actuelle est vraiment satisfaisante ? 
N'avons nt 
d'exemples oû 
onditions 


2 none D 
JUS pas SOUS ICS VOUX LUnEC 
in spécu:ation 
des « honteuses 

, 


JM'OPOSÉ par la 
ue, d'une part, aux 


Commisston 


cessions de 


baux, d'autre part, aux sous4ocations. 
CE iué + N mr | » p 
VOUS SAvez Ce QUI SC passe pour les ces 
Bions, Le dJacataire qui doit parlüir parce 
. . 1 * 2 # ne 
qu { S 1 activité ou que 165 CITCOTS- 
Rauces le contraignent à quilter la ville 


ru son fonds cet 
)uNalre qui 


CotmmImerçant qui à V£ 
ge relire à la campagne, foncti 


| 
6 ER .£{ Fi LL. 4 PE UE, 

est mul et QUIL S Cibigi) (iC 1 CQmimue — 

d | bandonner son local. 11 cède son 


M, Philippe Livry-Level, A quel prix! 

M. le président de la commission. J'en- 
tends un de nos collègues dire: « A quel 
prix! » La cession n'est pas gratuile, em 
effet, et ce sont plusieurs centaines de 


mnille francs qui sont cxigées des malheu- | 





reux qui n'ont pas ce toit et qui désirent 
pe locænry 
o 
Je n'en suis que pius à ir dire 
que la pratique de la ce es baux à 
été un des éléments déterminants pour 
votre commission. Et je ne puis penser 


un seul instant que M. de Moro-Giaflew:i, 
lorsqu'il demande la suppression de l'ar- 
ticle, approuve de pareilles pratiques. Dans 
ce cas, je lui demande comment des 
empêcher. 

La seconde question est celle des sous- 
locations. Là encore, il y a des abus contre 
Jesquels il faut lutter, Ne me disait-on pas 
que Jun d’entre nous élait obligé de 
Bayer, pour une seule pièce, une somme 
fellement élevée que, non seulement elle 
fui fait supporter la charge de la totalité 
du loyer, mais qu’elle procure encore au 


Jocataire principal des bénéfices absolu- 
ment scandaleux ? 

La sous-location entraîne donc unf 
Æxploitation des locaux de la part de ceux 


| tion, elle adopte 


| que 


Avant de justifier cette exception, je 
veux répondre à une critique qui sera 
formulée, si celle ne l’a déjà été. On nous 
dira: « Vous pouvez décider la suppres- 
sion des pas de porte; ceux-ci seront 
encore EXILUS. » 


Que l’on donne à la commission les 
moyens d'empêcher €ces pratiques d'une 
facon brutale et certaine et, sans hésita- 
ra ces moyens, seraient-ils 
les plus révolutionnaires et les plus durs. 
(Mouvements divers.) 


" 


Au demeurant, si la pratique est maip- 
tenue et s’il faut choisir, il est préférable 
prenne effectivement le « pas de 
porte » celui qui a les charges, la respon- 
sabilité et l’entretien du logement. J'ai, 
d'ailleurs, la conviction que les « pas de 
porte » perçus dans ce cas seromt très dif- 
iérents de ceux qui ont été jusqu'à pré- 
sent exigés par des locataires, oiseaux 6e 
passage, qui, après leur « coup de fusil », 
se retiraient bien loin. (Sourires.) 

J'en arrive à Ja justification de l'excep- 
ton prévue en faveur de la sous-location 
d'une seule pièce. Celte mesure a été 


| acceptée pour des raisons que j'ai déjà 


mais je crois indispensable de 


CXPOEÉES ; 
tre une fois de plus à l’As- 


les faire conn 
semiblée. 


M. de Moro-Giafferri disait que les étu- 
diants doivent pouvoir se loger. Je partage 


| son point de vue, en ajoutant que des étu- 


diants ne sont pas les seuls dans æe cas. 
En tout état de cause, c'est pour eux 
comme pour ceux qui n'ont besom que 
d'une pièce que l'exception a été faïte. 

Du coup, nous permettons à ceux qui, 
bien que n’occupant pas un logement 
vraiment trop important, disposent cepe:.- 
dant d’une pièce, de trouver en la sous- 
louant le léger appoint qui leur permet- 
tra de grossir des revenus insuffisants 


pour assurer leurs besoins vitaux, 


l 





i 


Cette exception satisfait à deux désirs: 
celui de permettre aux personnes n'ayant 
besoin que d'une pièce, en général meu- 
blée, de la trouver, et celui de permettre 
à ceux avant un logement qui excède légè- 
rement leurs besoins de ‘trouver un petit 
complément à des ressources souvent plus 
que modestes. 

L'article 53 comprend également des dis- 
positions en faveur de l'échange. 

Que l’on ne nous dise pas que l'échange 
est déjà organisé. 11 ne l’est que partiel 
lement par l'article 11 de l'ordonnance du 





dement présenté par M. de Maro-Giafferri. 


M. le président. La parole est à M. Ci. 
terne. 


M. Cabriel Citerne, Mesdames, messieurs, 
cet article a fait d'objet d'une t&ès longue 
discussion à la dernière réunion de da com- 
mission de Aa justice et de législation, qui 
était, en fait, très nettement divisée. 

Nous ne considérons pas que le retour 
pur et simple à l’urdonnance du 41 oclo- 
bre 1945 constitue la so:ution idéale, et 
nous estimons qu'il existe une autre so- 
tion à ce problème. 

Dans de chapitre 4, l'article 28 contient 
des dispositions relatives aux sous-loti- 
tions. Quand nous en arriverons à l'exa- 
men de cet article, nous pourrons repren 
dre la discussion de cet important pro 
blème, après avoir, certes, supprimé ji, 
comme je demande M. de Moro-Giafferri, 
l'article 53. 

D'autre part, à la suite des remarques 
faites par notre rapporteur, je fais observer 
qu'il est parfaitement inut'le de discuter 
maintenant de la question des prix. 

Les sous<locations présentent des das- 
gers et des difficultés, cela n’est pas 
niable, mais nous aurons à donner une 
solution à ce problème quand nous en 
serons au chapitre des prix. 

Jl faut procéder par ordre et je crois 
essentiel, tout d'abord, de créer les condi- 
tions qui permettront -de loger le qgius 
possible de personnes. Or, dams la période 
actuelle, qué nous ke voulions ou non, en 
dépit de toutes les décisions prises concer- 
nant les conditions d'occupation d'une 
certaine quantité de pièces, par des person- 
nes seules, par des ménages ou par tous 
autres occupants, ce que nous prévoyors 
ne vaudra que pour l'avenir æt me sera 
pratiquement réaiisable que dans un cer- 
tain nombre d'années. 

Pour l'instant, j'y insiste, nous devons 
améliorer au maximum les possibilités de 
logement. Or, nous craïgnons qu’en refu- 
sant de permettre la sous-location de pus 
d'une pièce, on n'empêche de reloger j: 
plus grand nombre possible de personnes. 

La question du nombre de pièces dont 
disposent ceux qui sous-louent des Jocaux 
n'entre pas toujours en ligne de compte; 
nous connaissons un très grand nombre « 
Jocataires principaux et même de proprit- 
taires qui sous-iouent des pièces en £? 
gènant énormément... 


M. Raymond Tribouiet, Pour les prope 
taires, le problème est autre, 
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M. | Gabriel Citerne, mais grâce à cela, 
; gens parvi jennent à se loger. 
le cas de beaucoup d'étudiants et 
l'un certain nombre de nos col:è- 
. qui ont été fort heureux de trouver 
nn chambre dans un appartement dont 
pièces était déjà louée. 
pourquoi, en dépit de l'opposition 
{. de Moro- Gt atferri, je propose que 
I prenions cette question lorquse 
exxminerons l’article 28 qui traite 
strans de sous-localion 


M, le président. La parole est à M. Mon- 


M. Robert Montillot. Mes amis et moi 
‘ la suppression de l’article pour 
ns suivantes. 


M. le TRE, pour défendre l’arti- 
ient de faire valoir des considéra- 
rdre moral re et respect tables, 

st un point qui me préacerrpe bien 


17e 
An 


but principal vers lequel nous ten- 
‘est de parer A l'insuffisance des 
ts par rapport à la demande, Or, 
raisonnable d’( empécl her un loc ataire 
louer deux pièces dispenibl es de 
irtement ? Est-il prélérable que 
elles demeure inutilisée? La 
va de EL. est dictée par le 
* bon sens. C'est por urquoi nous vote- 
\ suppression de l’article 53. 


i 


P 
, 
d 


M. le président, La parois est x M. de 


M5ro-Giafferrt. 


M. de Moro-Giafferri. M. le président de 
omission nous à dit: Ne trouvez-vous 
me tout est pour le mieux dans le 

ir des mondes locatifs ? (Sourires). 
une raison 


lu tout. Et ce n’est 
itua 


faire empirer la sua 


tre part, on nous a fait très opportu- 


nt valoir qu'il faut ae les 
res et que c'est à cela que doit pour- 
e texte de l'article 54. 

effet, le second alinéa de cet artir.e 


\Si CONÇU : 


itefois, le locataire eu 
ire d'un maintien di 
rocéder à une sous-loeal 
hange de lo: aux nus, 
e selon les régles prév 1169 
I! de lordonnance du tf1 


) 


'oecupant 
ins les lieux 
ion CompPor- 
conclue et 
à l'arti- 
octobre 


absolument inutile de rappe ler un 


exte existant; il suffit de le laisser en 
sigueur. N'en parlons plus, si vous le 
z bien. 


M. le président de la commission. Il ne 
nas du. tout de cela. 


M. de Moro-Giafferri. Il no reste qu'une 
juestion qui, selon moi, est capitaie: per- 
neltra-t-on de sous-louer deux pièces à 

qui le peut ou ne lui permettra-t-on 
l'en sous-louer une ? 

M. le rapporteur à déclaré qu'il craignait 
es abus et qu'il y en aurait toujours. 


Raymond Triboulet, Cela n’a pas de 
bon sens! 
Celui qui peut sous-louer deux nr 
ioit prendre un appartement plus petit. 


M, le président. Monsieur Triboulet, vous 
n de — la parole. Veuillez laisser parler 
M. de o-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. 
pas | 


Cela ne me gêne 





M, Raymond Triboulet, Xous <ommies 


entre nous! 


M. de Moro-Giafferri. 
pas du tout, d'autant, je c 


Cela ne me gêne 
crois l'avoir com- 


| 


Î 
| 


pris, que M. Triboulet et moi sommes d'ac- | 


cord. 
M. Raymond Triboulet, Pas du 


M. le président. C'est parce que |) 
l'impression, monsieur de Moro-Giafferri, 
que M. Tri boulet n’était pas d'accord avec 
vous que je lui ai demandé de vous laisser 
poursuivre. 


M. de Moro-Giafferri. Vous 
mieux que moi, monsieur le président, 
ans en sont la cause. (Sourires.) 


tout | 


entendez 


M. le président. Si peu d'années nous 
séparent! (Sourires.) 


M. de Moro-Giafferri. M. le président de Ja 
commis! on à exprimé la crainte que ces 
« aiseaux de passage -- les locataires — 
ne tirent des coups de fusil... » 

tassurez-vous, monsieur le présik 
la commission, c’est généralement le 
traire qui se produit. (Sowrires.) 

Je ne dis pas cela __ le. plaisir de 
dénoncer un lapsus — vous avez assez de 
talent pour que l’on se permette de plai- 
santer sur une expression qui vous a peut- 
être échappé — Je le dis parce que cela 
correspond à une réalité. Je crains beau- 
coup plus le coup de fusil des proprié- 
taires que celui du locataire. Ce n'est pas 
l'oiseau qui tire. 


nt de 


Con- 


M. le président, D'habitude ! 


M. de Moro-Giafferri, Vous redloutez des 
abus. J'aime mieux Ia pluralité des inté- 
ressés car, ainsi, Je contrôle sera aug- 
menté. 

La question peut être ainsi résumée: Il y 
aura d'autant plus d'abus que le marché 
sera plus raréfié. Plus vous aurez d’appar- 
tements ou de pièces disponibles, plus 
vous aurez de locaux libres, moins vous 
aurez à craindre les abus du marc hé noir 

Demandez Ja suppression de cet article, 
réserve faite de toutes les dis pos itions re 
latives à l'échange. 


Je suis tout à fait d'accord avec M. Ci 
terne pour dire qu'il y a là un certain 
nombre de questions que nous ex 
rons à nouveau lors de la dis 





d’autres chapitres, 
Je demande la suppression de l’article 53 
parce que je ne veux pas limiter, sous tous 


les contrôles qu’il vous plaira, {a possibi- 
bilité pour le locataire, que l'on ne peut 
pas faire partir, heureusement, et fair 
place à un plus grand nombre de per- 


sonnes. 
Je sais bien que nous avons voté l’arti- 
ticle 6. 
Qu'il soit 
suppression de l'arÿcle 53 signi ë 
notre esprit une interprétation extensi 
de l’article 6. Il suffit que cela soit dit. 
Je reconnais qu'il aurait mieux valu 


simplement entendu que la 


autre chose, mais rassurez-vous: il 
ag" de chances pour que cet en- 
semble législatif soit soumis à une se- 


conde lecutre ; à ce moment-là, toutes rec- 
tifications utiles pourront être faites. 

Je n'accepte pas, parce qu'il parait y 
avoir une contradiction entre un texte 
raisonnable que nous proposons et un 
texte que nous avons cru raisonnable et 
avons autrefois voté, mais qui serait abu- 
sif, de tourner le dos à là raison pour 
demeurer en accord avec [a forme. 


j'avais | 


| 


Les | 


Brid’oison professait une autre opinion, 
V'ermettez-moi de préférer la mienne. 


M. le président. La parole cst à M. le pré. 
sident de la commission, 

M. le président de la commissio 
chers collègues, il résulte des 
interventions que nous venons d'enterdre 
que l’Assemblée n'est guère favorable à 


l'article 53, | 


Ze 
£ 
— CT 
E 
A 


M. Raymond Tribouiet. Mais si! 


M. le président, Je vous prie de | 
interrompre, monsieur Triboulet, 

M. le garde des sceaux. V tes beau- 
coup dans cette Assemblée, mon ir lri- 


boulet, mais vous 
semblée. 


M. le président de la commission. L'As- 
semblée prendra ses responsabilités 

J'ai il mon devoir en attirant L at- 
tention sur un trop grand nombre d'abus 
profo nd ment s andaleux. Si elle ne veut 
pas employer 1e 5 moyens n I 
les e: mpe cher! c’est son aff (ù 

La commission a pris ses déci 1 


cours de plusieurs dé] 

avoir longuement réfléchi. 
Elle den nan! le do: » le n 

texte dans son intégralité 


M. le président. 


garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 


| sieurs, s’il suffisait des DS inten- 
t tions de Ja commissi )N, l'as ment 
| appuyée par M. Triboulet, ] ur qu'un texte 
| at une | rtée effective e cer hic 
- ss. hu p " » J H . Di 
| lontiers d'accord a\ec 14 JiHiiss l 
| æotte occasion mme je | 
J'avoue, pour ma part, qu 
pas à l'efficience de ce texte, pour 
| très simple que voici: 
oegee rh «she tion sera régulière 
cie se pratiquer sur une seule pièce et 
hien entendu, subun texie n'est 
dre: nous sommes dans Ix rés à 
pleine Biberté de la convention, 
rt 0e hi n, con! nent ] 
sous-10cation portera s D h 
et, par conséquent 
frappée de 1: ( j 
thèse at ; 
D s tte 1 Ë 
| possibles: 1 l du propri 
| locataire ou le désaccord entre 
S'ils sont d’ rd, t le texte 
1"? re _#+ "9 + 
Jou l'a- IL > » € « 
rien dire, pour 1] juer Ja 
do | 
Le pro ire 
| pourra 
| pe ut rien. 
Ç! t 
ne ie ] | j S 
la nullité, € | sa 
Propre ex] 
Par conséquent, dans toutes | hi 
ses, je m'excuse de 1 R 
| vous avez volé ne jouera pas. 
| Alors, s’il s'agit d’étah les tes 
| pour qu’elles soient inutiles, il eux 
ne pas faire de texte. 
| M. Robert Montihot. li bien! 
| M. le garde des sceaux. est as 
qu'envisageait avec raison M , C€- 
l lui le l'e | inge 
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PAS FAR SRE RAT J . Moose: 
Je me permets de demander à la com-f mission pour que ce texte soit renvoyé à M. de Moro-Giafferri, Pardonnez-msj, 


mission d'examiner co 
un texte à part. 

Voilà pourquoi, en 
je ne verrai qu'avantage à la suppression 


cas particulier dans 


ce qui me concerne, 


du texte, telle qu'elle est proposte par 
M. de Moro-Giafferri. 
M. le président, Je vais mettre aux voix 


l'amend ie Moro-Giafferri. 


ment de M 


M. le président 


i GCHianut it 


de la commission. La 


Conti SCTUUI, 


d'une de- 


M. ie président. je suis saisi 
mande de scrutin présentée par coni- 
MISSION] 

M. Eugène £laudius-Petit. Je demande Ja 
narole 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
lius-Petit pour expliquer son vote 

M. Eugène Claudius-Petit. Je crois que Ja 


r r ; | eh à 1? « 
solution du grave problème posé à l’As- 


semblée, ne réside pas dans l'établisse- 
ment de mesures de contrainlie. 

Elle devrait être recherchée dans le 
chapitre des prix. 

L: indale de la sous-Jocation est cons- 
titué par le fait que, très souvent, le loca- 


cette opération 
celui 
tout 


ire de 
supérieur à 


de 


{aire qui sous-Joue 
un bénéfice infiniment 
que le propriétaire tire lui-même 
l'appartement 


eubles et Jes rideaux, il va 
percevoir un loyer dix, vingt et quelque- 
fois cent fois supérieur au prix du loyer 
reçu pal F propriél ure pou les murs, les 


Î nôtre : ei es dépendances. 


Pour les meu 


M. Antoine Pinay. Sans participer aux 
charges 


M. Eugène Claudius-Petit. ( est une ques- 
{ion particulière que nous pouvons abor- 
der dans le chapitre du prix. 

Ncanm ins, la Corumission pourrait re- 
chercher le moven de permettre la conclu- 
sion du contrat de sous-location en plein 
iccord entre le locataire et le propriétaire, 
movennant même la défalcation d’une cer- 
taine proportion du prix du loyer au profit 
«du locataire, selon les charges qu'il prend 
. san compte dans la sous-location, ou un 


report du produit de Ja sous-location au 
bénéfice du propriétaire. 

M. de Moro-Giafferri. Permellez-moi de 
vous faire remarquer que l’article 11 de 


l'ordonnance de 1915 prévoit le cas. 
M. le président de la commission. Cela 
donne de bons résultats et nous les cons- 


4 


tatons 


M. Eugène Claudius-Petit. Par exemple, 


dans la sous-location d'une pièce consentie 
par une brave femme à un étudiant, il 
entre non seulement la sous-locatian du 
local mais également, très souvent, les 


services que celte femme rend à l'étudiant 
en balayant, nettoyant et tenant sa cham- 
en lui transmettant son courrier, 

e prix de location contient donc une 
part de prestation de services. On ne peut 
«donc pas mettre même pied cette 
sous-location avec, notamment, celle, abu- 
sive, des maisons qui situées en bord de 
mer, prêtent à des scandales étonnants 
puisque, très souvent, le locataire princi- 
ee perçoit chaque mois trois ou quatre 


sur le 


ois le montant du loyer annuel qu’il verse 
lui-même au propriélaire. 

Ceci mérite réflexion et je fais encore 
une fois appel à M. le président de la com- 








la commission, afin que Ja éolution soit 
recherchée sur le chapitre des prix. 

De grâce! n'établissons pas une con- 
trainte qui sera rigoureusement inefficace, 
puisque les sous-locataires s’appelleront, 
éventuellement, des « invités » qui pour- 
ront toujours participer aux charges en 
donnant au locataire principal, de la main 
à la main, da somme d'argent convenue, 
et que la loi sera ainsi toumée, 

Plus que quiconque, je tiens à défendre 
le domaine bâti et, en l'occurrence, à Iui- 
ter contre les spéculations par voie de 
sous-locations abusives. Mais, pour éviter 
toute confusion, je demande que Ja ques- 
tion soit examinée sous l'angle du prix de 
location et renvoyée pour cekh à la com- 


mission. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
houlet. 


M. Raymond Triboulet. Je n'abuserai pas 
de la paro!e qu’on me donne officiellement 
maintenant, puisque je l’ai prise officieu- 
sement, à plusieurs reprises, malgré les 
aimables observations de M. le président. 

Je constate avec plaisir, monsieur le 
garde des sceaux, que nos positions sont 
inversées. 

L'autre jour, nous discutions de la 
hausse des prix que vous traitiez d’injusti- 
fiée et, devant le texte que vous proposiez, 
je disais: n'établissez pas de contrainte 
inutile, 

C'est l'argument que vous nous retournez 
aujourd’hui, en disant: n'adoptez pas un 
texte inefficace. 


M. le garde des sceaux. Vous le croyiez, 
Mais c’est tout Je contraire, puisque je 
commence à faire appliquer le texte au- 
quel vous avez fait allusion. 


M. Raymond Tribouilet, Certes, le renvoi 
à la commission de l’article en discussion 
peut être envisagé. Mais j'estime qu’un 
vote hostile au texte de la commission 
entraînerait, dans le pays, un véritable 
effet de scandale, (Protestalions sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président de la commission. Ce 
n’est pas douteux. : 

M. Raymond Triboulet. Notre but pre- 
mier, en votant une loi sur des loyers, 
c'est la construction, la reconstruction et 
l'entretien des immeubles dans le pays 
Tout le monde cst d'accord pour dire que 
la situation, à cet égard, devient tragique 


M. Eugène Claudius-Petit. Réglons cette 
question sur le terrain des prix des loyers. 


M. Raymond Triboulet, Si vous cherchez 
simplement à avantager les lacataires, étu- 
diants ou autres, vous savez bien ce à 
quoi vous aboutirez: les étudiants, comme 
les autres, seront bientôt logés « à la belle 
étoile ». 

Ce que nous devons favoriser actuelle- 
ment, c'est l'entretien des immeubles et 
leur construction. 

Or, ce qu'il y a dé scandaleux dans la 
sous-location, c'est souvent son prix, mais 
c'est aussi qu’elle est toujours consentie 
par un locataire principal qui n'intervient 
pas dans le payement des travaux d’'entre- 
tien de l'immeuble et n’a pas participé à sa 
construction, cependant que le propriétaire 
ne touche rien. 

M. de Moro-Giafferri a déclaré qu'il craint 
plus le propriétaire que le locataire princi- 
pal quand il s'agit de demander une 
somme importante, un loyer scandaleux. 





monéieur ‘riboulet; il peut m'arriver de 
dire des bêtises,… 

M. Raymond Triboulet. Je ne l'ai jam:s 
remarqué. 


M. de Moro-Giafferri. ..mais ne m'en 
prèlez pas d’autres;, j'aime autant leg 
miennes. 


M. Raymond Triboulet. Il ne s’arit pas 
en l'espèce, de nous attarder sur les ht. 
tises dont tout orateur peut être accust 
M. de Moro-Giafferri, aussi bien que moi: 
même, mais bien plutôt d'assurer au pro 
priétaire un revenu, en même temps que 
de faire cesser le scandale des revenus spé 
culatifs qui vont aux occupants d'im 
meubles. 

Si vous jugez cette situation intolérabls 
ce n'est pas en agissant sur des (prix qu 
vous y remédierez. La contrainte sera plu 
inutile encore sur ce terrain que sur cel 
du droit. Inferdire les sous-locations gers 
lus efficace à coup sûr que réglemente 
es prix. 

Si vous pensez que la régiementatio 
proposée ne convient pas, renvoyez le texte 
à la commission, mais, en votant contre Je 
texte de la commission ne donnez pas l’im. 
pression de repousser toute sanction } 
l'égard des sous4ocations abusives, Ces 
le scandale du moment, 

Nous recevons chaque jour des letires 
de protestation à ce sujet. Il est indispme 
sable qu’au regard de l'opinion publique 
l'Assemblée manifeste son intention de s4 


vir. 


- M. Eugène Claudius-Petit, Entre la sine 
tion de certaines sous-locations et l'inter 
diction complète, il y a une nuance! 


M. le président. La parole est à M. Chat 
tard. 


M. André-Bertrand Chautard, Si l'amen- 
dement qui nous est proposé avait seule. 
ment pour but de limiter à deux ou trois 
pièces la possibilité de sous-'ocation, nous 
n'y verrions pas d'inconvénient majeur. 
Mais il est question d'autre chose, En 
réalité, en supprimant d'article 53, on auto- 
rise da cession ou la sous-location d’appar- 
tements entiers. 


M. de Moro-Giafferri, Mais non! C'est le 
retour à l'ordonnante de 1945 qui, elk, 
n'autorise jes sous-locations que du chef 
de ceux qui demeurent dans l'apparte- 
ment. 


M. Raymond Triboulet, C'est la situation 
actuelle. 


M. André-Bertrand Chautard, Actuelle- 
ment, en cas de cession ou de sous-loca- 
tion d'appartement, le cessionnaire ou le 
sous-locataire est présumé occuper les 
lieux de bonne foi. A ce titre, il peut être 
maintenu dans !les lieux. 


M. le garde des sceaux vient d'indiqui 
que cet article 53 est sans efficacité. Nous 
sommes d'un avis opposé, car, si ce texit 
est adopté, le sous-lacataire ou le cession: 
naire ne sera plus considéré comme occu- 
pant de bonne foi et le proprictaire pourra 
s'opposer formellement au maintien dans 
les lieux, comme il pourra le faire à l'égard 
du locataire principal lui-même qui, en 
fait, n'occupera plus les lieux. 

Il s’agit là d'un point capital. 


Telle est la raison pour laquelle nous 
voterons contre l'amendement tendant à 
supprimer l’article 53, lequel est de nai? 
à introduire un élément de clarté dar 
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ut 
ectte législation des loyers que nous vou- 
jons établir. 


w: le président. La parole est à M. Pinay. 


M. Antoine Pinzy. Les arguments de 
y. le président de la commission me pa- 
missent judicieux. Je suivrai done la com- 
pission e! je voterai contre l'amendement. 

Fn effet, de glissement en glissement, 
en accordant le droit an maintien dans les 
jeux et à la sous-lacation, on en arri- 
verait à supprimer le droit de propriéte, 

ermettant au locataire «d'user des droits 
da propriétaire et ne laissant à cejui-ci 
que les charges et les impositions. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M, Gabriel Citerne. Nous vuterons 
l'amendement de M. de Moro-Giaffcrri. 


Un certain nombre de nos collègues 
semblent pencher pour le renvoi de Par- 
tile 53 à la commission. Je fais observer 
ue la commission à très longuement dis- 
cuté de cette question et qu’elle s’est man- 
trée incapable de proposer un texte plus 
récis que celui qui vous est présenté au- 
jurl'hui et qui est remis en discussion 
justement en raison de son imprécision. 
Il ne s’agit pas d’une question de prix, 
ni d'une réglementation sous-locations 
dans le sens où semblent l’interpréter un 
eertain nombre de nos collègues. 


I s’agit tout simplement, lorsque ce sera 
possible, lorsque des gens voudront se 
priver pour en loger d’antres, de savoir 
si nous permettrons plus d’une sous-loca- 
tion. VoilA le seul problème. 


Nous considérons qu'il n’y a aucun in- 
convénient à adopter l'amendement de 
M. de Moro-Giafferri; cet amendement de- 
vrait donner satisfaction à l’ensemble de 
nos collègues puisqu'il permet de repren- 
dre cette discussion à l’occasion du cha- 
pitre relatif aux sous-locations. 


M. de Moro-Giafferri. Je précise que l’ar- 
ticle 10 de l'ordonnance d'octobre 1915, à 
laquelle renverrait l'adoption de mon 
amendement, dispose bien que sunt auto- 
risées les sous-locations lorsque le loca- 
taire continue d’occuper une partie des 
locaux constituant sa résidence principale. 


M. le président. La parole est à M. Li- 
vry-Level. 


M. Philippe Livry-Level. Mes amis et moi 
voterons contre l'amendement de M. de 
Moro-Giafferri, parce que trop de gens ont 
trouvé un moyen de se procurer des pro- 
Is, sans songer à rendre service, en sous- 
louint la plus grande partie possible d’un 
appartement qu'ils n'occupent souvent que 
lictivement. Je pourrais en citer de nom- 
breux exemples. Cela devient un métier 
Scandaleux, Ceux qui ont la chance de 
pos:éler un appartement important le met- 
lent en « pièces et morceaux » et réus- 
sissent à en tirer de dix à vingt fois le 
prix de location principal. 


ne de Moro-Giafferri. Dans ce cas, il y a 
élit, 


M. le président de la commission. Mais 
vous acceptez cette situation. 


M. de Moro-Giafferri. Nullement. Mais ce 
nest pas notre rôle que de négliger cons- 
tamment les lois antérieures. 


L'ordonnance du 11 octobre 1945 à prévu 
les conditions dans lesquelles le locataire 
Principal pourrait sous-louer. Que l'on ne 





me fasse pas dire que je suis, ici, le dé- 
fenseur d'une forme de spéculation. Je 
suis d’avis de les combattre toutes, et non 
pas de réserver à une seule nos sévérilés. 


Qu'il soit bien entendu qu’à l'heure ac- 
tuelle mous débattons le point de savair 
si le locataire qui demeure chez lui pourra 
cous-'ouer une pièce unique dont le loyer, 
par rapport à son prix de location person- 
nelle, sera prévu, 

Le propriétaire ne doit rien y perdre; la 
situation reste la mème pour lui. 


L'ordonnance du 11 octobre 1945 a prévu 
les cas dans lesquels cette opération serait 
effectuée avec l'accord du propriétaire; 
mieux encore, dans le cas d’une sous-:0ca- 
tion demandée par un locataire qui occupe 
lui-même les lieux, le propriétaire peut 
réclamer lui-même la location directe. 


M. Joannès Charpin. Nous constatons ac- 
tuel:ement les résultats de cette législa- 
tion ! 


M. de Moro-Giafferri. Il peut y avoir des 
abus, mais ceux que permettrait l'arti- 
cle 53 seraient encore pires. 


M. Philippe Livry-Level. Je n'ai jamais 
voulu dire, monsieur de Moro-Giafferri, que 
vous souteniez, en quelque façon que ce 
soit, des spéculateurs que.conques ; mais le 
texte que vous nous avez Iu comporte 
l'expression: « résidence principale ». Or, 
combien n’y a-t-il pas à Paris de personnes 
qui, ayant une résidence principale de sept 
ou huit pièces, la conservent, mais ont 
réduit, du fait de la guerre ou d’autres 
circonstances, leur occupation effective à 
deux pièces? L'appartement cst donc 
resté, pour ceux-à, « résidence princi- 
pale », mais ils louent les cinq ou six au- 
tres pièces à raison de 5.000 francs par 
mois, par exemple, a:ors qu'’eux-mêmes 
ayent, pour l'appartement entier, un 
te de 20.000 francs par an. 


C'est pour lutter contre ces abus, contre 
ces scandales qu'il faut adopter le projet 
de la commission; c’est la seule façon de 
forcer ces locataires principaux à évacuer 
plus ou moins rapidement les lieux et à 
rendre ces appartements à une affectation 
normaie. 


M. le président. La parole eét à M. Fadgar 
Faure, 


M. Edgar Faure. J'indique que notre vole 
en faveur de l'amendement de M. de Moro- 
Giafferri aura le sens d’une demande de 
renvoi à la commission, seule proposition 
raisonnabie. 


En effet, la situation n’est pas claire. 


Certains de nos coïlègues, tels MM. Pi- 
nay et Triboulet, sont opposés à l'adoption 


de l'amendement parce qu'ils veulent dé- 
fendre les droits des propriétaires. Mais 
c'est justement pour la même raison que, 
personnellement, je suis favorable à cet 
amendement, car, le texte de la commis- 
sion, comportant la mention: « nonobstant 
toutes dispositions ou conventions contrai- 
res », eniève à ce malheureux propriétaire, 
qui n’est plus rien, le droit même de réa- 
liser une location qui lui convienne. 


C'est donc à défaut du renvoi de l’arti- 
cle 53 à la commission que nous voterons 
l'amendement de M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. J'accepterais bien 
volontiers le renvoi de l’article à la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La 
commission accepté le renvoi, 





M. le président. La commiscion arceptæ 
le renvoi de l'article 53. 

H n’y à pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est ordonné, 


[Article 54.] 


M. le président. « Art. 54, — Xo:0b:tant 
toute stpuiation contraire, la clause insés 
rée dans le bail prévoyant la résiliation de 
plein droit faute de payement du loyer aux 
échéances convenues, ne produit effet 
qu’un mois après la date de la sommation 
où du commandement de payer Jemeur 
infructueux. 


« La mise en demeure ou le commandes 
ment doit, à peine de nullité, mu nef 
ce délai. 

« Le juge des référés saisi par le pre 
neur dans le délai d'un mois susvisé peut 
lui accorder pour le payement du ioyer 
des délais dans les termes de l’art: 1244 
du code civil. 

« Les effets de la clause réso! sonf 


suspendus pendant le cours des délais 
ainsi octroyés au locataire. La clause ré. 
soiutoire est réputée n'avoir jamais joué 
$ le locataire se libère dans les jiti 
déterminées par l'ordonnance du juge. » 


; 


MM. Citerne, Berger et les membres du 
groupe communiste ont déposé un amen- 
dement tendant à comp'éter le troisième 
alinéa de l’article 54 par la dispns lion suis 
vante : 

« Des délais supplémentai: ront 
être accordés par le juge au loc re de 
bonne foi empêché de faire face À en 
gagements en cas de force majeure, no- 
tamment en cas de chômage et de conflits 


sociaux. » 


M. Île président de la commission. Cet 
amendement est satisfait. 


M. Gabriel Citerne. En effet, mon:eur le 
président, la nouvelle rédaction de a com- 
mission nous donne satisfaction. 

M. le président. L'amendement +:l re- 
tiré. 


Personne ne demande la parole <ur l'ar- 
licle 54 7... 


Je le mets aux voix. 
(L'article 54, mis aux voir, est nlopté.} 
[Article 55 bis.] 

_M. le président. « Art, 55 bis. — Les ar- 
ticles 49, 50, 51, 52, 54 et 55 ci-dessus sont 
applicables dans toutes les communes. 

« L'article 47 est applicable dans toutes 
les communes dæns la mesure où il con- 
cemme le report des baux. » — {Adonté.) 


[Articles 56 à 59.] 
M. le président. Les articles 56, 57 58 et 
59 demeurent réservés. 


L'Assemblée voudra sans doute renvover 
la suite de la discussion à une prochaine 
séance. {Assentiment \ 


de 


ACCESSION AUX SERVICES PUBLICS Æ€N 
se DÆ L'ORDONNANCE DU 15 JUIN 
5 


Discussion d'urgence d'une proposition de Ici, 
M. le président. En vertu de l’artcle 61 


du règ'ement, la commission de l'intéreur 
à demandé Ja discussion d'urgence de son 











1718 





rapport n° 12 
de M: Das € 


tendant à faire bénéficie 


‘r des d 


71 sur la propositi IT 
t p.usicurs de ses collègues 


L 
1 


{ 


ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE 


le loi 


À 


Hjons 





de l'ordonnance du 15 juin 1935, relative 
aux Candidats aux services publics ayant 
été empèchés d'y accéder, les personnes 
domicilites en A's Lorraine el on Algé- 
rie pendant toute où une partie di ]- 
pa! ON CHNODMIE, à q e A l l 
Lorra insoun ] rteurs et ancien 
militaire ‘ce dal lri 
allema tr 

La pa M. nt, { 
{ > » eur 

M, René Kueñhn, ? rteur. J bo 
era à vou l ver à mon 1! POI 
écrit d ] t { t « 

‘ P t 
, - ‘ 

\ | lion de ] tion 
p« 0ppo i ü pi 
pi nn à 10 

Je suis d | 

\ pet | s > 
on non l il . i 
au0p IDON rap}r ( Je In X s 
étant donné lheu tardive 

Not avon lemandé l'urg >. parc@ 
qu'il Ctail IMD ble de faire vel RoTr- 
malement en d ussion cette question qu 
est vieille de plus d'un an. 

M. Bas à déposé sa proposit 21 jan- 
ier 1947 J'â! Ii Î ] posé 110 ra] 
port le 8 mai 1947 

La nature mêm la ques! stif 
l'urgence Jet ISISU Pas 

Je dois faire remarquer que le titre de 
la pro sition de lo déposét par M, Bas 
et plusieurs de ses collègues a été modi- 
(6. I] est ainsi « + 

« ] ro pOsilio | { lant à € 
ter l'ordonnance n° 45-1283 du 15 jui 
relative aux candidats aux services p 
ayant été empèchés d'y accéder, 
qu'aux fonctionnaires et agents des ser- 
vices publics ayant dû quitter leur em- 
pioi pa uite d’ ements de guerre. » 

Le texte lui-même, au lieu de viser deux 
catégories: les Francais domiciliés on ré- 
sidant en Afrique du Nord et les Alsaciens- 
Lorrains remplissant certaines conditions, 
en comporte maintenant trois: 

{° Toutes personnes domicilites ou ré 
sidant cn dehors de Ja métropole ct em 
pêchées de faire acie de candidaiure aux 


cations, 
entre ic 


el 1p015 

1 Lun r ù , \ ur 

la rupiure des commun 
irconstances de guerrt 

cile ou eur résidence et Île 
ministrations ou’ le licu dt 


2° Toutes personnes 


siège ( 


Ar 


uue 


ur 


prévus à l'article 1% en raison de 


aux 


domi- 


4 
ad- 


, 


domiciliées ou rés 


int dans les départements du Haut-Rhin, 
lu Bas-Rhin et de Ia Mosell ntre le 

juin {M0 etle8n 1945 ; 

3° Toutes personnes domiciliée rC- 
sidant dans ces trois départements ect qui 
ont été incorporées de force d: l'armé 


an | r | 
allemande 
1 


cette armée, ( 


Ou Cons lérées Connie 


11 
1119 


teurs di JU 3, 
évadts À l'étranger. 

Cette proposition « nplète l'art 2 
enuméré ICS neui tés ies d l 
dignes d'intérêt 

Je ne lirai pas l'art Ceux de 
collègues qui s'intéressent à la que 
de connaissent et, le cas échéant, tiou 
viendrons sur teile ou telle catégorie 
est nécessaire de à des exvi | 
comp émentaires, 

Je sais bien qu certains ministres 
fait une a ppli itiou très large .de O1 


déser- 


ou 


DU 


nance du 15 juin 1945 en étendant préci- 
sément le bénéfice de ces dispositions aux 
cas que nous visons aujourd'hui, 

C'est ainsi que M. le 
‘ullure à bien voulu 
le mes collègues, dès 


qu'après avoir <consu.lé 


ministre de l'agri- 
faire savoir à l’un 
le 15 juillet 1916, 
le service du mi- 


istère de l'intérieur chargé de la coor- 
Lnation des affaires d'Alsace et de Lor- 

ne, il a décidé de faire application aux 
fonctionnaires des trois départements, de- 
meurés sur place pendant l'occupation, de 
l'ordonnan 1S\ en les ass'milant 
iux personnes visées à l'alinéa 7 de l'ar- 
binls >) de « CL, 

D'autre part, m'a été signalé que 
autres administrations parmi lesque.les 
les finances et les 


postes, 


phones auraient, par ex- 


le ministère de 


télégraphes et tél 


tension, appliqué aux fonctionnaires res- 
lés sur plac — en Alsace et en Lorraine 
- les dispositions de l'ordonnance du 15 
juin 1945. 





H est, d’ailleurs, à remarquer que M. 1e 
ministre des finances avait, dans une dé- 
cision du 6 avril 1945, précisé que « Îles 
agents jugés dignes d’être maintenus dans 

l française ne doivent subir 
du fait de l'occupation ct 


dans l’admin'stra- 


l'adminis!tratio 
uicun préjud 
de leur incor 
tion allemande 


t 
. il 11 


n 
€ 
u 

Jusqu’à l'adtninistration es 
postes, télégraphes et téléphones a appli- 
qué ce principe uniquement aux emplois 
accessibles par voie de tableau d'avance- 
ment. 

Par contre, application a été refusée, 
lorsqu'il s'agissait d'avancement par voie 
d'examens ou de concours. 

Mais — et c'est la raison d'être de la 
proposition de M. Bas — toutes les admi- 
nistrations n'ont pas donné la même inter- 
prétation des textes existants. Il est done 
nécessaire que le législateur détermine 
exactement les conditions d’applicatin 
ainsi que les bénéficiaires de certaines dis- 
positions de l'ordonnance du 15 juin 1945, 
cela en vue d'éviter des injustices et des 
inégalités. 

Arriverons-nous à n'en pas commettre 
à notre tour ? I faut le souhailer, 

De nombreux fonctionnaires qui n'é- 
taient pas restés sur place en 1940, durant 
l'annexion ennemie, ont protesté contre 
les modifications que nous entendons ap- 
porter à l'ordonnance du 15 juin 1945, non 
pour nuire à leurs coHègues qui pourraient 
en tre les bénéficiaires légitimes, mais 
pour ne pas être défavorisés eux-mêmes. 

Ils signalent le cas de fonctionnaires de 
nos trois départements, expulsés ou ayant 
quitté volontairement leur résidence après 


présent 


it, 


son 





un bref séjour sous l'occupation allemande. 

Les conditions de vie précaires et les 
difficuités malérieiles init dans les- 
queiles ils se sont vu placer dans le dé- 
pairtement d'accueil ne leur ont pas per- 
mis de préparer, dans des conditions favo. 
rables, des concours d'avancement. 

De ce fait, souvent ils n’ont pu parli- 
ciper aux premières sessions, Il convien- 
drait donc de prévoir également l’exten- 
sion des nouveaux articles 10 et 11 à ces 

47 rer 


orte 
D 


£ 


labre 


Cale . 


Ce sont là les principales revendications 
ju'expriment jes nombreuses lettres que 
jai reçues et je n'ai certainement pas €té 
le seuil à en recevoir, 

L )rraince des 


ins d’Alsave et de I 
été una- 


Les sect t C 
de fonctionnaires ont 


’ 1: nt 
SyYnuICais 
à 


nimes à protester principalement contre Ja 


! 





lenteur 


de da procédure pariementaire, 


16 MARS 


1948 0 Tige 


De Rue 
Je vous ai dit tout à l'heure que cet: 
aflaire remonte à un an et je crois « È 
ces protestations sont justifiées, _ 
Ces secl'ons pensent qu'au troisié 
niversaire de la Libération, il serait ONpor 
lun d'accœæder aux Aïsaciens et Lorr.:e 
qui sont restés eur place et qui ont ui 
souffrir de l’annexion les avantages dont 
bénéficient leurs collègues des autr ; 
parlements, 





me an. 





à 14 
Co UC 


:ore exprimé ie désir de Voir 
le texte adopté par la commis 
intérieur par un additif sur le 
quel je voudrais appeler votre attentis 
Cot additif est ainsi concu: 


compiéte 
Sion (de 


t 


« Dans tous les cas, les fonctionnaires 1 
agents ayant exercé avant 1940, en Alsnea 


et Lorraine, et repliëés ne devront pus être 
désavantagés en regard des fonctionnaires 


et agents restés sur place pendant l'an. 
nexion de fait et ecront assimilés À ces 
derniers, 

a L'applicat ( cet article devra 
s'étendre éga.ement à tous ceux qui, en 
cours d'études en 1910, n’ont pas 1 


leur pays. » 


Cet additif procède d’un souci qui na 
peut être méconnu. Il tend à rég'er équits 
lement le cas des Alsaciens et des Lor. 
rains restés sur place et celui des As. 
ciens-Lorrains repiiés. 

Il veut éviter que, par le jeu des non. 
velles dispositions proposées, ne s'éar. 
gisse le fossé existant entre les reliés ot 
ceux qui sont restés sur macé. 

Certes, on trouverait anormel que ceux 
qui sont restés sur place se trouvent avar 
tagés par rapport à ceux qui ont préféré 


tout quitter plutôt que de subir l'oppres 
sion allemande, qui ont mené plusieurs 
années une existence précaire, compliquée 
de mille d'flcultés et qui, à leur retour en 
Alsace et en Lorraine, n’ont souvent ms 


élé en mesure de retrouver les condilions 
de vie qu'ils connaissaient avant leur 
exode vo'ontaire. 

Mais, après avoir, en quelque sorte, re. 
connu le bien-fondé morai, la justification 
de cet additif, il convient de le discuter 
sur le plan juridique, 

Peut-on assimiler les repliés à ceux qut 
sont restés sur place comme on nous le 
demande, ouvrir le bénéfice de l'ordon- 
nance à une nouvelle cat 
sonnes ? 


égorie do per- 


La commission ne l'a pas pensé. La 
chose apparaît difficile. En effet, les fonc 
tionnaires repliés sont toujours restés Litn- 
laires du poste qu'is occupaient avant 
l'annexion. Comme tels, ils ont toujours 
perçu l'indemnité compensatrice d'Alsace- 
Lorraine, à laquelle, d'ailleurs, venait 
s'ajouter l'indemnité dite de repliement 

Ayant toujours été en contact et eous le 
contrôle du pouvoir central, ils ont pu par- 
ticiper à l'avancement dans les mêmes con- 
ditions que leurs collègues et ont été à 
même d'accéder aux divers emplois qu'ils 
pouvaient postuler. 

Quant aux candidats à l’avancement. ils 
pouvaient se présenter aux concours et 
aux examens qui étaient ouverts. Si leur 
attitude à l'égard de l'Allemagne, c'est-à- 
dire leur attitude patriotique française n6 
le leur permettait pas, ils tombent alors, 
automatiquement, sous le coup de l'ar: 
ticle 2, 8°, prévoyant que tous ceux qui 
ont dû se soustraire aux poursuites aussi 
bien de l'Allemagne que de Vichy, peu- 
vent bénéficier de ces dispositions. 
Ainsi, on ne voit pas à quel titre on 


pourrait introduire dans la liste des hénr- 





ficiaires de l'ordonnance du 15 juin 1°5 

















ASSEMBLEE NATIONALE 





— {re SEANCE DU 16- MARS 1948 





les Alsaciens et Lorrains repliés ou ex- 
pulsés. 

ll n’en re ee moins que l'indication 
fournie par litif doit être retenue. 
Mais elle di it l'être, semble-t-il, dai ns 8 


cadre des 
nance. 

Aussi bien lJit-on dans l'exposé 
üifs qui la précède: 


Etant donné 


règlements prévus par l'ordon- 
des MO 


Ja diversité des services 


ministratifs intéressés, il est rs né- 


eessaire de conserver à la prése 
nance un caractère général et de laisser 
je soin à chaque administration de 


ite ordon- 


préei- 


ser dans un texle qui lui sera propre les 
modalités d'application des principes direc- 


f 
{eurs POSCS, » 


part, M. le minis: ire 
+6 gs 1947, fait D 


des finan- 
part à M. le 


président de la commission de l'intérieur 
des réserves que soulevait de sa part la 
proposition de M. Bas. 

Celte note appelle les observations sui- 
\ 11e 

M. le ministre des finances s'est, d'abord, 
attaqué au titre inème de la proposition 
de M. Bas. Je vous ai dit tout à l'heure 
que la commission l’avait rectifié. Par con- 


séquent cette observation tombe. 

D'autre part, au point de vue des 
ficiaires, M. le ministre a fait les 
suivantes : 


obser- 


wat : 
Valions 


loutes personnes domiciliées ou rési- 
dant en dehors de la métropole et empé- 
chtes de faire acte de candidature aux em- 
plois prévus à l'artic le {* en raison de la 
rupture des communications due aux cir- 


constances de guerre eulre leur domicile 
où leur résidence et le siège des adminis- 


rations ou le lieu des concours. » 

M. le ministre des finances fait observer 
que la ruplure de communications avec la 
inétropole n’a pas seulement porté préju- 
dice aux candidats à la fonction pablique. 
nais à parfois retardé l'avancement de cer- 
tains fonctionnaires et agents. 


Sans doute, les intéressés ont-ils fait 
l'objet de reclassement rétroactif mais 
nr rappels de traitement ni avar ages 

‘aux en matière d'examen ou de con- 
LH CusE professi onnels, 


Quant à 
méthode, 


erreur de 
l’article 2 


la forme, il 
dit la note, 


ÿ à une 
puisque 


est inséré dans les dispositions générales 
et qu'il paraît difficile de n’appliquer à 
a nouvell le catégorie, introduite dans le 


texte, que les dispositions du titre IT spé- 
lal aux candilats et non celles du titre I 

cial aux rstagnsinhee et agents des 
ervices publics. 


Sur ce point, on peut répondre que Île 
Paragraphe 9 de l’article 2 vise unique- 


ment les c 


hellé : 


andidal ainsi li- 


$ puisqu il est 


« 9° Toutes personnes n'avant pu faire 

« Me : 

acte de candidature aux prévus à 

l'article {# du fait des mesures de l’auto- 
rité de fait ». 


»mninie 
emplois 


Quant au fond, la note souligne q u'en ce 
qui concerne les personnes domiciliées ou 
résidant en dehors de la métropole, vou- 
loir faire bénéfc ier des dispositi ons de 
l'ordonnance les seuls candidats à l’exelu- 
sion des fonctionnaires, c'est méconnaitre 


béné- 


Une première catégorie de bénéliciaires 
est prévue par Île paragraphe 10° de lar- 
{ ] “he 
UUC 


l'intention du législateur qui n'a voulu : allemande ou considérées comme déser- 
faire aucune difrérence, dès lors que les | teurs de cette armée, ou insoumis, ou éve 
intéressés entraient dans le champ d'appli- | dés à d’étranger, » 


cation défini à l’article 2 +. M, Jean Biondi, sccrélaire d'Etat c} 
Mais, poursuit Ja note, l'admission de |; de la fonction publique. Je demand à 


celte nouvelle catégorie soulève une cri- | parole, 
tique de principe plus grave. | 
En effet, les dommages causés aux parti- | 
culiers par la guerre et par l'occupation 
se sont avérés beaucoup trop considérables 
pour que le Trésor public puisse assumer | 
la charge totale de leur réparation pécu- 


M. le président. 
secrétaire d'Etat 


blique. 


La parole est à M, le 
' Le 


hargé de la 


M, le secrétaire d' Lars chargé de la fonc- 


niaire, Les mesures d'indemnisation ont tion publique. Je n'interviendrai pas lon- 
donc dû être réservées aux catég: ries les Sguement eur la q est on qui fait] 1bjet de 
plus éprouvées et les plus méritantes au | VOS déhats, mais le Gouvernement ue 9 
nombre desquelles le Losrte ment des fi- | inutile la mesure qui est pro] Se 
nances avait estimé ne pouvoir ranger les *! mbiée. 
personnes résidant dans les territoires | En effet, l'ordonnance du 15 juin 3 
d'outre-mer et dont la situation adminis- | donne largement satisfaction À toutes les 
trative éventuelle au actuelle avait souf- | catégories qui ont été empêchées, par sui’ 
fert de la rupture des Communica ions des cire »nst in (| à prend pa t qu Air 
avec Ja métropole, férents concours donnant accès À la fonc 
Quoi qu'it en soit, votre commission | tion pub 
s'est prononcée pour le maintie n du texle Dans la pra! \ m : 
initial tel que je l'avais rapporté gérée n’augmenterait pas ntages. 
Quant à la deuxième catégorie de bénéfi- | Êlle aboutir impt nent à les accorder à 
ciaires, je serai plus bref, puisqu'il s’agit | des personne s restées sur pl 
uniquement de candidats alsaciens et lor- | éventuellement pas connu les ICONVE- 
rains et que, là encore, le Gouvernement | nients et les souffrances qu'ont suh x 


1 

| 
reconnaissant nécessité de faire bénéti- | qui ont particip: 
cier de me spéciales eeux qui | l’ 
n'avaient pu se présenter à des concours | la part di 


sures 








l 





ou examens parce qu’il résidaient !à Das, | Elle aboutirail Cralemi % 
parce qu'ils avaient été incorporés de | bénéfice de VA Ê id 
force, parce qu'ils étaient cons de rés | qui, restés en place, ont > ; 
comme déserteurs ou insoum S, COTIAMNs | tion favorisée et parfois même é: ' s 
ministres prirent des dispo en leurs ollaborer vec l'ennemi 
faveur. | a 3 
En conclusion, et quelles que soient les | he 2 re ns #e én x. 
modifications ou additions qu'on pourrait 5" ; : en ce a 
| sions éerlaines. Ebes serai ire à 
proposer au cours de ce débat, J0 pense rem tt en | 10e d LATE ) | à ar 
| remettre en cau tes dispos { iT« 
que vous pourrez accepter ce texte. On ne | ÉD  : È ae ren té 
{ eLPeS ei )a1 Cinise | 
saurait différer davantage une solution pa- |: lasseme to 
. , ‘* " | 0lassemen (ji es 10 . 
tiemment et légitimement attendue par les | te er Sr vor sa A, unter LS 
intéressés. Ils vous demandent d'accepter | "5 29PS he 2. 
le texte qui vous est proposé et tel qne j'ai | 0 si 
+ 77 ; Æ Rx. Po à ° ssident. à ! 
eu l'honneur de le rapporter | e _le president Ï L 
M. le président. I! n’y a pas d'oun PÇr 
\ la tie d'urgence M. le rapporteur, enr: La 
Le Le si LA & AVEUA fous argument de \! min tre \ lu PO) Le 
La discussion d'urgence est ordonne | drai que le reclassement fera Dre TP 
Personne ne demande la parole 4 la | tardé 1 nais qu'on évitera à ( mmet 
discussion gén tale L PR tre des iniquités q ] ent = 
Je consulte l’Assembiée sur le p ge 1% par la « 
la discussion de l'article uniqu | Il vaut mieux $ 
, , re." 7 , | mn] » d'injustires à l'égard 
(L'Assemblée, consultée, décide de ‘OMMENLTE a 111} 7% paru 1 
ser à la discussion de l'article uniq | toyens dont je 1 aurais J4:SSEP 0 qu'LS 
| n'ont ni £onfi mené d'artion:vlas 2e 
M. le président. lonne lecture d r- | tine. 
ticle unique. | En Al | £ ; 
« Article un ge L'artiele 2 de l'ar- | tres résio ] ; 
donnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 rela- | sistants q s 
tive aux candidats aux service publics | vic! f 
ayant été cempêchés d'y accéder, ainsi | 
qu'aux fonctionnaires et agents d er-| M. Joseph Sigrist. 
vices publics ayant dû quitier leur emp! | 
par suite d'événements de guert ci M. le secrétaire d’ Etat chargé de la fonce 
complété : tion publique. 
« 10° Tout personnes di 
résidant en dehors de la métropole « u M. le rapporteur 1] ent, 
pêchées de faire le de candidalu | nonsieur 1! tre. J'ai 8 
emplois prévus à l’article 4% en raison d vous - dire. Il ï t un 
la rupli 1re aes nmunicalions, due 1 de je pi t qui A 
circonstances de guerre, entre leur don dû r en Su | Sul ; q 
cile ou leur résidence et le siège du | (Tec ctué. par ap 
miniétrations ou le lieu des conco 


M. le secrétaire d’ Etat chargé de 


SD. ns ns Mg . la fonc= 
To ites personnes aom 1 ( )tl a. ere Î | (tire 


« {1° 


résidant dans les départements du Haut ment l'or 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Mosell tre | 
le 16 juin 1940 et le 8 mai 1945: M. le rapporteur, !! t pas 
129 Toutes personnes don EM , 
idant da l 20 l'OÏs d pa l | 1 l { rs 
ont été incorporées de force dans l'armée | de 1 LLLKOG 
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ayant appartenu à une formation combat- 
tante française, Voilà, par conséquent, au 
moins une catégorie de fonctionnaires in- 
téressante, Il y en a quantité d'autres. 
Vous n'avez pas à crainäre que des col- 
Jaborateur ] | ont 
dans l'administration. Vous a: 


sibilité de les épurer, 


entrer, par cette voie, 


CZ eu Ja pos- 


De toute manière 1 Im ent d'un con 
cours, vous cxigez suffisamment de docu- 
ments et « l s poi étre en mn sure 
d'éliminer ceux que vous ne voulez pa: 
voir concourir 


M. le président. Je suis saisi d’un amen- 
dement de M. Temple tendant à insérer, 
le p rai phe 10° de cet article, un 


l 
paragraphe nouveau rédigé : 


apr 
alnis] 


« 10 bis. — Les combattants ayant parti- 


cipé aux campagnes d'Afrique — Abyssi- 
nie, 4 Jripolitaine, Fezzan et Tunisie 
— d'Ila de France, d'Allemagne et 


d’Autric he 


Quel est l'avis de la commission ? 
président de la 


Temple 


M. Deris Cordonnier, 
commission. L'amendement de M. 


me paraît sans objet puisque les combat- 
tants qui ont participé aux campagnes 
d'Afrique, d'Italie, de France, d'Allemägne 
et d'Autriche sont précisément ceux pré- 
vus à l'article 2, paragraphe 2 de l’ordon- 
nance du 15 juin 1945. 

M. le président, Personne né dernsnde 
plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Temple, repoussé par la commission. 


n'est pas 


(L'amendement, mis aux voir, 


ado, té.) 

M. le président. Avant de 
voix l’article unique, je dois faire connaîi- 
tre que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 


loi : 


«a Propo itis 
Fordonnance n' 


metire aux 


)r1 de loi tend int à cornpléter 
45-1283 du 15 juin 1945 
relative aux candidats aux services publics 
ayant été « d'y ainsi 
qu'aux fonctionnaires et ser- 


der, 
agents des 


DipCChes aert 


vices publics avant dû quitter leur emploi 
pas suile d'évencments de guerre, » 

Il n’y à pas d'opposition ?… 

Le titxe demeure ainsi rédigé. 

Je vais mettre aux voix l'article unique 
de la =? osition de loi. 


M. Yves Fagon. Je 


M. le président, La par est à M, Yve 
Fagon 

M. Yves Fagon. Je désire poser une ques- 
tion à M. le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et à M. le rapporteur. | 

Est-ce que les Alsaciens et les Lorrains 
qui ont quitté leur province d'origine et 
séjourné dans la métropole dans les con- 
ditions très difficiles que l'on sait, qui 
n'ont donc pas pu préparer les concours 
d'entrée dans les administrations dans des 
conditio normales sont visés par l’une 
des neuf dispositions de l'article 2 de l'or- 


juin l'une des 
trois dispositions nouvelles incluses dans 
la propoition de loi en discussion ? Dans 
Ja négative, ne se trouvent-ils pas défavo- 
risés par rapport à ceux qui sont restés sur 
place, dont le cas est réglé par le para- 
1 1 r eitinn 9 
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| : . < 4 [Æs 
donnance du 15 1945, ou 


graphe {1 











M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. J'ai répondu par avance 
à cette quesli on en disant, tout à l'heure, 
que le paragraphe 8° de l'article 2 de l’or- 
donnance du ‘5 juin 1945 répond à cette 
préoccupation. I est, en effet, ainsi rédigé : 


« 8° Toutes personnes ayant dù se sous- 
traire à une recherche ou à un ordre de 
réquisition des autorités ennemies ou de 
l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français, ou ayant participé à l'ac- 
tion d’une organisation de résistance. » 


Il est certain que tous ceux qui ont 
quitté l'Alsace et la Lorraine ont dû se 
soustraire à une réquisition ou à des re- 
cherches des autorités allemandes. 


M. Yves Fagon. Ceux qui ont été expul- 
sés aussi? 


M. le rapporteur, Forcément. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de la fonc- 
tion publique. Cela va de soi. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adoplé à douze heures 
quarante-cing minutes.) 


= 5 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à seize 


heures, deuxième séance publique : 


Nomination, par suite de vacances, da 
membres de commissions. 


Fixation de la date de discussion de l’in- 
terpellation de M. Lisette sur la position 
que le Gouvernement à adoptée en ce qui 
concerne le franc C. F. A. malgré le vota 
interveaqu à l’ Assemblé e nationale. 


Fixation de la pu de discussion de l’in- 
terpellation de M. Valentino sur la politi- 
que suivie par le Gouvernement à l'égard 
des départements créés par la loi du 
19 mars 1946. 

Discussion du projet de loi fixant le sta- 
tut juridique des centres techniques indus- 
triels (n° 2126 - 2262-3006-3629 - 5784. — 
M. Jean Charlot, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Minjoz tendant à modifier l’ar- 


ticle 34 du règlement de l'Assemblée na- 
tionale (n° 3578-3708. — Mme Peyroles, 
rapporteur.) 





| 





Discussion du projet de loi portant insti- | 
tution de la compagnie Air-France (n°° 295- 


1953 et annexe-3787, — M. Livry-Level, rap- | 
porteur.) 
Il n’y a pas d'observation ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.« 
La séance est levée, 


(La séance est levée à douze heures cin- 
quante minutes.) 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy, 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1" séance du mardi 16 mars 1948, 





SCRUTIN (N° 


686) 


Sur l'amendement de M. Demusois à l'or, 


dicle 17 du 


projet 


sur les transports 


parisiens, amendé par le Conseil de la Répu- 


blique. 


Nombre des votants... ss... 
Majorité aDs0ÏU0......1.. 09050000 


Pour l'adoption....sssssss 


Contre 


CRRERERELLELELLELLL) 


472 
237 


183 
289 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 


Apilhy. 

Mile Archimède, 

Arthaud, 

Astierde La Vigerie {d’). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine- et-Oise, 

Barel. 

tarthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bisso!, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ©(Florimond, 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Brauñ. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castlera. 

C PA 

Césair 

Char n Détrétt. 

Chambrun (dc). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne 

C ogniot. 


Costes (Alfred), Selne. 


Pierre Cot. 
Cou:ibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras, 


\ Dassonville. 


Demusois. : 
D nis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dj 0 mäd. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Durlos (Jean), Seine- 
et-Oise. 


Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois, 

Re (Etienne), 


Felix Tchkcaya, 





Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin, 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Grefier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Scine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Harmani Diori. 

Ilamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

liervé (Pierre). 

Iouphouet-Boign 

Joinville (gen énérol) 
{Alfred allerel]. 

Juge. 


Julian (Gasten), Hau 
tus- : es. 

Kri-gel-Valrimont. 

Lam et (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Larmps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 


Mme Le Jeune (Hé 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lencrmand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise): 

Mme Met 

Meunier Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine- -Inféricure, 

Michel. 

Mida! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudrs. 

Musmeaux. 

Mme Nedeleé. 
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D 
Noël (MAreeNR Aube. 


atinaud. 
paul, (Gabri2l), Finis- 


pi 1l | (Marcel), Haute- 
rs, 


pue ni “iHilaire). 


Mme Péri. 


péron (Yves), À 
petit ‘Albert), Seine. 
Ppeyral. 

pterrard. 

Pirot 

pounadère, 


pourtalet. 


pronteau. 


Prol 


Mme Rabaté. 
tt2 
Renard. 
Mme Reyraud, 
Riga] (Albert), Loiret. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
R blatt, 
Ont voté 
MM. 
ahnne. 
À Octave) 
| ( rre)e 
| nr 1Z. 
A n) (d'}. 
A 1Y 


t (Raphaël), 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
ier. 
ux (Jacques), 
Barrachin. 
| l 
hace 
il Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


t 


JTOU 


Ï 

Beauquier. 

h couin 

Béné (Mauric e). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Be rga sse, 
Bergeret, 
Bessac. 

Pa al 1d, 

Be ugnic Z. 
Bichet 


Billères. 
locquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous, 
Bonnet. 
_. grain. 
Boulet (Pau 1). 
- ur. 
urdan (Pierre), 
ouret (Henri). 
a ier Bouvier, Iile- 
t-Vilaine 


I 


Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
PBouxom 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Burlot 

Buron. 

äillavet, 

Capitant (René). 
on. 


(Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
‘astellani. 
Catoire. 
Catrice. 
‘ayeux (Jean). 
{ ayol, 
Chaban-Delmas (géné- 

ral), # 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 








(Gabriel), 
(Roger), 


Roucaute 


Roucaute 


Mlle PRumea ol 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

fhamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Mme Vaillant- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Coutu- 


contre : 


Chastellaïn, 
Chaut: 1rd, 


Che Vi ler (Fernand), 





er (Jacques), 


Chevail er (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loire! 

Chrisliaens. 

Clemenceau (Michel). 

| nehssgs 

Colir 

Cos de Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

De:achenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat. 

Pezarnaulds, 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marc 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusscanix, 

Duveau, 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 


(René-Emile). 


eau), 





Garet. 

au 

Gavi 

des "(rrancisque). 

Geoffre (de). 

Gervolino., 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert, 

Guiilant 

Guiliou (Louis), 
tère. 

Guyomard, 

Halbout. . 

Hugues, 

iulin 

Hutin-Desgrèes. 

lbue: 

Jacquinot. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jngli 1S. 

Ju:es-Julien, Rhône. 

Juiy. 

kaslfmann 

Ki” 

hrs er Jamel 

uehn né). 


(André). 
Finis- 


(He nri). 


Lambert (Em'le-Louis) 


Doubs. 


Mile Lamblin. 
Laniet (Joseph), 
Laure'li 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux, 
Lecourt. 


Lécrivain-Servoz, 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau, 

Liquard 

Livry-Level. 

Louvel 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis). 

Ma”tel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Maurcux. 

Mazel. 

Moeck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monijiaret. 

McCn: 

Monte;,l {André}, 
Finistère, 

Monte; (Pierre), 

Montillot. 


(Fran- 


Iaute- 





Moro-Giaflerri (de), 
Mouchet. 


Moussu. 
Doris (de). 
Moyne 

Multee (André). 
Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pierre-Grouès, 

Pina: 

Pinçon. 

Pleven (René). 

Poimbæœuf. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent Robert), 
NS 


PE | 


Basses- 


ni HAE, 
Queuille 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raul!lin-Laboureur (de). 


Raymond Laurent, 
Recy (di 
» 11 y t 
nes? 
Rencure 


Tony Révillon, 
Reynaud (Paul). 
Ribevre {Panl). 
Rigal (Eugène), 
veine, 
Roc'!ore. 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Moh 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler 
Scherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Alb2rt), Das- 
Rhin. 
Schumann 
Nord. 


imed Cheick. 


(Maurice). 


‘| Serre. 


S2smaisons (de). 
Sicfridt. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Solinhac. 
Sourbèt. 
Taillade. 
Teitsgen 
ronde, 


(Henri), Gi- 


Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Tribou!et, 

Truffaut. 

Valav 

Vendroux, 
Verneyras, 

Viard. 

Viatte. 


Vuil'auine. 
Wasmer. 
Mile Wt ber. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alloni 1e au. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Auacguil. 





Bad ou, 
Baurens. 
Bèche. 
Bianchini, 
Binot. 

Borra, 

Bouhey (Jean), 
Capdcyille. 








Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier. 

Charlot 

Chaze. 

Coffin. 

Cordonnier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Desson. 

Diallo (Yacinc}, 

Doutrellot, 

Draveny. 

Durroux, 

Evrard 

Faraud. 
‘roment. 

Gazier. 

Gernez 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Guesdon. 

Guille, 

Guitton. 

Guyon 


(Jean). 


(Jean-Ray- 


nd), Gironde. 
li # ’e 
Ilorma juld Babana. 
Husst 
Jaquet 


Jouve (Géraud). 
Lamarque-Cando 
sut ve 

Lapie (P 
aurent (Augustin), 





N'ont pas pris 


MM 

Abelin. 
Augarde. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bidault 
Biondi. 
Boukadoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi (Abdelkader) 
Coste- FA loret (P aul), 

Hérault. 
Coty (René) 
Depreux (FE douard). 
Derdour. 
Dupraz 
Gaillard. 
Jean-Moreau, 
Raider 
Lacoste 
Lamine Deba 
Laribi. L 
Lejeune (Max), S 


\ 


(Georges), 


(Joannès), 


ghine. 


mme 


Ne peuvent prendre part au voie: 


MM. 
Rabema injai 1, 


. 


erre-Olivier). | 


Le Bail. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mme Lempereur. 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mét tayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Minjoz. 
Molle (Gu 

Naegelen (Marcel 

Ninine. 

Noguères 

Philip - (AI ë 

Poirot (Maurice), 


Indre 


V). 





Pou'air 
Pouy t 
rip 1 
Prise Fa ’ 
Finiste 
Rabier 

Ra er. 
heeD 

Rega le 
Ri UuU 

| Rir 

| nm n 

1 IA 

el t RP 

| M | 

| Sen or 

| Gi «| 

| Si ] 

| Si 

| Va }, 

| Vée 

Very (1 { 

| Wa r. 

| 


| Marie (AI ) 

| Marnsell 

|) Martine : 

| Mayer el), Seine, 
| René ee Cons- 

| tantine 

Mekki 


Pantaloni. 

Pflimlin. 

Pineau 

[Mme Poinso-Chapuis 

| Saravane I 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mos2lle. 

[reite 





Teitgen (Pierre), [Iles 
et-Vilaine 


| Thomas (Eugè 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM | ( hevigné de) 
B | R Lou 
Mile Bosquier. | S | 
N'ont pas pris part au voie: 

M. Edouard Herriot ent l ce 
nalionale, et M. Le 1 ; 1 
seanc 

Le I es s ? 

Nomi des . . , 4 
Ma; absol PARPETT ICT i 
Pour l'adoplion.....se se 153 
Contre # 281 

Mais, après vérification, ces nom int 
été rectiliés conform nt à la ll 
lin ci-dessus, 
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mms cg 
Gay (Francisque). ne (Louis), À ne ce 
Gazier. 'endée. alentino. ollette auri 
SCRUTIN (N° 687) au Gernez. Michelet. Vée. Vuillaum “eh 
Sur le nouveau texte de la commission pour | (Gervolino. Minjoz Vendroux, Wagner, 
nquième aiènéa de P'aric Le 19 du projet | Giacobbi. Mitterrand. Verneyras. Wasmer. 
les transports parisiens, amendé par le | Godin. Moch (Jules). Very (Emmanuel), Me Weber. 
Co? il de la République, Gorse. Moisan. Viard. Woifr. 
. Gosset. Mollet (Guy). Viatte. Yvon. 
NOMDre des volants... ssssigss se 625 Gouin (Félix). Mondon 
{ajorité absoiue......, cossccsoocoe 203 Gozanl. Monjaret. Ont voté contre: 
Pour l'adoption... s.sssssrx 942 UriImaud Mont. s 
D EDS 183 Guérin (Maurice), Monteil (André), MM. Gouge. 
x uopéoR. Re omis Airokdi. Greffier. 
blée n: à "uesdon Morice. Aku. srenier (Fernand) 
ée na ] ‘ Guilbert. Moro-Giaflerri (de). Angelet ut. Gresk Uacques) . 
Guillant (André). Mouchet. Apithy. Gros. 
Di Guille, 2 Moussu. \ rchimède. Mme Guérin (Lucle 
Ont voté pour Guillou (Louis), Finis- D 4 cu (Marcel, get ec Seine- nténele) 
S ir : tère. Ninine. Jigerie (d’). | Mme G 
| + À l es lier (Jacques), | Guitton. Noël (André), Puy-de- LS mms Eine (Rose), 
0 fhossiles dons Guyomard. . Dôme Ballanger (Robert), Guiguen. 
Ah | Chevallier ‘Louis), . e Nozuères 
Allonneau. | “Indre Guyon, (Jean-Ray- | Soguéres. Seine-et-Oise, Guillon (Jean), lades. 
\miot (Octave | Chevalier (Pierre) mond . Gironde, Otmi Barel. et-Laire, 

a: pt SE , Halbout. Orvoen. Barthélémy. Guyot (Raymond), 
A ra (d”) | Clostermann. Iennegueile. res skL. Bartolini. Seine. 
archidice Coftin Horma Ould Babana. | Penor. é “ji Mme Bastide (Denise), | Hamani Diori. 
rt L Colin llugues. Petit (Eugène), dit Loire. Hamon (Marcel). 

À | Cordonnier Huli Claudius. $ Benoist (Charles), Mme Hertzog-Cachin 
\ 1bäari | 15te-Floret Alfred) Ifuss el Mme Peyroles. Berger. Hervé (Pierre), 
Auba: Haute-Garonne  ‘ | liutin-Desgrées. Es v dre) Besset. Houphouet-Boigny. 

A Coste-Floret (Paul Ihuel. > re a Billat. Joinville (Général), 
Audeguil. Hérault. Jaquet. Pierre-Grouès Büloux. {Alfred Malleret}, 
Anssrée Coty (René), ns. Rare rer a de À toétont. 
Auloulat Coudra : eanmot. issol. ul aus 
B be { taf haël). Lun s à Jouve (Géraud), eus ce Blanchet tes- a 

Baco . Couston. Juglas. 1 Po: * Chaouls Boccagny. Kriezel-Valrimont 
sr Cudenet, Jules-Julien, Rhône. re À ne PUS. | Bonte (Florimond), Lambert (Lucien), 
re -+elf Dagain. Laugmeen bte À ego Bourbon. Lorur -du-Rhône 
arangé (Charles) Daladier (Edouard). °rieger red). stiée me Boulara, 

} = | pere les), ere (Edouard) Kuebn Kené). are: Boutavant. Lareppe. 

Barrot Darou. Labrosse, | MIS Prevert. Royan (de). Lavergne. 

Bas. David (Jean-Paul), Lacaze (Henri). Prigent (Robert) , Nord rault Lecœur. 

Ù astid eine-et-Ois Lacoste. e * | Mme Madeleine Braun. | Mme Le Jeune ‘Hs 
de — Ve D vid (M mn à L Lamarque-Cando Prigent (Tanguy), Brillouet. lène), Côtes-du-Xord, 
Daviet Me. (éerce), LAN |'Lambert (Émiie- —— "gu Cachin (Marcel). Lenormand. 

Ba Yrou. Defterre Louis), Doubs. | pt Calas. Icpervanche (de). 
Beauquier, Delos du Ren. Mile Lamblin. pe Camphin, L'Huillier (Waldeck), 
Bèche. Degoutte. Lamine-Guèye. ce à Cance. Lisette. 

Bécouin. À Mine Degrond. Lapie, (Pierre-Olivier) Raulin-Laboureur 4e) un CR rar 

xéné (Maurice), \eixonne. aure:li, D Pr her be 
Béranger (André) Delbos (Yvon) Nord \ y « Castera. Mamadou Konate, 

eseeret., | L Delcos Le Le Bail. ptdr Cermolacce. Mamba Sano. 
Bergeret. D And Lesourt Regaudie. Césaire. Manceau. 

Bessa ‘ enls (André), Dor- Le Doi Reïlle -Soult, Chambeiron. Marty (André). 
Beugniez. dogne. PTT : Rencurel. Chamb de}. ) 

me L " écrivain-Servoz. NCDCUNS. ambrun (de Masson (Albert). 
Bianchini. Depreux (Edouard), nr pe Tony Révillon. Mme Charbonnel. Loire. 
Bichet, Re Desson. \ { b F Ricou. Chausson. Maton. 
Bidault (Georges). Devemy. Mme Lefebvre (Fran | Kisal (Eugène), Cherrier andré Mercier (Oise), 
Billères. Devinat. cine), Seine. Seine, Citerne. Mine Met 
Binot. Dezarnaulds. Lejeune (Max), Somme | Rincent, Cogniot. Meunier Pierre) 
Biondi. Dhers, Mme  Lempereur. Rivet. Costes (Alfred), Selne.| Cote-d'or ! 

A AIS! a! : æ Sciellour, nr à + 
Blocquaux. Diallo (Yacine), Le S Roques. Pierre Cot. Michaut (Victor), 
Bocquet. Mile Dienesch. lescorat, Saïd Mohamod Chelck, | Coulibaly Ouezzin, Seine es 
Boganda. Dominjon. Lespès Sauder, Cristofol. Miche! 

Edouard Bonnefous, Douala, Letourneau. Schaff. Croizat. Midol. 

Bonnet. Doutrellot Tevindrey. Scherer. Mme Darras. Mokhtari. 

Borra. Draveny. Liquard. Schmidt (Robert), Dassonville. Montagnier, 

Bouhey (Jean), Duforest, Livry-Level. Haute-Vienne. Demusois. Môquet, 

“Boulet (Paul), Dumas (Joseph). Loustau. Sc à (Albert), Bas- | Denis (Alphonse), Mora. 

Bour. Dupraz (Joannès). Louvel. Rh Haute-Vienne. Morand. 

Bourdan (Pierre). Mlle Dupuis (José), Lucas, Schmitt (René), Djemad. Mouton. 

Bouret (Henri). Seine. Charles Lussy, Manche. Muse Douteau. Mudry. 
bourgès-Maunoury, Dupuy (Marceau), Mabrut. Schneiter. Doyen. Musmeaux. 
Bouxom, Gironde. pen ro Schuman (Robert), Dreytus-Schmidt. Mme Nedelec. 
Burlot, Duquesne. Marcellin. Moselle, Duclos (Jacques), Noël (Marcel), Aube. 
Buron. Durroux. Mar -Sangnier, Schumann (Maurice), Seine. Patinaua. 

Caillavet, Dusseauix, Marie (André). Nord. Duclos (Jean), Seine- Paul (Gabriel), Fini 
Capdeville. Duveau. Maroselli. Segelle. et-Oise. 

Capitant (René), Errecart, Martel (Louis). Senghor, Dufour. Mori “Marcel. Haute 
Caron. Evrard. Martineau. Serre. Dumet (Jean-Louis). Vienne. 

Cartier Gilbert), Fagon (Yves), Masson (Jean), Haule- | Sietridt, Duprat (Gérard). Paumier. 

Seine-et-Oise, Faraud. Marne. Sigrist. Marc Dupuy (Gironde) | Perdon (Hilaire). 
Cartier (Marcel), Farfne (Philippe}, Maurellet, Silvandre, Dutard. Mme Péri, 

Drôme, Farine. Mauroux. Simonnet, Mme Duvernois. Péron (Yves). 
Castellani, Faure (Edgar), Marer (Daniel), Seine. | Sion. Fajon (Etienne), Petit (Abe, seins 
Catoire. Fauvel. Réné Mayer, Cons- Solinhac, Fayet, Peyral. 

Catrice. Finet, tantine. Taillade. Félix-Tchicaya. Piérrard. 
Cayeux (Jean), Fonlupt-Esrertber. Mazel. Teitgen (Henri), Fievez. Pirot. 
Cayo!. Forcinal, Mazicr, Gironde. Mme François, Poumadère. 
Cerclier, Fouyet. Mazucz. Teitgen (Pierre), Ille- | Mme Galicier, Pourtalet, 
Chaban-Delmas (Géné- | Frornent, Meck. et-Vilaine. Garaudy. Pronteau, 

ral). Furaud. Médecin. Terpend. Garcia. Prot. 

Charlot (Jean). Gabelle. Mehaignerte. Terrenoire. . Gautier, Mme Rabaté. 

Charpentier, Gaborit. Mendès-France, Thibault, Genest. Ramette. 

Charpin Gaillard. Menthon (de). Thiriet, Mme Ginollin. Renard. 

Chassang, Gallet. Mcrcier (André-Fran. |Thomas (Eugène), Giovoni, Mme Reyraud. 

Chautard. Galy-Gasparrou, cols), Deux-Sèvres. | Thoral. Girard. Rigal (Albert), Lo'rst 

Chaze. Garavel, Mélayer. Tinaud (Jean-Louis). | Girardot, Mmne Roca. 

Chevalier (Fernand), | Garet, Jean Meunier, Andre- | Tinguy (de). Gosnat. Rochet (Waïldeck). 
Alger, Gau. et-Laire. Truffaut. Goudoux. Rosenblatt, 
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poucaute (Gabriel), 


hu e (Roger), 
ardèche. 


Ruffe 

Mlle Rumeau, 
Say x nd. 

M! fi S he Il. 
Serviri. 

Sign 

Mmi sportisse. 


Thaï 





qhorez (Maurice). 


Se sont abstenus 


MM 

And Pierre). 

Al */ 
aumeran (Général), 


« (Jacques), 


] 

hin. 

B y d'Asson (de). 
hi se, 

Bélolau . 

pougrail 

Xavier Bouvier, Ile- 


Lt 
et-Vilaine. 


Pouvier-0’Cotte’eau, 
Mavenne, 
Prusset (Max), 
Bru neel, 
Charmant. 
tellain. 
Chri ‘Uae ns. 
tlemenceau (Michel). 
Cr 1Z ier. 
Delachena!. 


(joseph), 


xIier, 
is (René-Emile),. 
(Colonel). 
rédéric-Dupont, 
rédlet (Maurice). 


H'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Penchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour. 
khider. 





Thuïillier. 

Tilon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 


Mme Vaillant - Coutu- 


Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino 


volontairement : 


Kir. 
Lal!e. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lefèvre-Ponialis, 
Legendre. 
Macouin. 
Mallez. 
Marin (Louis). 
Maurice-Petsche., 
Monin. 
Muntel (Pierre). 
Moantillot 
Moustier (de). 
Moynet. 
Nisse. 
Pan:aloni. 
Petit (Guy), 
Py'énées. 
Peytel. 
Due: 
Quilici. 
Ramarony 
Reynaud 
Ribeyre 
Roclore. 
Rou:on. 
Rousseau. 
Schauffler. 
Sesmaisons 
Sourbet, 
Temple. 
Theelten. 
Triboulet. 


Basses- 


(Paul). 


(Pa ul) . 


de), 


part au vote: 
Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Mutter (André). 
Saravane Lambert, 
Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rilemananjara. 


Rase!la. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Péchard. | 
d!lle Bosquier. 


Sie 


Chevigné (de). 
Roliin (Louis). 


ko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


f 


M. Edouard Herriot, 
Nationale, et M. Le 
séance. 


président qd 
roquer, 


e l’Assemblée 
qui présidait la 





Les nombres 


€éic de: 


Nombre des votants. 


Majorité absolue. 


Contre 
Mais, après 


ci-dessus. 


annoncés en 


nc recccreneses 


Pour l'adoption. ........e. 


vérification, 
: rectifiés conformément à la 


séance avaient 


532 
207 


octets 


249 


nn nttorereres 48 


nombres ont 
liste de scru- 


ces 





—& @ € 


SCRUTIN 


Contre ..: 


L'Assemblée natio 


MM. 
Airoldi. 
Aku, 
Angelcetti. 
Apiihy. 
Mile Ar 


“himède, 


Arthau«, 
Asticrde La Vigerie (d'). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 


Seine-el Oise, 
Bare!. 
Barthélémy. 
Bartolini, 


Lo:re. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Flori 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault 


mond). 


Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Ca!as. 

Camphin. 
Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 

Castera 

Cermolacce 

Césaire. 

Cham beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dijemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis) 

ere (Gérard). 

arc Dupuy (Gironde) 

Dutard. sit 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fa yet. 

Félix- Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 


Seine. 





Garcia, 


Nombre des votants... ..ss..ssese 
Majorité absolue..........ssesseee 


Pour l'adoption. 
nn. 409 


1 LP ne 
naie na pas 


Mme Bastide Denise), 


Mme Madeleine Braun. 


(N° 688) 


592 
297 


183 


A 


aJopié À 


Ont voté pour : 


Gautier 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 
uosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


[Alfred Malleret]. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Ilautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Larerpe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
MmeLeJeune 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 


Lepervanche (de). 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-"nféricure. 
Miche!, 
Midol. 
Mokhtarti. 
Montagnier 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
| Musmeaux, 
| Mme Nedelec. 
| Noël (Marcel), 
Patinaud. 
| Paul (Gabriel), 
| _ Finistère. 
| Paul (Marcel), 
Haute- -Vicnne, 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 








Hélène) 


L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadon Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 


Sur l'amendement de M. Auguet à l'article 2% 
du projet de loi sur les transports parisiens, 
amendé par le Conseil de la République. 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre) 
Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 


? 


Pevyrat. 


Pirot. 


Proniea 
Prot, 
Mme 


Mme KR 
R'gal 


Rochet 
Roucau 


Anx'oni! 
Aragon 


Arna 


Auban. 
Aubry. 


Auga 


Aumeri 
Bab t 


Edouard 
Bonnet. 
Bor | 


Bouhey 
Bou'et 
Bour. 
Bourdan 
Bouret 
Bou 
Bouvier 
ILe-et 
Bouvi er 


Bouxom. 
Bruscet 
Bruyne el, 
Bur lot. 
Buron. 





Caillavet 


Pourtalet, 


| (Albert 
Mme lo 


Rosenbhl 


Archidice 


Boc aquet. 
Boganda 


Péron (Yves), 
Petit (Aïlber! Se 


Pierrard, 


Poumadère 


t 


u, 


Rabaté, 
Rarmetle. 
Renard. 


evraud. 


( w alde 


‘+ 
act. 


iaZ, 
(d°). 


. 


AS: ray. 
Aubame 


2 on 
decor] 
Audt œui 


Aujoulat, 


in (Génér 


R 1j ha }. 


Bougrain 


(J an), 
Paul), 


eITe). 


(Ilenri). 
rgès-Maunoury. 


(Xavier 


L 


-Vilaine. 


- O0’ 


Mayenne, 


(Max), 





}, Loiret. 
ck) 







































































ine. Sa ar 
Mine Scheïl 
Servin 
Signor 
Mince Sportisse 


Thamier, 

Thorez (Maur.ce). 
Thuillier. 

Tillon (Charies). 


Touchard, 
Toujas 








h ban Delrni a € 6. 


hamant. 











| Denis (Andre 


| D esjandins. 

| Desson. 
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Devinat 
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1 Dhers, 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 1° SEANCE DU 16 


MARS 1948 





1724 


Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch, 
bixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 


Sein 


René-Emile). 


y (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Durruux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Farin« 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel 
"élix 
inct, 


Fonlupt-Esperaber. 
nal 


Yves). 


(Philippe). 
(Colonel). 


uyet. 
ric-Dupont. 
et (Maurice). 


} 
l 
1 
I 
] 
F 
I 
} 


Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 





(ervolino. 
Giacobbi. 
Godii , 
(or 
Gosset. 
Gouin 
Gozard 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant 
Guill re 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitl )n. 
Guyomard. 
Guvon (Jean-Ray- 


(Félix), 


(André). 


mond Gironde. 
Halbout 
flenneguelle. 
Horma Ould Babana 
fHugu 
Hulin. 
flussel 
flutin-Desgrèes. 
fhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jean-Morcau. 
Jeanmot. 
Joubert 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien (Rhôn: 
Julv 
K ann. 
Ki 
Khri r (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labr ( 
} { ) 
fall 
Lamara { indo 
imbert (Emile- 
L01! Doubs 
Mile I lin. 
Lan Guèye, 
Lanicl (Joseph). 





Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 
Mine Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès. 
Letourneau, 
Levindrey. 
Liquard, 
Livry4Level. 
Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy, 
Mabrut. 


(Fran- 


| Macouin, 


Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Juan), 
liaute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 


11 ET : 
Mauroux,. 


R Mayer, 
Constantine 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez 

MeCKk. 


Médecin, 
Mehaignerie. 
Mendes-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres, 

Mélayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moth (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy). 
Mondon, 


Monin. 

Monjiaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 

M ntillnt. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. , 

Moustiez (de). 

Movnet., 

Mutter (André). 

Naegelen ({Marc£] 

Ninine 

Nisse 

Noi (André), 
Puv-de-Dôrme 

N ières. 

mi 

{) oen 

I ewski, 

P 

P Ut ] Us { l 

| Claudius, 

Dotit GUY), 
Passes-Pyréné 





Pfimilin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Millie Prevert, 
Prgent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuiile. 

Quilici, 

Rabicer. 

Ramadier. 
Ramarony, 
kamonet. 
Rau:in-Laboureur (de). 
Raymond Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reile-Soult, 
Rencurel, 

Tony Révillon. 
teynaud (Paul). 
tibeyre (Paul). 
Ricou. 

R gal (Eugène), Seine. 
Rincent, 

Rivet. 

Roclore, 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schafr. 

Schauffter, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf, 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Derdour. 
Khider. 


Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segclle. 

Senghor, 

Serre. 

Sesrraisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend, 

Terrenvwire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentin. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasme:, 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 





part au voie : 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Martine, 
Mékki. 
Mezerna. 
Pantaloni. 
Saravane 
Smaïl. 


Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
|Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Mlle Bosquier, 


Chevigné (dej. 
Rollin (Louis), 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, et M. Le Troquer, qui présidait Ja 


séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
de: 

Nombre des votants....ssoosossse 598 
Majorité absolue... ..ssssosoossoes 300 
Pour l’adoption....sssesse 183 
{ PO sssssscssorss Re 
Mais, après vérification, ces nombres 

> Li 


fés conformément à la liste de scru 


été recl Ji 


lin ci-dessus. 
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SCRUTIN 


(N° 689) 


Sur l'amendement de M. Auguet à l'article 
du projet de loi sur les transports.narisie 
amendé par le Conseil de la République, 


Nombre des VOA. sodidaiées 
Majorité DO dcr orecsetto ce 


Pour l'adoption,.......ssse 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas 


dirons meseueues 


592 
297 


183 
409 


adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 
AiroMi, 
Aku, 
Angelettl 
Apithy. 
Miie Archmède, 
Arthaud, 
Astier de la Vigerie (d'). 
Auguet, 
Ba!llanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bare:. 
Barthé:émy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Benv.st (Charles). 


Billoux, 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Fiorimond\), 
jourbon. 

Mme bBoutard. 

Boutavant. 

Boysson (de), 

Prault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Ca:as. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
llaute-Marne. 

Casanova, 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Cilterne. 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Demusaois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Dbouteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidf. 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Lou: 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gi 

Dutard. 


Mme Duvernois. 
Faion (Etienne), 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
fi ? 


Mme Francois. 
Mme Galicier. 
Garaudy 


Garcia. 


Gautier. 

Genest. 

Mme Gino!lin, 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greftier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 


Seine. 
Hamani Diori. 
flamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 
Ilervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général) 

[Alfred Malleret}. 
Juge. 

Julian (Gaston), 

Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rhône 
Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 
MmeiLe Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck), 


Lisette. 


Llante, 

Lozeray. 
Maillochcau. 
Mamadou Konale, 
Mamba Sano. 
Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


André Mercier, O15e 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michant (Victor), 
Seine-"nférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet, 

More, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux., 

{Mme Nredelec. 

| Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Haute-Vienne 

Paumier, 

Perdon (Iilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 





Aube 
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peut (Albert), Seine. 


Pro 
Mme Rabaté, 
Rani ph ps 


Mn — raud. 


nyal (Albert), Loïret. 


Mme Roca 

R chet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

nouraute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
À lèche, 


fuffe. 
Ont voté 

MM. 
Abclin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
antler 
A! x añnaz, 
Aragon (d’). 
Ar chi dice. 
ArTAa 
AS seray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Aug arde, 
AujIUuI 


lat 
Ai imeran (Général). 
1bet (Raphaë). 
se à 
: < e. 
lou. 
Ba ar rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
[ee | bier. 
ardoux (Jacques). 
arrachin. 


| Bastid, 
udry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 
Bégouin. 
en (Maurice). 
entaieb. 
‘ranger (André). 


)! 


IlOCQUaux, 
Jcquet, 
)ganda, 
ouard Bonnefous. 
bonnet, 
B )rra. 
Dougrain. 
j uhey (Jean). 
Bou'et (Paul). 
Bot 1r. 
Bourdan (Pierre). 
B urel (Henri). 
Bcurgès-Maunoury. 
Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
RER 
Caillavet, 
Capdeville. 


Î 

R'not 
P'ondi. 
I 

B 

h 

Ï 


Mille Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportlisse, 

Thamier. 

Thorez À ongle 

Thuilli 

Tilon harles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 





Zunino. 


contre: 


Cap'tant (René), 
Caron. 
Cartier (Gi'bert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catore. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yo:. 

Cerclier. 

ne" "liens (Géné 
ral), 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin,. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alge ; À 
Chev. allier 
Indre. 
Chevailier (Pierre), 
Loiret. 
Chr'stiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 

Coftin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Gone Fres (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Flaret (Paul), 
Hérault, 

Coty 'René}, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier Ædouard). 

Damas. 

Darou, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Deguutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 

Dordogne, 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desjardins, 

Lesson. 

“odé ee 1 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 


(Louis), 





Mlié Dienesch 


(Michel). 





Dixmier. 
Dominjon, 
Douala. 
Doutre:lot. 
Draveny: 

Dubois (René-Emile), 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine, 
mt (Marceau), 
Gironde, 
Puquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx., 
Duveau. 

Errecart. 

Evrard, 

Fagon (Yves). 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. / 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)\, Gironde. 
Haïlhout. 

fHenneguelle. 

Horma Ould Babanas. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmnt. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


(André). 


July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Khricger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Laroste, 

Lalte. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapia (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 


Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt . 

Le Coutaïller, 

Lécrivain-Servoz. 

Lecnhardt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune {Max), Somme. 

Mine Lempereur 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Luc as. 

Charle 

Mabrut 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Marosc}li. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), 
ilaute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazei, 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin, 

Me hi aignerie, 
Mendcs-France, 

Me = ds (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Min joz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


s Lussy, 


Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mond'n, 
Monin 
Moniaret, 
Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morire 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu, 

Moustier {de}, 
Movnet. 
Mutter 
Noege! * 
Ninine, 
Nisse. 
Noël (André), 
Puv-de-Dôme, 
Nogudres. 

Olmi 

Nrvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
C'audius. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
Mme Peyroles. 
Pevtel. 

Pfl'mlin. 


(André). 
n (Marcel), 





Philip (André), 








Pierre-Grouès, 
Pinay. 

Pinçon. 

Pineau, 

Pleven (René), 
Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain. 

Pourtier 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 


Prgent (Robert), 
Nord 
Prigent (Tanguy), 


r.nistère. 
Queuille, 
Quilici, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
amont. 
Rau'in-Laboureur dei. 
Raymond Laurent, 
Recy (de). 
Reeb 
Regaulie, 
Rei:le-Soult, 
Rencurel, 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul}, 
Ricou. 
R gal (Eugène), 
Rincent. 
Rivet. 
Roclore. 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Chelck 
Sauder, 
Schafr. 
Schauffler, 
Scherer. 
Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
B1$-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche 


Seine. 





N'ont pas pris 


MM. 
Ben 4ly Chérif. 
Benchennouf, 
Pen Tounes. 
Boukadoum 
Cadi (Abdelkader). 
Derdour, | 
Khider. 


Schneiter. 


{Schuman (Robert), 


Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segeile. 

Senghor. 

Serre. 

Sesraisons tde}; 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Tai!lade. 

Teitgen (Henri), 
Giron le. 

Fe:tgen (Pierre), 
Ilie-et-Vilaine. 

Temp. 

Terpend. 

Terren'oire. 

Theetien. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud {Jean-Louis}, 

Tinguy de). 

Tribou et, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

. 
endroux, 

L erneyras, 

Very (Emmanuel), 

Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner 

Wasmer. 

Mle Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Eugène}: 


part au vote * 
Lamine Debaghins, 
Larihi. 


Martine. 
Mekki 


Ne peuvent prendre part au vote f 


MM. | 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy 


Excusés ou abSents par congé i 


MM. 
Béchard. | 
Mlle Bosquier. Î 


hevigné (de), 


( n 
Roiln (Louis), 
Gisenl 


Fily-DaboŸe 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, prés] 
nationale, et M. Le Tro 


lent de l'Assemblée 
quer, qui présidait la 





ün ci-dessus. 


séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants...... isédisse 0 
Majorité absolue............. sseus D 
Pour l’adoption.........., 183 
CR oerstn so csvut 405 
Mais, après vérification, ces nombres on? 
été rectiflés conformément à la liste de seru- 
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Gay (Francisque). Michaud (Louis), Valay. Villard. 
SCRUTIN (N° 690) Gazier . Vendée. Valentino. Viollett> (Maurice), 
Ÿ k FER | Gernez. Michelet, Vée. Vuillaurne, | 
£ nsemble du projet de loi sur les trans- | Gervolino. Minjoz. Vendroux. Wagner, 

orts parisiens, amermié par le Conseil de | Giacobbi. Mitterrand. Verneyras. Wasrner. 

Républiq Godin. Moch (Jules), Very (Emmanuel), Mlle Weber, 
Gorse. Moisan. Viard, WuIfr. 

Nombre des votants......... save B2S Gosset Mollet (Guy). Viatte, Yvon. 

constitutionnelle Gouin (Félix). Mondon. 

Majo! consütutionnelle........ 309 Gozard. Monjaret. 

p l'adoption … 342 Griroaud. Mont, Ont voté contre : 
die AA ne dt 183 Guérin (Maurice), Monteil (André), 
. ne hf st Ads tie + Rhône. Finistère. MM. Gosnat, 
C s Guesdon. Morice. Airoli, Goudoux. 
nati dope Guilbert. Moro-Giafferri (de). Aku. Gouge. 
Guillant (André). Mouchet. Angeletti, cp. 
: Guille. Moussu. Apithy. renier (Fernand) 
Ont voté pour: Guillou (Louis). Naegelen (Marca), Mile Yrchimède. Gresa (Jacques), - 
ct PER Finistère. Ninine Arthaud. Gros. 

MM Neval (Jacques), iuitton Noël {André), Astierde La Vigerie(d”). | Mme Guérin (Lucie), 
Abciin. AIgcr. con Guyomard, Puy-<e-Dôme. Auguet. Seine-Inférieure. 
An! Chevallier (Louis), Guyon (Jean-Ray- Noguères. Ballanger (Robert), Mme Guérin (Rose), 
Allonnt ,nare à Inond}), Gironde, Olrai Seinc-et-Oise. Seine. 

Anio! (Octave Ghevallicr (Pierre), Halbout. Orvoen Barel. Guiguen,. 
Anxionnaz . Loiret Henneguelle. Paewski. Barthélémy Guillôn (Jean), Indre 
A'agon (G) cs nann Horma Ould Babana. Penoy. Bartolini. et-Loire. 
Archmdice. coffin Hugues. Petit (Eugène), dit Mme Bastide (Denise), | Guyot (Raymond), 
Arnul. Colin Hulin Claudius. Loire. Seine. 
Asseray cordonnier, Hussel. Mme Peyroles. Benoist (Charles), Hamani Diori. 
Aubarné Cosie-Floret (Alfred), | Hutin-Desgrées. Pflimlin. Berger. Hamon (Marcel). 
Auba Hit Garonne. Ihuel. Philip (André), Besset. Mme Hertzog-Cachin, 
A uübr; Cos c-E loret (Paul), Jacquet. Pierre-Grouès. Billat. Hervé (Pierrei. 
Audes A ,MHérauR, - Jean-Moreau. Pinçon. Billoux. Houphouet-Boigny. 
Augardk :oty (René). Jeanmot. Pineau Biscarlet. Joinville (Général), 
Aïjoulat. Coudray. Jouve (Géraud), Pleven (René). Bissol. [Alfred Malleret}. 
Babet (Raphaël), Courant. Juglas. Poimbœuf. Blanchet. Juge. 
Bacon, Gouston, Jules-Julien, Rhône. |Mme PoinsoChapuis | Boccagny. Juiian (Gaston), Ian 
Badie Cudenet, Kauffmann. Poirot (Maurice), Bonte (Florimond). tes-Alpes. 
Badiou Dagain. Krieger (Aifred). Poulain. Bourbon. Kriegel-Valrimont. 
Brrangé (Charles), Daladier (Edouan). Kuelin (René). Pourtlier, Mme Boutard. Lambert (Lucien), 
Maine-et-Loire. Damas. Labrosse. Pouyet, Boutavant. Bouches-du-Rhône. 
Burrot Darou. Lacaze (Ienri). Mle Prevert. PBoysson (de), Lamps. 
E Davi1 (Jean-Paul), Lacoste Prigent (Robert), Brault. Lareppe. 
Paul Basüid, Seinc-et-Oise. Lamarque-Candô Nord. Mme Madelcinc Brauñ. | Lavergne. 
Baurens. Pa vid (Marcel), Lambert (Ermile- Prigent (Tanguy), Brillouet. Lecœur. 
Baylet Landes, Louis}, Doubs. Finistère. Cachin (Marcel), Mme Le Jeune (Hé- 
Bayrou Detferre. Mile Lamblin Queuille. Calas. lène),Côtes-du-Nord, 
Beauquier Defos du Rau. Lamine-Guèye. Rabier. Camphin. Lenormand. 
Bèche Degoutte. Lapie (Pierre-Olivier). | Ramadier. Cance. Lepervanche (de) 
Bégouin. Mince Degrond, Laurelli, Ramonet. Cartier (Marius), L'Huillier (Waldeck). 
Biné (Maurice)à Deixonne, Laurent (Augustin), itaulin-Laboureur (de). Haute-Marne, Lisette. 
Bentaieb Delahoutre Nord. Raymond-Laurent. Casanova. Liante. 
Béranger (André). Delb 5 {YVOn); Le Bail. Recy (de). Cestera Lozeray. 
Bergere! Delci Lecourt. Reeb. Cermolacce. Maillocheau 
Bessac. Denis (André), Le Coutaller. Regaudie. Césaire. Mamadou Konate, 
Beugniez. Dordogne. Lécrivain-Servoz. Raille-Soult, Chambeiron. Mamba Sano. 
Bianchini,. Depreux (Edouard). Leenhardt. Rencurel. Chambrun (de, Manceau. 
Bichet, JCSSOI Mme Lefebvre (Fran-|Tony Révillon. Mme Charbonnel, Merty (André). 
Bidault (Georges). Devemy cine), Seine. ticou. Chausson. Masson (Albert), 
billères. Devinat. Lejeune (Max), Rigal (Eugène), Selne. | Cherrier. Loire. 
sinot. Dezarnaulds. somme. Rincent. Citerne. Maton. 
Biondi. Dhers Mme Lempercur. Rivet. Cogniot. André Mercier, Oisa 
Blocquaux. Diallo {Yacine), Le Scieliour, Roques. Costes (Alfred), Mme Mety. 
Bocquet, Mile Dienesch, Lescorat. Saïd Mohamed Cheick Seine. Meunier (Pierre), 
Boganda Dominjon. Lespès. Sauder. Pierre Cat. Côte<’Or. 
Bonnefous (Edouand). | Douala Letourneau. Schaff. Coulibaly Ouezzin, Michaut (Victor), 
Bonnet. Doutrellot, Levindrey. Sch2rer. Cristofol. Seine-Inférieure. 
Borra. Draveny. Liquard. Schmidt (Robert), Croizat. Michel. 
bouhey (Jean), Duforest. Livry-Level, Haute-Vienne. Mme Darras, Midoï, 
Poulet (Paul). Duras (Joseph), Loustau. Schmitt (Albert), Dassonville, Mokhtar!. 
Bour. _$°A Dupraz (Joannés). Louvel. Bas-Rhin. Demusois. Montagnier, 
Eourdag.(Plerre). Mle Dupuis (José), Lucas. Schmitt (René), Man- | Denis (Alphonse), Moquet. 
D a HER Seine. Charles Lussy. che. Haute-Vienne, Mora. 
Bout faunoury. Dupuy (Marceau), Mabrut. Schaiter. Djemad. Morand. 
Bouxom. Gironde, Malbrant. Schuman (Robert), Mme Douteau, Mouton. 
Buriot. Duquesne, Marcellin. Moselle. Doyen. Mudry. 
Buron. Durroux. Marc-Sangnier. Schumann (Maurice), | Dreyfus-Schmidt, Musmeaux. 
Cuillavet. Dusseaulx, Marie (André). Nord. Duclos (Jacques), Mme Nedelec, 
Capdeville. Duveau. Maroselli. Segelle. eine. Noël (Marcel), Aube, 
Capitant (René). Errecart, Martel (Louls}. Senghor. Duclos (Jean), Sciné- |Patinaud. 
Caron. Evrard. Martineau. Serr?. et-Oise, Paul ‘Gabriel), 
Cartier (Gilbert), Fagon (Yvesÿ, Masson (Jean), Haute- | Siefridt. Dufour. Finistère, 
Seine-et-Oise. Faraud Marne. Sigrist. Dumet (Jean-Louis), |Paul (Marcel), 
Cartier (Marcel), Farine (Philippe), Maurellet. Silvandre. Duprat (Gérard). Haute-Vienne, 
Drôme Farinez. Mauroux. Simonnet. Marc Dupuy, Gironde. | Paumier. ; 
Castellani, Faure (Edgar), Mayer (Daniel), Seine. | Sion. Dutard. Perdon (Hilaire). 
Catoire. Fauvel, René Mayer, Constan- |Solinhac. Mme DNuvernois, Mme Péri 
Catrice. Finet. tine. Taillad2. Fajon (Etienne). Péron (Yves). 
Cayeux (jean), Fonlupt-Esperaber, Mazel. Teitgen (Ilenri}, Fayet. Petit (Albert), Selna 
Cayol. Forcinal. Mazier, Gironde. Félix-Tchicaya. Peyrat. 
Cerciier. Fouvet. Mazuez, Teitgen (Pierre), Ficvez. Pierrard. 
Chaban-Delmas {Gé- | Froment, Meck. Il2-et-Vlaine. Mme François, Pirot. 
néral). Furaud, Médecin, Terpend. Mine Galicier, Poumadère. 
Charlot (Jean). Gabelle. Mehaïgnerie. Terrenoire. Garaudy. Pourtalet. 
Charpentier, Gaborit. Mendès-France. Thibault. Garcia. Pronteau. 
Charpin. Gaillard. Menthon (de). Thiriet. Gautier. Prot, 
C'ussaing. Gallei. ” Mercier (André-Fran- | Thomas (Eugène). Genest. Mme Rabaté, 
Chautard. Galy-GasWarrot, çois), Deux-Sèvres. | Thoral. Mme Ginoilin, Ramette. 
Chaze. Garavel. 4 Métayer. Tinaud (Jean-Louis). Giovoni. Renard. 
Chevalier (Fernand), |Garet. r Jean Meunier, Tinguy (de). Girard. Mme Reyraud. 
Gau. Indre-et-Loire, Truffaut, Girardot. Rigal (Alïb2rt), Loiret. 


Alger. 





ét 
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Thorez (Maurice). 








er : :Waldeck). Thuillier. 
Rosenblatt - Tillon ‘Charles). 
Roucaute Gabriel), Touchard. 
Gard Les 
ucauté (Roger), Tourne. 
, Ardèche, , Tourtaud. 
Ruffe Mme Vaillant - Coutu- 
Mlle Rurmeau, rier. 
Savard. Vedrines. 
Mme Schaell. Vergès. 
be Mme Verm:ersch. 
Sign Pierre Villon. 
ne FN ortisse, Zunino. 
fhami: 
k Se sont abstenus volontairement: 
MM. Kir. 
andre (Pierre). Lalle. 
Antier Laniel (Joseph). 

8 Aumeran (Général). Laurens (Carmnille), 
Derbi er Cantal. 

Ba roouE Jacques). Lecacheux. 

Barr Lefèvre-Pontalis 

Ba dry d'Asson (de). Lrgendre. 

Fergasse, Macouin, 

Ré olaud Mallez. 

Bo Igraif.. Marin (Louis). 

Xavier Louvier, Ille- Maurice-Petsche. 
et- Vilaine Monin. 

Bouvicr-O ‘Cottereau, Montel :Plerre). 
Mayenne. Montillot, 

\ Pru s (Max). Moustier (de). 
Bruynrel, Moyniet, 
Charnant. Nisse. 
Chastellain Pantaloni 
Chrisliaens, Petit (Guy), Basses- 
Clemenceau (Michel). Pyrénées. 
Crouzier Pevtei. 
Delachecnal. Pinay. 

Denais (Joseph). Quiiici. 
Deshor= Ramarony. 

Desjardins, Reynaud (Paul). 
Dixmier Ribeyre (Paul). 
Dubo:z (René-Emle). | Roclore. 

Féiix ‘Colonel). Roujion. 
Frédéric-Dupont. xouss>au, 

Frédet Maurice), Schauffler. 
Gavini. Sesmaisons (de), 
Geotfre (de). Sourbet, 
Jacquinat. Tempie. 

Joubert. ' Theett2n. 

duis. Triboulet, 


N'ont pas pris part au vote : 





MM , Lamine Debaghine. 
Ben Aly Chérif, Laribi. 
Benchernouf, Martine. 

Ben TE Mekki. 

Boukadou Mezerna. 

Cadi (A! bdcladee). Mutter (André). 
Derdour, | Saravane Lambert. 
Kiiler. Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Raseta 
Ravoahangy. 


MM. 
Rabemananjara, 


Excusés ou absents par congé: 


Chevigné (de). 
Rollin (Louis). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


MM 
Béchard. 
Mile Bosquier, 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
paion ile, et M. Le Troquer, qui présidait Ja 
ance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


té de: 
522 
309 


Nombre des votants....,....eus.e 
Majorité constitutionnelle........ 


Pour Fadoption.. 339 
Contre 133 


ces nombres ont 
à la liste de scru- 


Mais, 


après vérification, 
2e: rec 
tin © 


Uifés conformément 
dessus, 





+ © à 











SCRUTIN 


(N° 691) 


Sur les amendements de M. Montilot et de 
M. Angeletti sur la suppression de l'article 5 
du projet sur les loyers. 


Nombre des votantsS,,...ss..e to. 


Majorité absolue. 


Pour J'adoption.. 


Contre 


L'Assemblée nationale 


CRREREREREELEREEELE) 


592 
297 


217 
375 


totreres 


n’à päs adopté, 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoldi, 
Aku. 
André (Pierre) 
Angelelti. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’) 
Auguet. 
Aurmeran (Général). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bare! 1. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini, 


Mme bastiô“e (Dan; se), 


Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Béto'aud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin Marcel), 

Ualas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Char beiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniot 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Gristofol, 

Croizat. 

Crouzief. 

Mme Darras, 

Dassonville; 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Desjardins 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Seine 


Duclos {ren n), Seine- 
et-Oi: 

Débur. 

Dumet (Jean4auis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix ‘Colonel), 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre (de) 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire 

Guyot {Raymond}, 
Seine 

Hamani Diorl. 
Hamon (Marcel). 


Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 

Joinvile (Général), 
{Alfred Malleret] 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Ju:y. 
Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lécacheux. 

Lecœur, 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeung (Hélène), 
Côtes-du-Nond. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waideck). 

Lisette. 


Hau- 





Liante. 

pee À 
Macouin 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 
Manceau. 

Marty (André), 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton, 





André Mercier (Oise). 
Mme Metz. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Moustier 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux, 
Multer (André). 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 
es NEO, Finis- 
tè 
Paul Marcel), Ilaute- 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pevtel. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pronteau. 


(de), 


Seine. 


Prot. 

Mme Rabalé. 

Ramelte. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïlbert), Loiret, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rasenblalt 

Roucaute” (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rou:on. 

Rousseau, 

Rutfe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell, 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Mine SI poriisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutæ 
rier 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 





Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau, 
Amiot (Octave) 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'}. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarne, 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. 
Badiou. 


Barangé (Charles), 





Bourg 
Bouxoin. 
Burlot. 
Buron 
Caillavek. 

Capde ville. 
Capilant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier ‘Marcel), 

Drôme. 
Caste lan. 
Catoire. 
Ca!trice. 
Cayeux (Jean 
Cayol. 
Cerclier. 
Chabhan-Deïm 

ral). 
Chamant, 
Charlot (Jean). 


Maur 


Cénd. 


Maine-et-Toire. Charpentier, 
Barbier. Charp'n. 
Bardoux (Jacques). Chassaing. 
Barrot. Chastellain. 
Bas. Chautard. 
Paul Bastid. Chaze. 
Baurens, Chevalier (Fernand), 
Bayiet. Alger. 
Bayrou. Chevallier (Jacques), 
Beauquier. Alger. 
Bèche. Chevallier (Louis), 
Bés gouin 0 
Béné (Maurice). Chevallier (Pierre) 
Bentaieb. Loiret 
Béranger (André), Christiaens. 
Bergeret, Clostermann. 
Bessac. Coffin. 
Beugniez. Colin. 
Bianchini. Cordonnier. 
Bichet. Coste-Floret (AUredÿ, 
Bidault (Georges). Haute-Garo pre 
Bilières. Coste-Floret (Paul), 
Binot. Hérault. 
Biondi. Coty (René), 
Blocquaux, Coudray, 
Bocquet. Courant. 
Boganda. Couston. 
Edouard Bonnefous, Cudenet. 
Bonnet. Dagain 
Borra. Daladi (Edouard}, 
Bougrain | Damas , 
Bouhey (Jean). Darou. 
Boulet (Paul), David (Jean-Paul) 
Bour. Seinc<tOise. ; 
Bourian (Pierre). David (Marc el), 
Bouret (Henri), Landes, 


6ç 
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Defferre. 

Defôs: du Rau. 

Degoutle. 

Muie hegrond, 

Deryonne, 

Delachenal!, 

Delahoutré. 

De!bos {Yvon). 

Delcos, 

Denis (André), Dor- 
dogne 

PDepreux (Edouard). 

beshors. 

bDesson. 

li VC Y, 

Devinat 

Jezarnaulds. 


Draveny. 


Dubois (René-Emile). 


bDulforest 
Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
jpuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
LDurroux. 
Dusseaulx, 
Duveau. 

rrecart 
vrard, 
ayon Yves), 
araud. 
arine (Phjippe). 
Fariuez. 
“ Edgar). 


FauvelL. 


F 
HF 
} 
I 


Finet 

Fon.upt Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyel. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Ga.let 

Gäa.y-GasparrOU, 

Garayw el. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Guy (Francisque). 

Gazier 

Gernez. 

Gervolino, 

Ciacobbi. 

Godin. 

Gor-e 

Gosse! 

Gouin Félix}, 

Gozara, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guiliant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon Jean - Ray- 
imnond), Gironde, 

Haibout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel, 

Jacqui:.ot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanumot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-julien, Rhône. 

Kauflmann. 

Li 














Krieger (Alfred). 
kueëeiif (René), 
La brosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste, 

Lal'é. 
Larmarque-Cando. 
Lambert (Emile), 


Doubs. 


Mile Lamblin. 
Larmine-uuèye. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
| Lui il, 

Laurens (Camille), 


Can! il. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune Max),Ssomme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciel'our. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvei, 

Lucas. 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcel!in. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroseili 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

MaureJlet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer {Daniel}, Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 


Merck. 

Médecin. 

Mehaignerle. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
is), Deux-Sèvres 
Métayer, 

Jean Meunier, Inûre- 
et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjo7z 

Mitterrand. 

Moch ‘Jules), 

Moisan. 

Mo:let (Guy), 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monte (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). - 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet. 

Naegelen (Marcel). 
Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Mme Peyroles. Schmitt (René), 


Pfimlin. {; Manche, 
PHh\lty André), Schneiter.. 
i Pierre-GEouès., Schuman ,{Robert), 
. Pinay. Moselle. 
Pinçon. Schumann (Maurice). 
Pinéav. Nôrd. 
Pleven (René), Segelle. 
Poimbœuf. Senghor. 
Mme Poinso-Chapuis. |Serre. 
Poirot {Maurice). Siefridt. 
Pouiain, Sigrist. 
Pourtier. Sivandre. 
Pouyet. Simonnet. 
Mile Prexert, sion. 
Prisent (Robert), Solinhac. 
Nord Sourbet, 
Prigent (Tanguy), Tail'ade. 


Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Viiaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theelten. 

Thibault, 


Finistère. 
Queuille, 
Quilici. 
Rabier,. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de; 
Raymond-Laurent 


Recy (de). Thiriet. 

Reeb. Thomas (Eugène). 
Regaudie. Thoral. 

Reille-Soult. Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de), 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 

À Valentino. 
Eugène), Vée. 
Vendroux. 


Rencurel. 

Tony Révilon. 
Reynaud (Paul). 
Ribéyre (Paul). 
Hieou. 
Riga: 


Seine, 
Rincent. Verneyras. 
Rivet. Very (Emmaruel}, 
Roclore. Viard. 
Roques, Viatte. 
Saïd Mohamed Cheick. | Villard 
Sauder Viollette (Maurice). 
Schaif. Vuillaume, 
Scherer. Wagner. 
Schmidt (Robert), \,asmer. 


Haute-Vienne Mlle Weber. 
Schmitt (Alberl), Bas- | Woiff. 
Rhin. Yvon. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lamine Debaghine. 
Ben Aly Chérif. 


Laribi. 
Benchennouf. Martine. 
Ben Tounes. Mekki. 
Boukadoum. | Mezecrna. 
Cadi (Ab&elkader). Pantaloni. 





Derdour. Saravane Lambert. 


Khider. | Smaïl. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. | Chevigné (de). 
Béchard. | Rollin (Louis). 
MLe Bosquier. | Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 
nationale, et M. Le Troquer, qui présidait la 
séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants......ssssvces 587 
Majorité absolue..........e.oo..se 294 


Pour l'adoption.....senses 217 
CONIFS coco cvtocrese. 810 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 
lin ci-dessus, 











— 


COMPTE RENDU IN ‘EXTENSO, — 53% SE ANCH 





2° séance du mardi 16 mars 1946. 





SOMMAIRE 


4, — Procès-verbal: MM. Bougrain, le préste 


dent, — Adoption . 


2. — Demande de discussion d'urgence d'un 


proposition de loi. 


3, — Nomination, par suite de vacances, de 


membres de commissions. 


4, — Franc C. F. À. — Fixation de la date ä4 


discussion: d'une interpetkation, 
MM. Lisette, Paul Coste-Foret, ministre de 
li France d'outre-mer, 


Renvoi à la suite demandé le Gouver. 
nement et prononcé au scroll, 


5, — Politique gouvernementale à l’égani des 


départements d'outre-mer, — Fixation de 
date de discussion d’une interpellation, 


Remande de renvoi à M suite par le Gow 
vernement. 


MM. Valentino, Paul Coste-Floret, rninistre 
de la France d'outre-mer; Mie Archimède, 
MM. Véry, Christian Pineau, ministre des 
travaux pose et des transports, — [Déch 
sion de laisser à la conférence des prést 
dents suivant la rentrée le soin de fixer la 
date, 

Demande de jonction, par M. Cézaire, de 
son interpellation: MM. Cézaire, le minis- 
tre des travaux publics et des transports, 
Valentino, — Rejet. 


6. — Politique du Gouvernement en matière 


de crédits d'équipement dans les territoires 
d'outre-mer, — Fixation de la date de dis. 
cussion d’une interpel'ation. 


MM. Deflerre, Paui Coste-Floret, ministre 
de !a France d'outre-mer. — Retrait provi 
soire, par M. Defferre, de dla demande de 
fixation de date, 


7. — Statut juridique des centres techniques 


‘industriels, — Ajournement de la discussion 
d'un projet de loi. 

M. Louvel, président de la commis 
sion de la uction industrielle, — Retrak 
_» disais de l’ordre du jour du projet de 


oi. 


8. — Retrait de l'ordre du jour d’une prope- 


sition de résolution. 


9. — Dépôt d'un avis transmis par le Consell 


économique. 


10. — Institution de la compagnie Air-Franca. 


— Discussion d’un projet de loi, 


MM. Livry-Level, rapporteur de la com- 
mission des moyens de <ommunication; 
Gresa, rapporteur pour avis de &a commis 
sion des finances, 


Question préalable proposée par M. Clos 
termann: MM. Clostermann, Christian Pf- 
neau, ministre des iravaux publics et des 
transports. 

Exnlication de vote sur la question préas 
lable: M, Anxionnaz, 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports, 


Retrait de la 
M. Clostermann. 

MM, le président, le ministre des travaux 
publics et des transports, 

Avis du Conseil économique lu par M. lo 
rapporteur. 

Discussion générale: MM. Pierre Montel, 
Clostermann, Gresa, le ministre des travaux 
publics et des transports. — Clôture, 

Décision de passer à la discussion des 
articles, 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
prochaine séance. 


question préalable par 





22. 
13. 








N 


a 
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#1. — Propositions de la conférence des pré- 
sidents : 

MM. Louis Marin, Christian Pineau, mi- 

nistre des travaux publics et des trans- 


ports; Frédéric-Dupont, Lisette, Pleven, 
Ame Schell, M. Jacques Duclos, Mme Pey- 
roles, rapporteur de la commission du rè- 
g'ement, du suffrage universel et des péti- 
tions; MM. le président, Abelin, secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil; Closter- 
mann, Lussy, Delbos, Barangé, rapporteur 
usnéral. 

Adoption d’une proposition de M. Lisette. 

Rejet au scrutin d’une proposition de 
M. Jacques Duclos tendant à une modifica- 
on de l'ordre du jour proposé pour da 
séance de demain matin. 

MM. Frédéric-Dupont, le secrétaire d'Etat 
x la présidence du conseil, le président, 
Louis Marin, le rapporteur général. 
Adoption d’une modication demandée par 
M. lrédéric-Dupont à l'ordre du jour pro- 
posé pour la séance de vendredi après-midi. 

Adoption des propositions modifiées de la 
conférence des présents. 

42. — Convocation d’une commission. 
13. — Règlement de l'ordre du jour, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à seize heures. 


Bis Êitos 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été aîfiché et 
distribué. 

M. Patrice Bougrain. 
paro!e. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
grain, sur le procès-verbal, . 

M. Patrice Bougrain. A l'occasion de cer- 
taines rectifications de votes intervenues 
au cours d’un récent pointage, une en- 
quête avait été décidée. à à 

l'ouvez-vous nous dire, monsieur le pré- 
sident, quand l'Assemblée sera saisie des 
résullats de cette enquête ? 

M. le président. Mon cher collègue, le 

bureau s'est saisi de la question dans sa 
dernière réunion et a interrogé MM. les 
secrétaires. 11 semble bien que la confu- 
sion soit venue — s’il y en a eu une — 
du fait des circonstances suivantes: 
Le règlement, c'est vrai, interdit abso- 
ment de recevoir des demandes de 
modification des votes au cours des opé- 
rations de pointage. Mais certains de nos 
collègues, ne.se contentant pas de la com- 
munication collective faite par écrit au 
nom de leur groupe, font parvenir au 
bureau des indications individuelles. 

Nous avons donc décidé d'adresser une 
lettre aux présidents de groupe pour les 
prévenir — en les priant d'en aviser leurs 
collègues — que ceux des membres de 
leur groupe qui désirent préciser le sens 
de leur vote doivent le faire avant l'ouver- 
ture des opérations de pointage. 

Je le répète, il est absolument interdit, 
pendant un pointage, de recevoir des recti- 
lications de vote. 

M. Patrice Bougrain. Je vous remercie, 
monsieur le président. 

M. le président, II n'y à pas d'autr 
observation sur le procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


RE 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi tendant à accorder aux petits che- 
minots retraités, tributaires de la caisse 
autonome mufuele des retraites, le béné- 
fice des majorations de retraites 


Je demande la 


fu 
Lu 


11 
{ 


accoraces 








aux fonctionnaires de l'Etat par les décrets 
n° 47-148 du 16 janvier 1947 et 47-1372 
du 24% juillet 1947 (article 6) et modifiant 
ou complétant certaines dispositions de la 
loi du 22 juillet 1922 et de l'ordonnance 
du 2 décembre 1944. (N° 3455.) 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du rège- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux président des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission des moyens de 
communication à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même du projet de loi. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à seize heures quinze minutes.) 


— )j— 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 


membres de commissions. 

Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été in- 
sérées à la suite du comple rendu tn 
exlenso de la deuxième séance du 
11 mars 1948. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposilion. 

En conséquence, je dé 
datures validées, 

Je proclame donc membres : 

1° De ‘a commission des territoires 
tre-mer: M. Ségelle; 

2° De Ja 
la sécurité 


1 
‘14 re € 


es € andi- 


d'ou- 


commission du travail et de 
sociale: M. Silvandre, 


= & — 
FRANC C. F., A. 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpeilation, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion de l'in. 
terpellation de M. Lisette sur la position 
que le Gouvernement a adoptée en ce qui 
concerne le franc C. F. A. malgré Le vote 
intervenu à l'Assemblée nationale. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation ? 

M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suite. 

M. le président. La parole est à M. Li- 
sette. 


M. Gabriel Lisette. L'Assemblée a eu à 
connaître, au cours d'un débat assez pro- 
longé, l'opinion des populations et des 
parlementaires des territoires d'outre-mer 
au sujet de la décision prise par k Gou- 
vernement de dévaluer le frane C. F. A. 

Le 17 février, l'Assemblée a manifesté, 
par 347 voix contre 247, sa volonté de 
voir le Gouvernement revenir sur b dé- 
cision qu'il avait prise, 


Voici le texte exact de la propositio 
qui a été adoptée: 

« L'Assemblée nationale, donnant acte 
\ l'assemblée de l'Ur 101 fr inçals( de 
l'avis unanime qu'elle a exprimé sur la 





dévaluation de l'unité monétaire dans les 
pays d'outre-mer, invite le Gouvernement 
à tenir le plus large compte de l'avis 
exprimé par cette Assemblée, et notam- 
ment, en ce qui concerne le franc C. F. A., 
à reviser d'urgence le rapport établi entre 
cette unité monétaire et le franc métro- 
politain depuis le 19 janvier 198, tout 
en prenant les mesures nécessaires pour 
ue les capitaux transférés depuis cette 
date ne tirent aucun bénéfice de cette 
revision », 

Malgré ce vote, le Gouvernement a 
maintenu sa position. Le texte qui a été 
adopté était cependant une proposition 
transactionnelle qui allait à l'encontre de 
la position du Gouvernement. 

D'autre part, dans cette même propo- 
sition, nous suggérions au Gouvernement 
de prendre des dispositions pour que les 
capitaux transférés malhonnètement de- 
uis le 19 janvier ne bénéficient pas de 
a mesure de revision. 

Le Gouvernement à maintenu sa posi- 
tion. Mieux que cela, il a produit un com- 
muniqué qui me parait être un véritable 
défi à l’Assemblée nationale, Je vous en 
donne lecture: 

« Le Gouvernement a examiné le texte 
de la motion adoptée mardi par l'Assem- 
blée nationale concernant la parité du 
franc C. F. A. par rapport au franc mé- 
tropolitain et le régime monétaire des 
Antilles et de la Guyane. Le Gouverne- 
ment a constaté qu'il ne pouvait être 
question pour lui de revenir sur la déci- 
sion qu'il à prise dans le cadre de ses 
attributions. Cette décision a donc un ca- 
ractère définitif. 

« Le conseil a décidé, dans les circons- 
tances économiques présentes, d'attribuer 
aux territoires d'outre-mer le montant en 
devises de leurs exportations 

Il m'apparaît, mesdames, 
que le Gouvernement devra s'expliquer 
sur Ja position qu'il a prise, Celle-ci di- 
minue l'autorité de l'Assemblée nationale 
en même temps qu'elle diminue la con- 
fiance des peuples d'outre-mer dans 
l'Union française, 

En effet, les populations n'ont pas été 
sans savoir que la majorité parle- 
mentaires d'outre-mer, appuyés par un 
grand nombre de collègues métropolitains, 
élaient d'accord pour reviser le taux du 
franc C. F. A. 

Après avoir essavé de démontrer au 
Gouvernement la portée de la catastrophe 
économique dans laquelle il a préc pité 
les territoires d'outre-mer du fait de la 


meéssieul : je 


des 


dévaluation, ainsi que l'inefficacité et 
même la nocivilé des mesures de com- 


pensation et des aménagements ENVISA- 
gés, si je m'en réfère aux arrêté des 14 
et 19 février pris en Afrique équatoriale 
française, mon interpellation aurait done 


1 


pour but de fournir l’occasion à l'Assem- 
blée nationale de confirmer sa volonté, 
et au Gouvernement de rever sur Son 
entètement, 

Car cet entêlement est incompréhet 
ble et risque d'avoir de gra COI 
quences politiques clales, nOomML- 
ques, 

Je n’en veux pour 
roies prononcées par des 
péens du Cameroun ven 
France pour protester 
tion du franc C.F.A 

] { veu | 
l'émotio et l l 
pour sa fidélité ; à 
l'Unior fr 
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Lee chambres de commerce de l'AE.F 


{ à dut intmes po ] otesler avec éner- 
* 1! } 
r «t «ii 
La minission des territoires d'outre- 
Fe] \ fait l'honeur de n désigner, 
( ielques-uns de mes collègues, pour 
une 101 AOF. Cette mission doit 
juitter Pa 29 ma 
y haite doi que l'Assemblée fixe 
à ur À Us 1] prochée la discussion 
de cet } tion, afl çu'avant mon 
0] il ( D'UISS btenir sali faction, ce 
dont je ne doule pas, car onnais cetle 
emblée ct je suppose que personne n'a 
téret ] la paix sociale soit trou- 
blée ‘ans nos territoire: ipp'audisse- 
né he 
, . : . 
M. le président, La parole est à M, ’e 
ministre de la France d'outre-me 
M. le ministre de !1 France d'outre-mer. 
Le Gouvernement ne méconnaît ni l'in- 
térêt ni la gravilé du problème soulevt 
par M. Lisette 
]1 sait aussi qu'en dévaluant le france 
ss Fo L à mandé à nos territoires 
{ 1 ri Î sacruHice considérable. 


Lorsque le débat sur la dévaluation est 
venu devant cette Assemblée, j'ai moi- 
même donné acte bien volontiers aux re- 
présentants de res territoires du sacrifice 
jue nous leur demandions de consentir. 

Mais Je débat soulevé aujourd'hui par 
M. Lisctte a en somme “déjà eu lieu. Il a 
même eu lieu par trois fois: à l’Assemblée 
de l'Union francaise, an Conseil de la Ré- 
publique et à l'Assemblée nationale. 

Et jorsqu'il est venu devant cette As- 
semblée, M. Lisette a Jongument développé 


es raisons qui, à son avis, militaient en 
faveur du maintien de Ja parité monétaire 
dans ces territoires. 


Nous l'avons écouté avec attention. Nous 
AVORS CXalminé ses arguments. 

Conformément À ses promesses, le Gou- 
vernement s'est cflorcé de parer dans toute 
la mesure du possible aux conséquences 
d'une décision I 1'il estimait nécessaire. 

Je rappelle que, lorsque le débat a en lieu 
devant l’Assemblée nationale, nous avons 
promis, conformément aux demandes des 
territoires, de ne pas ouvrir outre-mer de 
marché jiibre des devises, épargnant ainsi 
à ces territoires une dévaluation cupplé- 


mentaire de l'ordre de 25 p. 100. 


C'est après la proposition de résolution 
votée par l'Assemblée nationale et lors de 
son examen jar le Gouvernement, ainsi 
qu’en fait foi le communiqué du conseil 
des ministres dont M. Lisette a bien voulu 
nous donner lecture, que le Gouverne- 
ment à décidé d'attribuer à chaque ter- 
ritoire la propriété des devises résuitant de 
ges exporialions. 
mversations qui 
curent lieu ensuite entre les représen- 
tants du Gouvernement que d’autres atté- 
nuations ont décidées, comme l’aug- 
mentation du prix de vente de l'or et l’ali- 
nement sur les cours mondiaux des prix 


C'est au cours de 


£ 
de vente de certains produits d'outre-mer 
dans la métropole 


D'autres alténuations doivent certaine- 
ment étre encore apportées aux effets de 
Ja dévaluation du franc C. F. A. 

Je pense qu'on les obtiendra au cours de 
conversations qui sont en cours et qui ont 
déjà abouti à des résultats positifs, comme 
je viens de le prouver. 

C'est pour ces raisons que je demande 
le renvoi à la suite de l'interpellation de 


BL. Lise! Le, 














Ji est indispensable en eflet pour les ter- 
ritoires d'outre-mer de savoir à quoi s'en 


n du franc C.F.A. | tenir et de ne pas développer encore cet 


état d'incertitude sur la situation de Ja 
monnaie qui ne saurait que leur être pré- 
judiciable. 

D'autre part, le problème de la déva- 
luation du franc C. F. A. est d'ordre techni- 
que et non politique, 

Développer aujourd'hui une interpela- 
tion sur ce sujet, c'est vouloir transfor- 
mer un problème technique en problème 
politique. 

Le Gouvernement s’y refuse pour sa part. 

Je répète, en terminant, que ce débat a 
déjà eu lieu et qu'il a été très ample. 

C'est pourquoi je demande le renvoi à la 


cuite, 


M. le président, La parole est à M, Li- 


coite. 


M. Gabriel Lisette. Monsieur le ministre, 
j'ai retenu de vos explications l'annonce 
des aménagements apportés à la dévalua- 
tion. 

Mais, comme je vous l’ai déclaré, j'es- 
saicrai, au cours de mon interpellation, 
de démontrer que les mesures prises par le 
Gouvernement, loin de constituer une atté- 
nuation, aggravent la dévaluation. 

Jusqu'à présent, l'A. E. F. s'était tenue à 
l'écart du concert des réclamations qui 
vous sont parvenues comme à nous-mêmes. 
Mes collègues d’A. E. F. ici présents pour- 
raient témoigner du volumineux courrier 
qui émane aujourd'hui des chambres de 
commerce. 

Celles-ci se plaignent que les mesures 
prises, c'est-à-dire, les décrets des 14 et 
19 février qui créent et organisent une 
caisse de compensation, précipitent la fé- 
dération dans un grand désordre économi- 
que. 

Il doit denc, monsieur le ministre, m'être 
permis, ainsi qu’à mes collègues, de venir 
vous expliquer que non seulement votre 
dévaluation n'a pas produit les résultats 
espérés, mais que les mesures envisagées 
sont encore plus nocives que la dévalua- 
tion elle-même. 

J'insiste donc auprès de l’Assemblée pour 
qu'elle retienne ma demande d'’interpel- 
lation. J'essaierai ainsi de montrer au Gou- 
vernement que toutes les mesures prises 
sont inopérantes et n'apportent aucun élé- 
ment 1c{ténuaticn. 

Je montrerai également au Gouverne- 
ment que la seule mesure possible est Ja 
revision äu rapport établi entre le taux 
du france C. F, A. et le taux du franc mé- 
tropolitain. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président Je consulte l’Assemblée 


sur le renvoi de l’interpellation à la suite 
demandé par le Gouvernement. 


Une première épreuve à main levée 
est déclarée douteuse par le bureau.) 


M. le président, Il y a doute. 


M. Robert Lecourt. Je demande le scru- 
tin. 


M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 





s 
M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


600 
301 


Nombre des votants... 
Ma jorilé absolue 1.4 0 08 1 


Pour l'adoption... s 400 
Contre ….... 


L'Assemblée nationale à adopté, ) 


sé unis 


POLITIQUE GOUVERNEMENTALE À L'’ECARD 
DES DEPARTEMENTS D’OUTRE-MER 


Fixation de la date de discussion 
d’une intcrpellation, 


M. le président. L'ordre du jour appells 
la fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Valentino sur la po- 
litique suivie par le Gouvernement à 
l'égard des départements créés par la loi 
du 19 mars 1946. 

Quei jour le Gouvernement propose-t-} 
pour la discussion de cette interpella 


tion ? 
M. Paul Coste-Fioret, uinistre de la 
France d'outre-mer. Le Gouvernement 


demande le renvoi à la suite. 


M. le président. La parole est à M. Valen« 
tino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, 
vous êtes sans doute étonnés d'entendre le 
Gouvernement demander le renvoi à la 
suite de cette interpellation. 

Je le suis évidemment plus que vous 
car les renseignements que je possède me 
permettent de mesurer l’imprudence que 
commet le Gouvernement en ajournant le 
moment des explications. 


Si j'ai approuvé Ja politique de ce gou+ 
vernement, dans les semaines passées, 
c'est avec le sentiment qu'elle était inspi« 
rée par le souci de servir l'intérêt français 
Ur, le même souci de servir l'intérêt fran- 
çais aurait dû, me semble-t-il, déterminer 
le Gouvernement à accepter la discussion 
de mon interpellation. 


Des incidents se sont déjà produits dans 
certains de ces territoires. Des inctdents 
se produiront encore. Ma sensibilité est 
celle même des populations intéressées. Je 

ux mesurer certainement mieux qué 

eaucoup de mes collègues qui, pourtant, 

aiment autant que moi ces populations, 
les réactions | ler peuvent avoir devant 
certains développements de la politique 
gouvernementale. 

Par ailleurs, nous nous sommes battus 
à vos côtés, durant toute la dernière 

verre, pour le triomphe des principes de 
a démocratie. Or, que se passe-t-il aujour- 
d'hui ? 

Les représentants du peuple sont dépos- 
sédés de leur droit de contrôle et du de- 
voir que la Constitution leur fait d’inspirer 
la politique gouvernementale, 

Quand les nouveaux départements 
n'étaient que des colonies, ils avaient un 
conseil général pour tixer les contribu- 
tions que devaient payer les populations 
intéressées. Aujourd’hui, les conseils gé- 
néraux de ces départements ne peuvent 
concourir à la détermination des charges 
fiscales qui doivent peser sur les popula- 
tions. Le Parlement pas davantage. On 
prétend ne procéder que par décrets! 

En 1940, alors que nous étions coupés de 
la métropole et que Vichy triomphait, nous 
nous sommes battus, parce que nous som- 
mes des démocrates, parce que la règle 
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PE 
de la démocratie était la nôtre ei que 
nous voulions servir la République. Après 
ja victoire remportée sur les méih:des de 
dtature que Vichy avait voulu implanter 
en trance même et qui tromphaient, hélas! 
à la Guadeloupe, à la Martinique, à la 
Guyane et à la Réunion, nous ne pouvons 
penser que l'Assemblée admettra qu'il ap- 
artienne à des services ministériels de 
à ider de ce qui sera fait dans ces dépar- 
ments. 

J'insiste done pour que mon interpel- 
lation soit bientôt discutée et je pense que 
les soutiens fidèles du Gouvernement lui 
rendraient service en fixant sa discussion 
à une date prochaine, 


En eflet, des expiications fournies tant 
par CCUX e n’approuvent pas les condi- 

1 dans lesquelies Ia loi du 19 mars 1946 
nise en œuvre que par le Gouverne- 
t sortiraient peut-être des décisions 
ucoup plus sages que celles qui ont été 
jusqu'à présent. 


tion 
a él 
pnei 
prises 

Le Gouvernement n'a pas le droit de dé- 
cevoir des populations qui, livrées à elles- 
mêmes en 4940, se sont batlues avec 
acharnement pour vivre le plus près pos- 
sible du cœur de la nation française. Au 
surplus, le Parlement discute assez d'affai- 
res qui iméressent la fraction du peuple 
français vivant sur le territoire mélropo- 
litain pour que je demande au Gouverne- 
ment de ne pas lui refuser l'occasion de 
s'intéresser à des questicns qui touehent 
plus particulièrement la fraction du peu- 
ple français vivant dans les quatre nou- 
veaux départements. 


Encore une fois, j'insiste parce que j'ai 
le seutiment que l'ordre publie est inté- 
ressé à ce que mon interpeflation soit dis- 
cutée dans les délais les plus brefx, et je 
compte sur une décision de l'Assemblée 
dans ce sens. 


On me dira que notre ordre du jour est 
très chargé et qu’il comporte des problè- 
ines très urgenis. Mais en est-il de plus 
urgents que ceux qui intéressent l'ordre 
publie et la vie des Français de ces terri- 
Loires ? Si, demain, vous appreniez que des 
grèves sanglantes s'y déroulent, n’auriez- 
vous pas le remords d'avoir livré ces popu- 
lations à des balles françaises podr avoir 
simp'ement voulu suivre le Gouvernement 
dans sa demande de renvoi à la suite de la 
discussion de mon interpellation ? 


Pour ma part, j'aurai rempli mon devoir 
envers la France en insistant pour qu'elle 
ait lieu avant que le Parlement se sépare 
pour prendre le repos mérité par l'effort 
considérable qu'il a fourni. 


L'urgence que présentent ces questions 
n'échappera pas à l’Assemblée et nos col- 
iègues penseront avec moi qu'ils ont inté- 
rêt à tre complètement informés de ce 
qui se passe dans tous nos départements 
d'outre-mer. C’est pourquoi je Jeur de- 
mande avec insistance de fixer à vendredi 
da discussion de l'inlterpellation que j'ai 
Æu l'honneur de déposer. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
aistre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Les départements d'outre-mer ne dépen- 
dent plus des services de la rue Oudinot. 
C'est un des premiers effets de la réforme 
constlitutionnelle adoptée par l'Assemblée 
qui a précédé la nôtre. 


Je parle donc au nom du Gouvernement 
et, plus particulièrement, au nor de M. le 
uinistre de l’intérieur, 


En répondant à M. Lisette, j'ai indiqué 


que je demandais le renvoi à la suite parce | 
que ?2 débat avait eu lieu. Je répondrai à | 
M. Valentino, avec une formule quelque | 
peu différente, en précisant que je de- 
mancle le renvoi à la suite parce que Île | 
débat aura lieu. Mais il aura lieu en sou | 
letnps. | 


| 


_de suis témoin que M. le ministre de | 
l'intérieur a saisi le Gouvernement d'une | 


série ce projets d'ordre réglementaire ou 
législatif qui seront proposés au Parlement 
e! qui concernent les mesures fiscales et 
sociales à appliquer aux départements 
d'outre mer. 

Ce sont, en effet — je suis d'accord avec 
M. Valentino — des réformes urgentes 
qu'il y a lieu de meitre en œuvre. Mais 
c'est seulernent lorsque le Gouvernement 
aura précisé sa politique, lorsque le Parle- 
ment aura été saisi des textes et lorsque 
les désrels auront paru que le débat pourra 
s'instituer utilement, 

C'est pourquoi je demande le renvoi à 
Ia suite de l'interpellation de M. Valen- 
üino. 


Mile Gerty Archiraède. Je demande la 
paroie. 


M. le président. Je vous rappelle, ma- 


demoiselle, qu'aux termes de l'article 90 | 


du règlement, « seuls peuvent intervenir 
l’auteur de l'interpellation, les présidents 
des groupes ou leurs délégués, et le Gou- 
vernerment ». 


Mile CGcerty Archimède. C'est en qualité 
de déléguée du président €e mon groupe 
que je demande la parole, monsieur le 
présid. ni. 


M. le président. Dans ce cas, je 
donne la parole. 8 

Mile Gerty Archimède. Mesdames, mes 
sieurs, je crois qu'il serait de honne poli- 
tique de retenir une date pour.la diseus- 
sion de cette interpellation. 

Nous prenons note des intentions du 
Gouvernement relatives à la promulgation 
prochaine d'une série de décrets concer- 
nant lintroduetion dans nos départements 
de mesures fiscales et sociales. Mais nous 
attirons l'attention du Gouvernement sur 
le fait que c’est à la date du 21 mars 1948 
que les conséquences de la loi assinilant 
les vicilles colonies à des départements 
français eussent dû entrer en application. 

Nous sommes aujourd'hui le, 16 mars: 
nous allons nous séparer dans moins de 
huit jours, et je ne vois pas comment 
le Gouvernement pourra, avant la date du 
31 mars, porter à Ja connaissance de 
l'Assemblée les textes dont il est ques- 
üon. 

Or, il convient que vous sachiez qu'en 
ce moment règne là-bas une grosse émo- 
tion, causée précisément par les atermoie- 
ments du Gouvernement dans l’applica- 
tion de la législation sociale. 

Voilà deux ans que 
vieilles attendent le bénéfice de la légis- 
lation appliquée en France. Depuis deux 
ans, les femmes de nos départements sou- 
haïtont bénéficier, elles aussi, de l’alloca- 
tion servie aux mères françaises et ne 
comprennent pas la discrimination que 
semb'e vouloir instiluer le Gouvernement. 

C'est pour ces raisons, et d’autres en- 
core qu'il serait trop long d'exposer, 
nous vous demandons de bien 


nos vieux et 


vouloir 


fixer la discussien de cette interpellation 
à une date qui précédera celle de la sépa- 
ration de l’Assemblée, (Applaudissements 





à l'extrême gauche.) 














ue ! 








M, le président. [Le tsiuverneent Inaln- 
tient-il sa demande de renvoi à la suite ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Oui, monsieur ie président, 

M. Emmanuel Véry. Je domi \ pa- 
role. 


M. le président. Je ne puis voue 4 don- 


ner, monsieur Véry. 
M. Charies Lusesy. M. Vé:y est mou d 
légué, monsieur le président, (Sourires.) 
M. le président, Là paro et à M. Véry. 
M. Emmanuel Véry. Je respecteral Scru- 
puleusement le règlement. Micux encort 
ie n'utiliserai pas les cinq luinu'es de 
à 4 “11 , 1 
temps de paro:C qu ii In rue 
J'exprime au Gouvernement mon regret 
le ne pas voir fixer une date aussi rappro- 
chée que nous l’aurions souhaité pour la 
discussion de cette interpellation. Mais 
l'urgence de ce débat ne sera vraiment 
comprise qu'à la lumi US- 
. iF TPE ES 
Sion €CuC-InCme. 
Convenez avec nous qu'une Siualion 
spéciale est faite à nos nouveaux uepar- 
1x «'annont A’2tr 
tements et que Ceux-ci, Qui V.chhèont d EC 
assimilés aux départemenis IMançals, T6 
jouissent pas encore d'un Siaiüt Lie dé- 
fini en raison de lenteurs administratives, 
sans doute explicables, mais q créent 
une position tout à fait fausse, 
. k.4 °C Ê ù 
Sur le plan administralif, ies fo - 
naires n’ont pas encore de statut, Du point 
de vue économique, les prix, notatninenut 
lui 11 nre ne cont : encore fixés 
celui du sucre, dit ) Ci | AC: 
taicinn ré d'un 
parce que la décision es d'un 
ministère à l'autre. 
* u + 
Sur les plans pouti L Soi "est 
l'agitation, Car li en €: proi 'U- 
Jours de ces O€Casious puUur 14 & 1 
M. Aimé Césaire. Le qui vouif7-vous 
1 » 
parier : 


M. Emmanuel Véry. Je micloni .q 


vous m'interrompiez lorsque je pi l'agl- 
tation. Je n'ai donné aucune précision. de 
me réserve de le faire le cas échéant, mais 
j'enregistre que vous avez pris CC& 1 ur 


(Applaudissements 4 qgaucre.) 


VOUS. 


t 


M. Aimé Césaire. C’e: 


M. Emmanuel Véry. Je comprents que, 


l'ordre du jour étant très chargé, le débat 
1 . _ Lil . t se CS A! 

ne puisse avoir dieu cette semaine. aus 
que M. le ministre nous promctie au Moins, 


comme il a semblé l'envisager — ]0 parie 
également au nom de M. Valentino — que 
nous pourrons épuiser ce débat dès la re- 
prise de nos Iravaux Erclamatio d 


l'extrême qau he 

M. Jacques Duclos. Le «a \ tou- 
jours reiards. 

M. le président. La j 21: t à M. le mi 
nistre des travaux pul rans 
ports. 

M. Christian Pineau, ? ( tra- 
vaut public et des L | { iro jours 
nous séparent du départ € l'Assemblé. 


Cr, certains textes d'ordre législatif et ré- 
glementaire en préparation, dont 
quelques-uns n'ont pu encore être discu- 


+ 


tés au sein du Gouvernement. 


t 
sonil 


Si l'interpellation devait venir avant la 
séparation de l’Assemblée, nous discute- 
rions sans avoir sous les yeux les textes 


sur lesquels vous aurez à vous prononrer 
ll me semble plus logique d'aborder lin- 


terpellation au moment où les intiressés 
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ronnaîtront la teneur exacte des disposi- 
tions d'ordre législatif et réglementaire que 
le Gouvernement entend vous soumettre. 


Je propose donc à l’Assemblée que le 
probléme soit reposé lors de la première 
réunion de la conférence des présidents 
qui su.vra la rentrée. A moment, Île 
Gouvernement pourra fournir des préci- 


ce 


sions sur les textes qu'il entend présenter 
à l’Assemblée et la date du débat sera 
fixée en pleine connaissance de cause. 
M, le président. Ta parole est à M, \ n 
M, Faul Valentino. Puisque la question 
se pose de cette manièro et que le souci 
lu Gouvernement est uniquement celui 
le is définir sa politique, j'aurais mau 
4 ( À 6e Jus CONCCVOIr qu'il doit 
oir, d’abord, élaboré eeile pont jue, Or, 
14 1 ! ret de « {a qu ju 
[u'à ent I it] a €! ir 
2! lt 
g! l { { t d ] | r 
} ! { - 
I. Pou: 1 } | 
j'le | ] on Üù LG IVeOI [1 ni t 1)- | 
N ! r | ' 1 | 
{ lié n l l te nl le | 
| poliatie [U AU ] mie] lar al | 
nl ! Î 
rent j faudrait q ’ob- | 
; eu , | 
| Le 1] { | | { Î | 
! 1 (l | 
| "VIe! { 115 ; | GC ! 
\ # es t ix de J’'A | el 
Gouvernement ne prolite ] les | 
1! lt ir } 1 l | { | 
Caux | 
est, en effet, I 11e d eprés l 
u peuple de « iti mpôt et je ne 
| 115 ONCevoil [ut lt BoOl,oO OX itif 
rétende introduire une fiscalité sur la- 
quelle les représentants du peuple, ni dans 
iCs ’OIISCIIS énérTaux Jhirre "était Île 
is dans ] passé, ni au sein du Parle- 


ment, n'auraient eu À se prononcer, 


Si le Gouvernement prend ces deux en- 
gagements, c’est bien volontiers que j’ac- 
ccplerai que la date de mon interpellation 
soit fixée à la rentrée. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des tra: publics et des trans- 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je peux donner à M. Valentino 
l'assurance que le Gouvernement saura 
faire la part des textes d’ordre réglemen- 
taire et de ceux d'ordre législatif, I l’a 
toujours fait jusqu’à ce jour. 

t sera à la 


D'autre part, le Gouvernemen 


disposition de Ja conférence des présidents 
dès la rentrée 
M. Aimé Césaire, Monsieur le président, 
demande en vertu de l'article 91 
u reglement, que mon interpellati n soil 
ile " elle de M. Valentino. 
M. Jacques Duclos, Très bien! 11 faut 
ré a clarie., 
M. le président. M. Césaire à déposé une 
emanude d’interpellation sur ( évene- 


ments de la Martinique. 
Notre collègue demande 
celte interpellation à celle 


La parole est à M. 


la jonction 
do M. Vaientino 


Cesalire, 


M. Aimé Césaire, Puisqu'il est question 
aujourd'hui de tixer la date d’une inter- 
pellation de M. Valentino sur la politique 








Gouvernement entend suivre dans 


gue le 


les nouveaux départements d’outre-mer, 
je veux rappeler que j'avais déposé une 
demande d’interpellation dans le même 
sens, 

Depuis près d’un mois, j’ai demandé à 
interpeller le Gouvernement sur les très 
graves incidents qui viennent de se dérou- 
ler à la Martinique. J'insiste de nouveau 
pour que satisfaction me soit donnée, car 
11 faut que l'Assemblée connaisse la gra- 
vité et l'ampleur des événements que je 
me propose d'évoquer. 


Un préfet qui fait arrêter un maire dans 
des conditions inouies d’arbitraire et 
d'illégal.té, alors que celui-ci, ceint de son 
écharpe, voulait dissiper un attroupement 
hiégal; un préfet qui fait charger une 
foule pacifique avec le plus grand mépris 
de la humaine; une gendarmerie qui 
frappe avec une brutalité sans 
qu'aucune sommation ail été faite à la 
foule, voilà événements que je veux 
évoquer et qui méritent d’être rappeiés 


via 
vie 


od'euse 
les 


l s FespDori 





afin que sabililtfs soient fixées 


et des sanctions prist 

Je me permets d'autant pl d’insistel 
que, depuis ma première demande d'in 
terpellation, et comme encouragé par 
silence de l'Assemb'ée, le préfet de la 
Martinique, M. Pierre Trouillet, a tenu 
rééditer son sinistre exploit. 

Une grève ayant éelaté dans la petite 
ville de Carvet, le préfet envoie la gen- 
larmerie sur les lieux. Chose extraordi- 
naire, la gendarmerie, transformée en 
troupe prétorienne, est logée et nourrie 


par le hobereau patron de l'usine. Alors, 


se sentant fort, le patron convoque des 
ouvriers sous prétexte de leur payer un 
rappel de salaire qui leur élait dû. Mais 
c’est une souricière., La gendarmerie tire, 


Bilan : trois morts et de nombreux blessés, 


Uois morts dont l'un père de quatre 
enfants et un autre père de cinq enfants. 
Vous comprendrez, mesdames, mes- 


sieurs, l'émotion qui s’est emparée de la 
Martinique dans ces circonstances. Une vé- 
ritable atmosphère de terreur règne dans 
cette île pacifique, par la volonté d'un 
homme qui se vante d’être soutenu par le 
ministre de l'intérieur, M. Jules Moch. 


Je vous le dis tout net, mesdames, mes- 
sieurs, cela ne peut durer. M. Trouillet ne 
doit plus rester à la tête de notre départe- 
ment, Il a sur les mains le sang des ou- 
vriers de la Martinique. I] faut qu'il s'en 
aille, il faut que les assassins soient cha- 
tiés de manière exemplaire, pour le bien 
renom de ia France. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


C'est pourquoi je demande au Gouver- 
nement de bien vouloir accepter la dis- 
cussion de mon interpeliation s’il ne veut 
pas avoir l’air de se dérober, ce qui à nos 
Veux apparaîtrait comme un aveu de com- 
ulicité, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je demande là parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 


nistre des travaux publics et des transports. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. L'interpellation de M. Valen- 
tino est d'ordre économique, On voudrait 
y joindre maintenant une interpellation 
d'ordre politique, qui mettrait en cause un 
préfet. 

Je ne puis admettre Ja jonction de ces 


deux interpellations qui n'ont nullement 
le même earactère, Ce que j'ai dit à M. Va- 


lentino ne s'applique donc pas à l’inter. 
pellation de M. Césaire, dont, au surplus, 
ia demarrle de fixation de date ne figure 
pas à l'crire du jour. 


M. Aimé Césaire, Mon interpellation con. 
cerne la politique générale, Que le Gouver- 
nement propose une date pour sa discus- 
sion, ou nous comprendrons ce que celà 
signifie. 


M. le président. La parole est à M. Va 
lentino 


M. Paul Valentino. L'interpellation que 
j'ai déposée revêt un caractère technique, 
puisqu'il s'agit de définir le statut des nou- 
veaux départements, 


Sa discussion doit être abordée avec une 
certaine sérénité d’esprit. 


M. Jacques Duclos. Celle de M. Césaire 
vise également le stalut des nouveaux dé. 
parlements. 


M. Paul Valentino. Je ne méconnais pas 
l'intérêt que présenterait la discussion de 
l'interpellation de M. Césaire, mais j'estime 
que les deux interpellations ne sauraient 
être jointes sans que celle que j'ai dépo- 
sée soit viclime d’une certaine contagion 
passionnelle, (Eæclamations à lertrême 
gauche.) 


Or, c’est de sang-froid que doivent être 
considérées les questions que je me pro- 
pose d'aborder au moment de la discus- 
sion de mon interpellation. 


M. le président. Monsieur Valentino, êtes. 
vous d'accord avec le Gouvernement quant 
à la fixatiorr de la date de discussion de 
votre interpellation ? 


M. Paul Valentino. Oui, monsieur le pré- 
sident, 


M, le président. Je constate cet accord. 


Mais une autre question se pose, M. Cé- 
saire demande la jonction de son interpel- 
lation à celle de M. Valentino. 


La jonction est repoussée par le Gouver- 
nement, 


M. Jacques Duclos, Pourquoi ? Il s'agit 
de faits assez graves sur lesquels le Gou- 
vernement doit s'expliquer. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
poris. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Monsieur Duclos, je n'vi nulie- 
ment prétendu que le Gouvernement ne 
pouvait pas s’expiiquer, 


J'ai dit que les problèmes n'étaient pas 
les mêmes et qu’un d'oat technque de- 
vant avoir lieu sur le sujet proposé par 
M. Valentino, on ne pouvait laisser l’As- 
semblée se passionner sur une autre ques- 
tion. 


L'interpellation de M. Césaire 
être discutée en son temps. 


pourra 


M. Aimé Césaire, Mon sujet est aussi très 
sérieux, Fixez-nous une date. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur la jonction demandée par M. Cé- 
saire et repoussée par le Gouvernement. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce 





contre la jonction.) 
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POLITIQUE DU GOUVERNEMENT EN MATIERE 
DE CREDITS D'EQUIPEMENT DANS LES TER- 
RIT2IRES D'OUTRE-MER 


Ajcurnement de la fixation de la date de 
discussion d'une inierpeilation. 


M. le président. Conformément à l'arti- 
el 90 du règlement M. Defferre, d’äccord 
avec le Gouvernement, demande la fixation 
de la date de discussion de son interpella- 
tion sur la politique du Gouvernement en 
maticre de crédits d'équipement dans les 
territoires d'outre-mer. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de ceite interpellation ? 


M. Paw CGoste-Floret, Ministre de la 
France d'outre-mer. Le Gouvernement de- 
mande le renvoi à la suite, (Rires à l'ex- 
tréme qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Detf- 
Ferre. 


M. Gaston Defferre. Je ne es pas 
des circonstances pour déve De la de- 
mande d’interpellation que j'at déposée. 
Je veux seulement m'expliquer briève- 
ment sur la fixation de la date de sa dis- 
cussion. 

Cette interpellation porte sur les cré- 
dits d'équipement dans les territoires 
d'outre-mer, M. le ministre de la France 
d'outre-mer, qui vient de demander le ren- 
voi à la suite, sait mieux que quiconque 
combien il est urgent de trancher cette 
question. 

En effet, au moment de la discussion 
de ces crédits, M. le ministre des finances 
a refusé de les accorder pour le deuxième 
semestre de 1948 et pour le premier se- 
mestre de 1949, tant que la loi du 30 avril 
4916 n'aurait pas été modifiée. 

J'ai alors répondu à M. le ministre des 
finances que cette décision risquait de re- 
porter à une date lointaine, peut-être 
même à jamais, le vote de ces erédits. 
puisque nous ne savions pas si cette loi 
serait modifiée, et, si elle devait l'être, à 
quelle date elle le serait. 

Mon argumentation reposait sur une 
lettre écrite et signée le 18 février 1948 
par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, malade à cette époque, qui deman- 
dait lui-même que ces crédits fussent ac- 
cordés immédiatement par M. le ministre 
des finances. 

Je m'étonne donc aujourd'hui que M. le 
Ministre de la France d'outre-mer demande 
le renvoi de mon interpellation à la suite, 
alors que dans un document écrit il avait 
expriiné son accord avec le point de vue 
que j'ai développé. 

Je lui demande de bien vouloir prendre 
avec moi la défense des territoires d’ou- 
tre-mer et de fixer la date de discussion de 
mon interpellation afin que le ministre des 
finances puisse accorder les crédits qui lui 
sont demandés. 


M. le président, La parole est à M. le 
Hinisire de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Si, lorsque M. Defferre est venu me le de- 
Mmander il y a quelques minutes, j'ai ac- 
cepté que le débat sur la date de discus- 
sion de son interpellation, qui n'était pas 
à l'ordre du jour, ait lieu immédiatement, 
Ces parce que je pensais, comme notre 








collègue vient de le déclarer, qu'il était en. 


effet très urgent :que quelques explica- 
tions puissent, dès aujourd'hui, être 
échangces sur le sujet devant l’Assemblée. 


Si je crois inutile que le débat au fond 
ait lieu, c’est parce que j'espère qu’à l’oc- 
casion d’un autre débat législatif qui va 
s’instituer devant le Parlement la question 
pourra être définitivement tranchée. 


Je renie si peu le document écrit que 
j'ai envoyé à mon collègue des finances 
et des affaires économiques le 17 février 
dernier que je lui ai demandé de remet- 
tre la question à l’ordre du jour du con- 
seil des ministres de demain et que, dans 
un document écrit en date du 5 mars, que 
je compte soumettre demain aux délibé- 
rations gouvernementales, je conclus en 
ces termes : 


« C’est pourquoi le ministre de la France 
d’outre-mèer invite le Gouvernement à mo- 
difier, par une lettre rectificative, le pro- 
jet n° 3028 qui va être soumis à un nou- 
vel examen de l’Assemblée nationale. 


«a Au chapitre 900, les crédits suivants, 
qui avaient déjà été réclamés dans la 
lettre adressée le 17 février à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, devraient être inscrits: 


« Autorisations de promesse, 13.450 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 7.100 
millions de francs. 


« À ces crédits prévus pour 1948 devrait 
s'ajouter une promesse de 4.100 millions 
de francs pour le premier semestre de 
1949, pour que les plans de travaux puis- 
sent se développer Sans solution de conti- 
nuité. » 


Par conséquent, je donne, avec ce docu- 
ment écrit, l'assurance à M, Defferre que 
le ministre de la France d’outre-mer est, 
devant le Gouvernement, l’avocat des cré- 
dits d'équipement des pays d'outre-mer, 
dont il est le défenseur-né, et je pense 
qu’au sujet de la nouvelle discussion qui 
va pouvoir s'engager sur le projet n° 3208, 
le Gouvernement, représenté à la fois par 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques et par moi-même, pourra 
arriver à une solution favorable 


C'est dans ces conditions que je ne crois 
pas utile la discussion au fond de l'in- 
terpellation et que j'en demande le renvoi. 


M. le président, Monsieur Defferre, êtes- 
vous d'accord avec M. le ministre ? 


M. Gaston Defferre, Monsieur le prési- 
dent, j'enregistre avec beaucoup de satis- 
faction les déclarations de M. le ministre 
de la France d'outre-mer et je le remercie 
de la position qu'il a prise. 


Je me permets de faire très respe 
sement, à l'égard du Gouvernement, une 
seule réserve. 


malheureusement ap- 
pris que le ministre des finances æ— ce 
n'est peut-être pas sa faute — accordait 
très rarement satisfaction aux dem 
qui lui étaient présentées de 


C'est gére r7a j'accepte pour aujour- 
d'hui que la date de la discussion de mon 
mat or ne soit pas fixée, mais je de- 
mande à l'Assemblée, en même temps qu'à 
M. le ministre de la France d'outre-mer, dé 
décider qu'au cas où, à la séanee du. con- 
seil des ministres où M.:le ministre de-la 
France d'outre-mer présentera sa:demande, 
celle-ci ne serait pas accueillie, je vuisse, 


indes 
‘ 


111 { , 
COLLE Id OUI. 








Sans risquer un renvoi à la suite, saisir da 
nouveau. l'Assemblée de la demande de 
fixation de date de mon interpellation. 


M. le ministre. de la France d'ouire-mers 
D'accord. 


M. le président. L'Assemblée ne peut 
prendre d'engagement, mais elle tiendra 
compte des déclarations qu’elle vient d’en- 
tendre. 

M. Defferre retire, pour l'instant, 
mande de fixation de la date de dis 
de son interpellation. 


sa des 
‘USSiON 


= Ÿ 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi fixant le stas 
tut juridique des centres techniques indus- 
triefs. 


M. Christian Pineau, ministre des travauA 
publics et des transports. Monsieur le pré 
sident, le Gouvernement a demandé tout 
à l'heure que le projet de loi ne soit pas 
discuté maintenant. 

M. Jean-Marie Louvel, président de la 
commission de la production industriell 
Je demande la parole. 


, 
(CU 


M. le président. La parole est à M. lo 
président de la commission. 


M. le président de la commission. M. 14 
ministre de la production industrielle, ne 


pouvant assister à la présente séance, 
demande que ce projet soit discuté ce so 
au cours de la séance de vingt et uns 


heures. Je prie l'Assemblée de vouloir bien 


accéder à cetle demande. 


"ment et 14 


M. le président. Le Gouvern: 
ussion 


commission demandent que la di 
1 n À n r 
de ce projet soit renvoyée à ce soir, 


Il n’y a pas d'opposition 2... 


] rot 


s Lt né 
i en est ainsi ordonné. 


1 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle» 
rait la discussion de la proposition de ré« 
solution de M. Minjoz, tendant à modifieg 
l’article 34 du règlement. 


Mais la conférence des présidents pro 
pose que cette affaire soit retirée de l'ordrg 
du jour de la présent ince et reportéa 
\ l’ordre du jour de la séance de demain 
matin 

L n’y a pas d'opposition 7e 

1 d 

ll en est ainsi décidé. 


— % 


DEPOY D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. la président, J'ai reçu, transmis paf 


1 
M ! lent au Conseil nomique un 
vis donné sur le proïet de loi portant 
istitui \ d i fn page Air-Fra 1Ca 
(295). 
» » .e nt 10 
E'ax s sera inf sous le n° 2792 ef 
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INSTITUTION DE LA COMPAGNIE 
AIR-FRANCE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion du projet de loi portant in 
ütution de Ja mpagnie Air-France. 

A t dois fair 
con ju cu des décrets dési- 
gn t "1 es d UOU 
Ve 

Ï \M Ï jes {r 1X 
publics et des transports 

M. Art 14 M chef i al et ju 
pin 

M, Hym ns seCrétalure gel ai dé l’ax 
tion civile et commerciale : 

M. Thouvenot, directeur des ports 
aériens ; 

M. Moutte, contrôleur général de l'adn 
Distration de l'aéronautique. 

Pour assister M. le ministre fin 
et des affaires économiques : 

M. Monteil 

M. Rey, 

Pour assister M, le secrétaire d'Et IX 
postes, lélégraphes et téléphones : 

M. Le Mouel, directeur général des pos- 
tes au secrétariat d'Etat aux postes, tél: 
graphes et téléphon 

Act est donné de t ommunicati TE 

Dans sa séan du 18 février 1948, 
l'Assemblée à pris acte de la décision du 
€onseil économique de se saisir, pour 
avis, de ce projet de loi. 

Avant d'ouvrir la discussion générale 
et par application de l’article 3 de la loi 
organique sur le Conseil économique et 
de j'article 57 du règlement, je rappelle 


que lecture di 


que doit ètre donnée soit par le rappor- 
teur dudit Conseil, soit par le rapporteur 
de Ja commission de l’Assemblée national 
saisie du fond de l'affaire, 

La parol à M. Livry Level, rap poli 
feu de la commission des moyens de comr- 


munication. 


M. Philippe Livry-Level, rapporteur, Mes- 


l’avis du Conseil économi- 


ASSEMBLEE NATIONALE 











dames, messieurs, je m'excuse de lire, con- 
trairement à mon habitude, Je rapport sur 
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qu'il a commencée Iorsque, par une or- 
duniiénec du 26 juin 1945, il déciduit de 
nationaliser la société Aiïr-France ainsi que 
les sociétés Air-Bleu et Air-France-lrans- 
atlantique. 

Si vous projet qui vous est 
soumis, la société Air-France aura enfin un 
statut légal et définitif qui lui permettra 
et une exploitation harmonieuses. 


Adoptez le 


une vie 
Notre commission, à l’unanimité, a cru 
devoir apporter un certain nombre de mo- 
difications au projet qui lui avait été sou- 
mis par le Gouvernement. 
En effet, ce projet transformait Ja sociéié 
Air-France en entreprise publique, ne [ais- 


sant aucune initiative à son conseil et à 
ses cadres, 
Le ministre des travaux pub'ics et des 


transports gérait en fait entièrement la 
société et pratiquement aucun con- 
trôle. 

H eût ous sembler tentant, connais- 
sant l'énergie du ministre actuel, d’ap- 
abs d le projet tel qu'il était rédigé. 
Nous avons, au contraire, estim qu’il était 
impossibie de créer une œuvre durable, ne 
reposant que sur les épaules d’un homme 

ui, par sa nature même, n’est pas éter- 
nel. 

Nous avons done essayé de donner à la 
société Air-France une vie propre, équili- 
brée, suffisamment dégagée des lenteurs 
administratives afin de pouvoir prendre ra- 
pidement les décisions nécessaires dans 
une industrie qui se transforme sans cesse, 
mais, également, sufiisamment contrôlée, 
pour que jamais son conscil ou sa dircc- 
lion ne puisse perdre de vue qu'il gère 
une parle de l'actif national et que tous 
ses efforts doivent contribuer à travailler, 
dans sa modeste part, à la grandeur de 
notre pays. 

Nous allons vous résumer les différentes 
modifications que nous avons apportées 
aux articles de ce projet de li. 

Nous avons cru bon de vous proposer de 
créer la société Air-France sous la forme 
d'une société et non pas simplement d’une 
entreprise publique afin de l’astreindre à 
toutes les règles de contrôle des sociétés. 

De plus, Air-France devant fréquemment 
ro r des accords avec l'étranger, il est 
en évident que des affaires privées si- 
tuées hors de France préfèrent traiter avec 
une société dont is connaissent les règles, 

u’avec une entreprise d'Etat dont la lour- 
deur peut ies effrayer. 


Nous avons également supprimé, dans 


sans 


l'activité de la société, l’exéeution du 
* traväil aérien 
La compagnie nationale Air-France est 


créée pour assurer des transports aériens 
de passagers et de fret, mais non pas pour 
rendre part à des meetings d'aviation, 
iaire des photographies ou autres exerci- 
ces aérie 

Nous avons 


ns. 

cru aussi ne pas devoir, 

:omme le projet semblait l'indiquer, lui 

lonner par une loi un monopole absolu 

ir tous les transpozgts aériens, ce qui au- 
statut de l'aéronautique 

attendons avec impatience 


Afin de faire respecter les droits du 
peuple franc s qui est propriétaire de 
la compagnie nationale Air-France et du 


lu, en particulier, 


Parlement qui a été 6! 
n des richesses na- 


pour contrôler la gesti 


tionales, nous avons, chaque fois qu'il 
nous en à été donné la possibilité, inserit 
dans la loi que les éléments d’actif, les 
comptes et les résultats seraient pubiiés 


t, en parüculier, 


0% tal officiel C’e 





| 
le cas de l'article 3 qui traïte de l'iiven- 
taire de départ de la société Air-France 
et de l’article 13 qui traite les comptes 
annuels. Du 


_Nous ne saurions trop insister sur l'uti- 
lité de cette méthode. 

A notre avis, c'est Je seul moyen d'em- 

certains hauts fonctionnaires et, 


rene td 
‘ventigilement, certains membres du Gou- 
vernement, de considérer, pendant j1 duréo 
de leurs charges, que les actifs nationanx 
sont leur propriété et ne regardent qu'eux 
quant à leur gestion et à leurs résuliats 

Nous avons cru également devoir appor- 
ter de profondes modifications au conseil 
d'administration. 

En effet, le projet initial envisageait un 
conseil de dix-huit membres, comprenant 
six représentants de l'Etat, six représen. 
tants des usagers, six représentants du 
ersonnel. Dans celle dernière ealégorie, 
il créait une disparité entre les emp:oyts 
et les ouvriers qui n'avaient droit qu'à 
un administrateur chacun, et les cadres et 
le personnel navigant qui étañent repré. 
sentés par deux administrateurs par 
gorie. 

Nous avons rétabii l'équilibre pour «has 
cune des catégories du personnel. 

La répartition des sièges d’adimiistras 
teurs attribués aux usagers nous à paru 
choquante. Ils devaient être tous pourvus 
par des ministres autres que ce:ni des 
travaux publics, lequel s’élait assuré la 
art du lion en gardant pour lui tous 
es représentants de l'Etat. Nous avons 
proposé, au contraire, huit administrateurs 
nommés par des organismes absolument 
indépendants de l'administration  pu- 
blique. 

H nous à fallu de nouveau agir 
même sens M nous avons “lndié Je 
fonctionnement du conseil et de lirec+ 
tion générale. 

Nous avons estimé qu'il n'y avait pas 
lieu de choisir le président parmi es re 
présentants de l'Etat, ce qui minimisai 
d'office les pouvoirs du conseil: nous 
avons également estimé que le directeur 
énéral devait être nommé par Je conseil 
d'administration, puisque c’est à Ini qu'il 
doit répondre de sa gestion, 

Ne voulant pas tomber dans un 
inverse, par quoi le conseil aurait eu à 
discuter de toutes les affaires, méme les 
plus minimes, de la société, nous avons 
limité ses décisions aux emprunts, aux 
aliénations d'immeubles et aux immobili- 
sations présentant une réelle importance. 

Nous avons néanmoins maintenu ] 


nt 
LL 


1 , 
tas 
üalis 18 


excès 


la dis- 
position selon laquelle il doit être tenu au 
courant de la gestion par son directeur 
général, et le droit, comme je F'ai dit pré- 
cédemment, de révoquer ce dernier, Mais 
par une décision prise à une majorité suf- 


fisante pour engager effectivement les res- 
ponsabilités de chacun. 
Notre tendance a été, comme nous 


l'avons déjà dit à plusieurs reprises, d'évi- 
ter que la compagnie nationäle Air-France 
soit entièrement dirigée par un ministre 
ou par ses fonctionnaires; Mais nous avons 
néanmoins voulu maintenir un eontrôle 
effectif de l'Etat sur cette société, par l’en- 
tremise d'un commissaire. 

Ce commissaire devra s'assurer que les 
statuts et le cahier des charges sont bien 
effectivement et en tout temps respectés; 
il aura un droit de veto chaque fois qu'il 
croira constater un manquement — droit 
de veto limité d'ailleurs dans le tempe — 
et également la possihilité de faire les 
suggestions qui pourront lui sembler uti- 
les, celles-ci, par contre, n'étant pas impé- 
ratives. 











| 
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on constate de plus en plus, dans les dif- 
fcueutes administrations, un oubli ‘des 
droits et des devoirs du Parlement. Nous 
avors voulu y remédier en donnant à ce 
dernier un droit permanent de contrôle 
et d'enquête. 

{{ est évident, mesdames, messieurs, 
rue la compagnie nationale Air-France ne 
pourra avoir une vie prospère que Si 60s 
tatuts et les dispositions du cahier des 
harges sont réalisés dans une forme qui 
lui permette de s'épanouir. Aussi avons- 
nous désiré qu'ils soient approuvés par 
le conseil des ministres ct communiqués 
ux coramissions compétentes du Parle- 


N avons déjà dit notre désir de voir 
te société rendre des comptes effectifs 
dont elle est la propriété, c'est-à- 
lire au peuple français. 

Depuis quelques mois, bien des criti- 
rues ont été apportées à des gestions de 
sociétés analogues, leurs résullats restant 
ignorés de tous et le Parlement ne pou- 

int intervenir que par oui-dire sur leur 
gestion ou Îcurs coruptes. 

Nous avons donc astreint la compagnie 
nationale Air-France à toutes les règles 
de contrôle des sociétés privées; nous 
avons renforcé ces règles par la remise 
de ses rapports au ministre intéressé et 
avons spécifié que, dans le mois qui sui- 
vrait celte remise, et par conséquent avant 
la fin des sept mois suivant la clôture de 
l'exercice, ses comptes devraient êlre pu- 
bliés ‘au Journal officiel, Tout Francais 
pourrait ainsi en prendre connaissance et 
tout parlementaire serait à même de poser 
les questions qui lui sembleraient utiles 
à leur sujet ou proposer au Parlement 
toute suggestion qu'il désirerait. 

Restait un point assez délicat, celui de 
l'indemnisation des anciens actionnaires 
d'Air-France. 

Des critiques se sont élevées de part ct 
d'autre à l'occasion d'un certain nombre 
de précédents. Nous avons pensé qu'il 
était plus sage de nous référer aux an- 
ciens statuts de la compagnie Air-France 
et, par extension du droit de préemption, 
de racheter purement et simplement ces 
actions, Cette opération ne représentera 
qu'un mouvement de trésorerie très 
faible et ne pourra donner lieu à aucune 
critique. 


La formule qui était proposée par le- 


projet de loi était d’une grande corpli- 
cation; elle devrait tenir compte de toutes 
les subventions, de tous les actifs, détruits 
ou encore existants, réquisitionnés par 
Vichy, les Allemands, les Anglais, les Amé- 
ricains. La nouvelle compagnie nationale 
Air-France et le comité d'experts auraient 
mis bien des années avant de pouvoir 
fixer ce prix de rachat. 

Nous avons essayé de vous présenter 
des textes qui, à notre avis, doivent per- 
mettre à la compagnie nationale Air- 
France de tenir la place qui lui est due 
dans le monde, qui donnera suffisam- 
ment de liberté à ceux qui seront char- 
gés de la gérer pour qu'ils puissent être 
rendus responsables de toutes leurs cer- 
reurs et de toutes leurs fautes, s'ils en 
commellent, et n'aient en aueun cas la 
possibilité d'une excuse’ trop facile et trop 
souvent employée, celle des lenteurs et 
des décisions d'une administration pu- 
blique irresponsable. 


Nous avons voulu, aussi, alléger la tâche 
d'une administration de plus en plus dé- 
bordée et éviter que la gestion de cette 
aflaire soit remise entre les mains de 
foncliounaires irrosponsables et qui, bien 





souvent, n'auraiént pas eu, dans leur 
passé, à trailer des questions aériennes. 

Si vous me le permettez, j'ajouterai 
maintenant quelques mots à ce rapport que 
je vous ai présenté au nom de l’unanimité 
de la commission, afin de vous indiquer ce 
qu'a été jusqu’à ce jour la gestion d'Air- 
France et ce que celte société a fait de- 
puis la guerre. 

J'essaierai d’être aussi bref que possible 
pour ne pas trop alourdir ce débat. 

Air-France, lors de la victoire, n'a re- 
trouvé pratiquement aucun matériel, Tout 
était désorganisé. La plupart des aérodro- 
mes français étaient détruits. Les dirigeants 
d'Air-France se sont mis courageusement à 
l'ouvrage. Qu'ont-ils fait ? 

Grâce à eux, en moins de deux ans, 
appareils d’Air-France sillonnaient de n 
veau le monde entier et réunissaient tous 
les territoires de l'Union française en Afri- 
que à la métropole; les avions étaient 
vent démodés, les conditions étaient parti- 
culièrement difficiles en raison de Ll’é 
de l'infrastructure, déficiente par su 
d'actes de guerre, 


1es 


)U- 


La société Air-France ne s'est pas arrêté: 
là. Elle a rouvert très rapidement la ligne 
Sud Ainésique, alusi que la Hgne Ge FAT 
tique Nord et dans 
records, 
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Depuis lors, Air-France fonctionne régu 
lièrement et bien. 

A qui la société doit I 
De toute évidence à sa direction, à son 
personnel navigant, que j'ai vu très sou- 
vent à l'œuvre et qui déploie des efforts 
que nul ne peut imaginer, dans des con- 
ditions particulièrement pénih'es (Applau- 
dissements); elle le doit aussi à son per- 
sonnel ouvrier ect employé. 

J'ai trop souvent entendu critiquer Air- 
Mrance sur des détails insignifiants, sui 
le nombre des employés des services des 
Champs-Elysées, par exemple. Je m'insurge 
contre cêtte affirmation, en particulier. 

11 est évident, en effet, que la société 
Air-France s'adresse à une clientèle de 
luxe, étant un moyen de transport onéreux. 
Elle doit recevoir sa clientèle de luxe 
comme les sociétés concurrentes le font. 
I ne faut pas oublier que les appareils de 
neuf compagnies concurrentes = nent 


l'Atlantique Nord. 


11 £ : " 
-Clie CES rt LILAS ! 


Or je puis dire + l'Atlantique 
Nord, malgré les facilités considérables of- 
fertes par les compagnies américaines et 
les fonds très importants dont elles di 
posent, Air-France se classe en deuxième 
position au point de vue du rendement, 
tandis que sur l'Atlantique Sud, elle occupe 
la première place pour la charge payant. 
des avions et pour le nombre des passa 


ls 


Ceci est dû entièrement à la collab 
intime qui existe, dans cette société, entr 
tous les travailleurs, depuis le directeur 
général jusqu’au plus As der À des ouvriers 


ou des employés. Je vous demande, m 
dames, messiéurs, de vous associer à 1 
pour leur rendre hommag \p) 
ments.) 


M. le président. L'Assemblée entière s'as 


socie à votre h mage, mo ur Livry 
Level. 

M. Philippe Livry-Level. Je l' 
monsieur le président 

Il reste qu'aujourd'hui il est né ir 


de donner à Air-France un statut, parce 
qu'une affaire aussi importante ne peut pas 





vivre indéfiniment dans un monde irréel 


Or, la société Air-France n'a pas d'existence 
légale, et c’est pourquoi je défends au- 
jourd’hui son statut devant vous. 

Ce n’est pas tout. Nous voudrions tous 
voir Air-France employer des avions 
français. 

Pendant des années, je peux dire jusqu'à 
la guerre, cette société n'a jamais em- 
pluyé que des avions français. Du fait de 
la guerre, la France n'a plus été, à la libé- 
ration, en état de lui bare les avions 
nécessaires. Je demande à l'Assemblée de 
s'associer au rapporteur pour prier le Gou- 
vernement de faire les efforts nécessaires 
afin que soient construits les avions fran- 
çais qui assureront le survol du monde 
par le pavillon national 

Un dernier point ncernant statui 
d'Air-France 

ne objection a été formulée de facon 
assez générale, qui peut sembler parfaite- 
ment pertinente: « Vous nous demandez 


" : La L ER ‘ } 
de voter le statut d'Air-France On GIE, 
avan C€ Gt iä l ( JODuale 
} F4 

chand 


A première vue, il apparaît qu'on mette 
ainsi la charrue avant les bœu 
Je déplore comme chacun que, depuis 
trois ans, le Gouvernement n'ait pas encore 


12 7. t 'añrat 1 ' 
ac post le projet de statut de l’aéron iulttqué 


marchande, car les compagnies prive 
de Ce fait, ne connaissent { | P) | iVOrHHI (JU 
leur est réservé, malgré les efforts qu'elles 
consentent. Néanmoins, je vous demande 
dé vous pencher sur le rapport que j 
acposé, vous constalerez d'il )lii ( 
vie légale à Air-Fran sal pri a 
en rien l'avenir, e précise | 


. 
quelles seront les tâches à 


1 
} 111 14 
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Votre commission des finances vous pra: 
pose d'accepter cette adjonction qui, Si 


elle constitue une impropriété de terme, 


a’a cependant aucune portée pratique. 
S'agissant du contrôle de l'Etat sur la 
compaguie, la commission des finances à 


marqué un désaccord total avec la posi 
tion de la commission des moyens de 
communication. En effet, l’article 11 du 
projet initial disposait: 


« La COIN! wnie nationale Ait France est 
soumise au contrôle général du ministre 
des travaux publics, des transports et de 
la reconstruction, dans les conditions 
ixées par arrêté ministériel. La compagnie 

( ment éou- 


naliaonale Air-France est g J 
contrôle économ:que et tinancier 


du ministre de l'économie nationale et du 
ministre des finances dans les conditions 
fixées par l'ordonnance du 23 novemhre 


1944, sans préjudice des pouvoirs d'inspee- 
prévus par les lois particulières. En 
aucun cas, ces contrôles ne peuvent avoir 
pour effet d'imposer à l'entreprise des 
autorisations préalables autres que celles 
prévues dans la présente loi ». 


Or la commission des moyens de com- 
munication a supprimé cet article et lui 
a substitué des modalités de contrôle qui 
ont appelé de réserves de fa 
part de la commission des finances. 


séricuses 


La commission des moyens de commu- 
nication, d'après la commission des 
finances, a confondu tous les pouvoirs de 
contrôle, en les attribuant à une seule per- 
sonne, le commissaire du Gouvernement. 
Ce commissaire, nommé par le ministre 
des travaux publics et des transports, seul, 
disposerait d’un droit de veto sur cer- 
taines questions et jouirait des mêmes 
prérogatives ,que les commissaires aux 
compies. 

Toujours d'après la commission des 
finances, l'institution du contrôle d'Etat 
serait ainsi abandonnée, La commission 
des finances pense qu'il y à intérêt à ce 


qu'elle soit maintenue. 


La présence d’un contrôleur d'Etat cons- 
titue, pour la commission des finances et 
aussi pour l’Assemblée nationale, le seul 
moyen d'être informé, à tout moment, de 
la situation des entreprises publiques et 
d'exercer le contrôle d’une gestion. 


Au surplus, il semble que la tutelie d'un 
commissaire du Gouvernement sur le con- 
seil d'administration puisse être interpré- 
tée par celui-ci comme une mesure de 
défiance, alors que le contrôleur d'Etat 
ouëe, vis-à-vis du conseil d'administration, 
te rôle d’un informatcur et d’un conseiller 
et non celui d'un tuteur, 

Le conseil d'administration, libre de sa 
décision, est ainsi amené à prendre cons- 
cience de ses responsabilités avec heau- 
coup plus d'acuité que si le veto d’un 
commissaire du Gouvernement venait lui 
faire échec. 

Ce sont ces observations qui ont conduit 
la commission des finances à vous propo- 
ser le maintien des modalités de contrôle 
prévues dans le projet initial. 


La troisième observalion concerne l’in- 
demnisalion des actionnaires. M. Livry- 
Level vient d'exposer les raisons pour les- 
quelles il était indispensable d'hlntbe 
les actionnaires par le moyen du rachat 
en éspèces. La commission des finances a 
pensé le contraire. La commission des 
moyens. de communication a, en effet, 


substitué aux moyens d'indemnisation par 
obligation le rachat en espèces des actions 
de l’ancienne société, 





La commission des finances propose sur 
ce point de revenir au texte initial, car il 
n’y a pas de raison suffisante pour indem- 
niser Le actionnaires de la société Air- 
France autrement que ceux des entreprises 
nationa!isées. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 


mettre de vous interrompre ? 


M. Jacques Gresa, rapporteur pour avis. 
Volonters. 


M. le rapporteur. Mon cher coliègue, je: 


suis tout à fait d'accord avec vous sur le 


principe de l'indemnisation. 

n'est pas 
ment en espèces que j'ai proposé, mais 
l'usage du droit de préemption permettant 
à 1 le rembourser les ac- 


Toutefois, ce le rembourse- 


Elat, non pas ue 
tions, mais de les racheter. 

Je m'expliquerai plus longuement sur ce 
point au moment où viendra en discussion 
un amendement qui a été déposé aux fins 
de modifier le projet actuel. 

Ma proposition n'avait pas pour but de 
traiter différemment les actionnaires de la 
société Air-France et ceux des autres so- 


ciétés nationalisées, 


M. Jacnues Cres2, rapporleur pour avis. 
Vous soutenez une position nettement dif- 
férente de ceïle que vous avez affirmée 
devant la commission des finances. 

Mais monsieur 


M. le rapporteur, non, 


Gresa. 


M. Jacques Gresa, rapporteur pour avis. 
[l serait bon et sage également que l’As- 
semblée nationale prévit le cas des action- 
naires qui ont paclisé avec l'ennemi, afin 
qu'ils soient définitivement expropriés. 

Telles étaient les trois observations que 
j'était chargé de présenter au nom de la 
commission des finances, 

Puisqu’aussi bien j'occupe la tribune, 
je me permettrai, dans le cadre d’une 
deuxième intervention, de présenter quei- 
ques observations au nom du groupe par- 
lementaire communiste. 


M, Pierre Clostermann. La question préa- 
lable ayant été posée, il me semble que la 
deuxième partie de votre intervention de- 
vrait se placer après la discussion sur Ja 
question préalable. 

Cette procédure nous donnerait d’ail- 
leurs le plaisir de vous entendre deux fois 
de suite, (Sourires.) 


M, Jacques Gresa. Je vous remercie de 
ces sentiments, mon cher collègue. Mais 
c'est l'Assemblée qui est juge en Ja ma- 
tière. 

Toutefois, si la question préalable est 
Josée, le règlement m'imposant de quitter 
“ tribune, je vous céderai volontiers la 
parole. (Très bien! Très bien! sur divers 
bancs.) 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 46 du règlement, M. Clostermann pose 
la question préalable. 

La parole est à M. Clostermann, 


M. Pierre Clostermann. Mesdames, mes- 
sieurs, je ne conteste ni l'utilité ni même 
l'urgence de donner à la compagnie Air- 
France un statut définitif. 


Cependant, je regrette une fois de plus 
que le Parlement aborde une tâche de 
cette importance conformément à une mé- 
thode qui s'élève chaque-jour davantage 
à la hauteur d’une institution, 





Notre méthode de travail est absolument 
déplorable: les problèmes sont toujours 
examinés sans aucun ordre. 


C’est ainsi qu'aujourd'hui, nous n’abor. 
dons qu’un des aspects d'un problème 
beaucoup plus général, qui devrait être 
discuté dans son ensemble, I} s’agit de 
l’organisation des transports aériens qui 
eût dû faire l’objet d’un statut de l'avia- 
tion commerciale. 


Ce dernier aurait déterminé les missions 
respectives de la compagnie nationale 
d’Air-France et des compagnies privées. 

C'est alors, en fonclion de la mission 
bier précise attribute à la compagnie na- 
tionale Air-France, que l’on eût pu diseu. 
ter du statut qui l'intéresse. 

J'espère que l’Assemblée nationale, re- 
connaissant la logique de ce raisonnement, 
voudra bien me suivre, 

Notre tméthode présente un deuxième jn- 
convénient, un deuxième défaut extrème- 
nent grave. 

Nous devons fixer le régime juridique 
d'une nouvelle entreprise publique à ca- 
raclère industriel et commercial, Or, de 
nombreuses entreprises existent dèjàa et 
elles sont dotées, chacune, de statuls fort 
différents. 

La nécessité d’unilier, en la matière, les 
règles juridiques est apparue déjà à plu- 
sieurs de nos collègues qui, depuis fort 
longtemps, ont déposé des amendements 
ou d°3 La tmp de loi, et ce dès le dé- 
but de l'année 1947. 


Le Conseil économique a été saisi de 
ce texte; il la mñrement étudié. Vous 
ccnnaissez Sa réponse. 


Le Conseil économique a adopté ce pro- 
jet de loi par une cinquantaine de voix 
« pour », une trentaine de voix « contre » 
et il y a eu 75 abstentions. Je ne garantis 
pis ces chiffres, mais je peux vous ga- 
rantir le nombre des abstentions, qui 
donne au vote du Conseil économique le 
sens d'un refus. 


Par ailleurs, cette discussion aurait dâ 
s'engager devant cette Assemblée il y a 
fort lo igtemps et — je le répète — il au- 
rail cité préférable d'aborder le statut gé 


néral des entreprises publiques avant 
d'aborder la discussion du statut d'’Air- 
France, qui n'est, en bonne logique, 


—— application particulière de règles 
d'ordre général. 

A cet égard, il ne faut pas oublier que 
nous délibérons sur un projet de loi, dé- 
pose depuis plus d'un an et que, depuis 
un ü1, nous avons enregistré ure évolu- 
tion extrêmement importante des donntes 
du probleme, 


A la suite de différentes conférences in- 
ternationales sur les transports aériens et 
en raison de l'expérience même que nous 
avons acquise depuis la guerre, beaucoup 
d'idées nouvelles se sont fait jour. 


Lorsque le gouvernement Blum a déposé 
ce projet, le 14 janvier 1947, quelle était 
la situation de notre flotte aérienne com- 
merciale ? 

Elle était pratiquement tout entière entre 
les mains d’Air-France. L'article 1* du pro- 
jet gouvernemental établissait, en termes 
plus ou moins voilés, une sorte de mono- 
pole au profit de cette compagnie, consa- 
crant en droit une situation de fait. 

Celte conception pouvait peut-être alors 
se défendre. Mais, aujourd’hui, elle est pé- 
rimée, 

‘Les compagnies privées ont reconstitué 
une flotie marchande importante, quantita- 
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k à 
tivement et qualitativement, composée 
d'appareils modernes d'excellente qualité, 
avec un bon personnel. 

I! ne faut pas oublier qu'elles disposent 
de 14 quadrimoteurs modernes, d’une cen- 
taine de bimoteurs modernes, c’est-à-dire 
l'équivalent des deux tiers de la flotte 
d'Air-France. 

Elles ont transporté de gros tonnages et 
de nombreux passagers, malgré toutes les 
difficultés que l'administration a pu leur 
créer. Et l'administration n'est pas tou- 
jours très « sport », comme vous le savez 

Sourires.) 

Il est des pratiques de l'administration 
qui, sur le plan strictement commercial, 
seraient considérées — excusez ce terme — 


M. le président, N'allez pas si loin! 


M. Pierre Clostermann, Je m'excuse, 
monsieur le président; mais, malheureuse- 
ment les faits me donnent raison, La ter- 
minologie que j'ai employée n'est peut-être 
pas exacte, mais les faits que je rapporte 
sont contrôlables. 

Ces compagnies privées — disais-je — 
ont un trafic important: 70.000 passagers 
payants; 7.000 tonnes transportées en 1947, 
c'est-à-dire 3.000 tonnes de fret de plus 
qu'Air-France, Telle est la situation. 

Allons-nous done aborder cette étude 
dans un ordre logique, ou allons-nous dis- 
culer tout de suite le statut d’Air-France * 

Personnellement, je ne crois pas que 
celte deuxième hypothèse soit raisonnable. 

Evidemment, je comprends les argu- 
ments de notre iapporteur. J'admets l'ur- 
gence de cette discussion, mais il y à une 
priorité dans les urgences. 


C'est pourquoi je vous propose la motion 
préjudicielle suivante : 

« Considérant que l'activité générale 
d'Air-France doit nécessairement s'ins- 
crire dans le cadre des lois traçant la ré- 
glementation des transports aériens ; 


« Considérant que le ministère des {rans- 
ports a préparé ct doit prochainement 
soumettre à l’Assemblée nationale un 
nouveau statut de l'aviation marchande 
destiné à remplacer la loi du 19 septem- 
bre 1941, qui ne correspond plus aux exi- 
gences actuelles. 


Considérant que, dans l'incertitude de 
ce que sera cette nouvelle réglementation, 
le statut d’Air-France, s'il est arrêté dès 
à présent, ne pourra que fixer les condi- 
tions de fonctionnement interne de fa 
compagnie et la nature de ses rapports 
avec l'Etat; 

« Considérant qu'il eût été souhaitable 
que ce statut précisât, en outre, la politi- 
que de la compagnie en matière de trans- 
porls aériens, ne serait-ce que pour éviter 
qu'il soit en contradiction avec ce futur 
statut général des entreprises publiques, 


« J'invite le Gouvernement et l'Assem- 
blée nationale à repousser à une date ul- 
térieure la discussion du statut d’Air- 
France. » 


Nous aurions, ainsi, le temps de dé- 
blayer le terrain en réglant les problèmes 
qui précèdent logiquement l'élaboration 
de ce statut, 


J'espêre que l’Assemblée voudra bien 
nous suivre sur ce terrain de la logique, 
où l'on peut difficilement se tromper. (Ap- 
vlaudissements sur certains banc; à qau- 
che et à droite.) 





M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports. Je crois que la 
demande présentée par M. Clostermann ré- 
sulte d'une erreur d'interprétation du texte 
déposé devant l'Assemblée. 

En effet, il ne e’agit pas de régler le 
problème des transports aériens dans son 
ensemble, ni celui des lignes aériennes, 
de connaître la rene de celles-ci en- 
tre Air-France ct les transporteurs privés, 
mais exclusivement de définir le statut ju- 
ridique d’une sociélé commerciale qui 
s'appelle Air-France. 

Quel que soit ce statut juridique, il ne 
saurait en rien iafluer sur la discussion 
que nous aurous demain en çcè qui con- 
cerne le statut «de l'aviation marchande. 

Si j'insiste auyxès de M. [lostermann 
pour qu'il retire sa question préalable, 
c'est parce qu'il est nécessaire que le statut 
d'Air-France soit voté dans le plus bref 
délai pour deux raisons essentielles : 

La preinire corcerne ie crédit 
France. La con pagnie Air-Frauce ne 
pas obtenir de crédit d'une manière satis- 
laisante, particulièrement de l'étranger, 
tant qu'elle n’est pas dotée d'un statut 
juridique comérncial. 


d'Air- 
peul 


La deuxième a trait au personnel d'Air- 

France, pour lequel il sera nécessaire d’éta- 
blir un statut, lequel devra normalement 
suivre le statut juridique tel qu'il aura lé 
volé par le Parlement, 
; Je crois, dans ces con litions, nouvoir 
äonner toutes garanties à M 
que rien dans le 
sera fait dermain 
chande, 


Clostermann 
texte ne préjuge ce qui 


pour Lavialion ma 


Ii ne trouvera, dans aucun article, de 
monopole au profit l'Air-France, gènant 
en quoi que ce soit la marche des entre- 
prises privées, 


Je veux, dès aüjourd'hui, el 
des assurances formelles sur le fait que 
les transporteurs aériens privés seront g 
rantis demain, comme il est normal, 
fonction de leur activité, et que le Parle 
rent aura à déterminer s'il y à lieu d’oc- 
troyer à Air-Fraince des privilèges parti- 
culiers, ; 


lui , 
ii aourii 


64 
en 


Le ministre tiendra mnple dans ses 
initiatives des délibérations qui auront 
lieu ici, entre lui, la commission des 
moyens di Hümunication €t l'AS 
elle-même, 

M. Clostermann peut, je crois, donner 
au Gouvefñnement la satisfaction d'avoir, 
dès maintenant, un statut juridique pour 
une société nationale, étant entendu que 
l'avenir est entièrement réservé, ; 


sem bl | a 


M. Clostermann mme fait observer par 
ailleurs qu’il y aurait lieu d'unifier, dans 
une certaine mesure, le statut des entre- 
prises nationales, 


Je me permets de lui faire observer que 
j'ai été applaudi par ses amis lorsque, à 
cette même tribune, lors de Ja discussion 
du statut de la marine marchande, j'ai 
indiqué qu'il n'était pas possible de pré- 
voir un statut commercial commun pour 
toutes les entreprises nationales, étant 
donné que toutes ne répondaient pas aux 
mêmes nécessités économiques, que cer- 
taines étaient sujettes à Ja concurrence 
internationale et d'autres pas, et que, dans 
les statuts que nous envisagions, nous de- 
vions tenir compte des différences pon- 
vant exister dans l'exploitation 
ces compagnies, 


méme 





Ce qui est vrai dans l'observation ds 
M. Clostermann, c'est qu'il doit y avoir 
un contrü!e, organisé suivant une methods 
unique, du Parlement sur lesdites entre- 
prises nationales, Su po suis 
d'accord avec lui, 


Mais nous ne pouvons pas adopter un 
moule unique pour toutes les activités 
ayant un caractère national, car ceci ne 
nous permettrait pas de répondre à toutes 
les nécessités auxquelles nous avoit 
faire face. 

J'insiste done encore une fois auprès 
de vous, monsieur Clostermann, pour qua 
vous retiriez votre demande. Si vous voyez 
dans le texte des articles qui vous sem- 
blent contraires à la nécessité de réserver 
le problème de l'aviation marchande, à 
vous sera loisible de déposer un amendes 
ment pour en demander le retrait 





e 


M, Paul Anxionnaz, J û le VA 
role 
M. le president. Moi r Anxi iZ, AUX 


termes du règlement, seul peut intervenig 


r , nir 1 
un orateur contre la question préalable 


M. Paul Anxionnaz, Je voudrais 
l 


quer mon vote sur 14 question préalable 


M. le président, J: 
role dans la discussion générale. 

M, Paul Anxionnaz, Je Césire explique 
mon vole sur la question préalable. 


M. le président. je ne sui: sa l'aucune 


dernande de scrutin, 


M, le ministre des travaux publics ef 
des transports, Le Gouvernement demande 
un scrutin, afin de permettre à M. Anxion- 
naz d'expliquer son vot 


M. je 
M. Ai 


président, Iaà paro! est À 


ionnaz, pour expliquer W te 


M. Paul Anxionnaz, je remercie rés vi 
vement M. le ministre 16 {rava { Hill! “4 


1 
et des transports de son oblig 
Je prends d'abord acte de ses déclara- 
tions par lesquelles il bien voulu nous 
altirmer que rien dans le texte qui nous 
est soumis ne préjuge en quoi qu oùf 
ce que sera ! tatut « AVIAUION Inar- 
chande, 
Je pet se , d in { diti Tin CL EH 3 


demander 
formelle 


fera pas 


à M. le ministre une 
déclarations, qu'il ne 


d'objection aux deux 


a pit S se5 


ments que j'ai déposts et qui wendro 
en discussion tout à l'heur 
Le premier concerne le deuxiém 164 
le l'article 1° qui est ainsi 
Cette entr prise © )D}6 | = 
rer, dans les conditio à p ri 
I tre di [rAVANX pb «li ft] rsportsa 
, 
ipres ord, SA! | [TILe 
nisires int - J« 
ports I 
Moi inenue t lin 
cet alinéa, aux mot il inistre 
ucs tavau publi 1 l P pres 
accora, Si Ÿ a lieu ae ICS Il tres 
intert { {1 
Ï tut 
(it 1 à itio 1HiC1 l 
Ainsi, 1 ) 3 
( mplète pl 3 
M. le mi à 
De méme, à l'a To ir 
un deuxième amendement, que ere 
qui doit fiker les statut l'Air-Fran à ‘ 
loit a] nie il'= 


1 ; ii 














vote p: r 


du statut 


A . ki | 
tel viennent qu apres M 
Assemblée et la promulgation 
1 
a 


»mmerciale. 

Si M. le ministre veut bien me donner 
les assurances que je lui demande, je vor 
lion prea 1ble 


M. le président. La parole est à M.] 
Distr( ( U 1U ; ( dr) 


— 


M. le ministre des travaux publics et des 


transports. J rd pour indiquer 
« tte entreprise a pour objet d'assurer, 
dans les conditions fixé par le ministre 
des travaux publics et des transports el 
dans le cadrt Ju statut de l'aviation mar- 
( » 

Je } ère une f ïule de ce ire, qu 
rep entie ent à votrt lésir 


M. Paul Anxionnaz. Si vous acceplez que 


l'entre prise agisse dans 10 cadre du statut, 
cela implique une priorité du vole par 
rapport aux dispositions que vous serez 
ali à prenurt 


C'est bien ainsi que vous l'entendez ? 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. En fait, il est presque inutile 
de le dire. ; 


1 


M. Paul Anxionnaz. Cela va mieux en le 


M. le ministre des travaux publics et des 
ransports, Je serai obligé de respecter la 
loi telle qu’elle sera adoptée par le Parle- 
elle qu'elle soit. 
bien dire au- 


En conséquence, je veux 
la loi, ce qui 


jourd'hui que je respecterai 


va de soi, et insérer une disposition dans 
se sens dans le texte, Mais je puis vous 
donner, t maintenant, toutes les assu- 
ra jue vous voulez bien me demander. 


M. Pau! Anxionnaz. Je me rallie à la pro- 
position de M. le ministre tendant à ajou- 
ler: « el dans le cadre du statut 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Ou « sous réserve des disposi- 
tions à adopter pour le statut de l'aviation 


. 


marchande », ou de toute’ autre formule 
de { ere, 
M. Pau! Anxionnaz. J'aurai ainsi ti 
vais consulter l’Assem- 


M. le président. Je 


blée sur la question pm 


par le Go 


al ble, 


VerINeInenEx., 


| M. le président. Mons:eur le mi 
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M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je me permets, parlant au sein 
de l’Assemblée, de suggérer au Conseil 
économique une procédure un peu diffé- 
rente de celle qu’il a employée jusqu'à pré- 
sent et qui serait probablement plus con- 
forme à Constitution et à la loi organi- 
que qui régit son fonctionnement, 

Il serait bon, je crois, que le Conseil 
‘conomique voulüt bien se saisir des tex- 
tes quand ils sont déposés devant l’Assem- 
blée et non pas après que le rapporteur a 
déposé son rapport. (Très bien! très bien!) 

Ainsi, l'avis du Conseil économique pour- 
rait être discuté par la commission compé- 
tente, ce qui serait infiniment plus intéres- 
sant pour l’Assemblée elle-même, qui au- 
rait à la fois l'avis de la commission com- 
pétente et celui du Conseil économique. 





Il me semble que le Conseil économique 
pourrait tenir € »mnpte de cet!'e observation 


lpnlaudissements.) 
_ / 


istre, le 
économique aura connaissance de 
votre déclaration. 

La parole est à M. le 
donner lecture de l'avis 


“Lg 5 
LOTISE] 


rapporteur, pour 
du Conseil écono- 
11 


nique, 


M, ie rapporteur. Je dois, au préalable, 
faire observer que le Conseil économique 


nous transmet aujourd’hui son avis sur 





un rapport qui est imprimé et distribué 
depuis le mois de juillet 1947. 

Celle observation étant faite, je donne 
lecture, conf. mément à la loi, de l'avis 
du Conseil économique sur le projet de loi: 

« Le 

« Vu la résolution en date du 17 février 
1948, par laquelle il s’est saisi pour avis 


Conseil économique, 


« Après avoir adopté un amen lement 
tendant à substituer au paragraphe B du 
projet d'avis la rédaction suivante : 

« L'article 8, dans son premier alinéa, 
prévoit que les attributions du conse;l et 
du directeur général seront déterminées 
par les statuts de 11 compagnie nationale 
Air-France. 

« Dans ces conditions, il apparaît inutile 
de le préciser sur certains points, comme 
c'est le cas dans le texte. En conséquence, 
le Conseil économique demande 1 sup- 
pression des alinéas 4 et 5 de cet article, 
Par contre, il Jui semble nécessare de 
définir -d’une façon très générale Ies attri- 
butions respectives du conseil et ‘iu di- 
recteur général ainsi qu'il suit: 





| 
| « Conseil d'administration: polilujue gé. 
{ nérale de la compagnie, gestion finan, 
| cière, contrôle d'exploitation, 

« Directeur général: direction ‘:chni- 
que, gestion du budget dans les limites 
fixées par le conseil, gestion du person: 


nel » 

« Après avoir rejeté un amentlement 
tendant à compléter le paragraphe E par 
un troisième alinéa ainsi rédigé: 

« L'article 15 du projet de la commis 
sion doit être modiiié comme suit: 

« Le solde disponible en fin «'snnée, 
apres prélèvement pour la constitution de 
réserves et provisions jugées nécessaires, 
est reporté sur l'exercice suivant. 

« En cas de déficit, la compression sera 
assurée par un relèvement de tarifs ou 
par une indemnité versée par l'Etat si lo 
déficit est la conséquence d'obligations 
particulières imposées dans l'inté Êt gé. 
néral » ; 

« Après avoir rejeté un amen ;°men$ 





du projet de loi n° 2%; 

« Après avoir rejeté une motion préju- 
dicielle invitant J’Assemblée nationale à 
suspendre Ja discussion du statut de la 
compagnie Air-France jusqu’à ‘adoption 
ar le Parlement, d’un nouveau statut de 
or M marchande ; 

« Après avoir entendu le rapport pré- 
senté par M. Albert Lelouche, au nom 
des commissions des transports et des 




















M. Pierre Clostermann. Je retire Ia ques- 
tion ] ble, pour éviter de prolonger le 
loi (| s 

J) { | { de M L Ti 
{ri elli { ticfactio! 

M. le président. La question préalable 
e-i eo 

h \ à la discu nérale 

Je lrais présenter une observation 
(8) e à M. le rapporteur. 


Nous venons de recevoir l’avis du Con- 
geil économique. Il faut que l’Assemblée 
en ait connaissance avant l'ouverture de 
la ai sion générale. 

M. le rapporteur. Je vais en donner lee- 
ture. 


M .le ministre des travaux publics et 
des transports, Je di 


M. le président, La parole est à M. le 


ande w parole. 


' tendant à compléter, in fine, le 2° du 


pes télégraphes et téléphones et de 
‘économie de l’Union française ; 

Après avoir adopté un amendersent 
tendant à substituer au 1° -du paragra- 
phe A du projet d'avis la rédac‘ion sui- 
vante : 

Le nombre des administrateurs est 

ramené à dix-huit, 
à raison de six représentants de l'Etat, 
six représentants des usagers et six re- 
présentants Gu personnel, étant entendu 
que la place réservée aux représentants 
de l'industrie aéronautique ne sera pas 
réduite »; 


trop élevé et doit êlre 


« Après avoir adopté un amendement 
paragraphe A du projet d’avis par les 
ter suivants : 


termes 
« Sous le contrôle du ministre compé- 
tent D, 

« Après avoir adopté un amendement 
tendant à compléter le paragraphe A du 
projet d'avis par le texte suivant: 

« Les six représentants du personnel 
d’Air-France devront être désignés sur la 
roposition des organisations syndicales 
es plus représentatives, à raison de deux 
pour les cadres techniques et administra- 
tifs, deux pour le personnel navigant, un 


tendant à substituer au deuxième alinéa 
de l’article 4% du proiet de loi l: texte 
suivant: 

« Cette société à pour objet d'assurer; 
dans les conditions fixées par la conven- 
tion passée à cet effet, l'exploitation des 
transports aériens. Elle reçoit de la nas 
tion le monopole d'exploitation des lignes 
aériennes commerciales de la France et 
de l'Union française. Le secrétaire géné- 
ral à l'aviation civile pourra, à titre tem« 
poraire, accorder les autorisations d’ex- 
ploitalion de ligne à des transporteurs 
autres que la Socitté nationale, sous ré- 
serve de l'approbation du conseil «l’admi- 
nistralion de celle-ci »; 
amendement 


« Après avoir rejeté un 
alinéa 


tendant à substituer au deuxième 
du projet de loi le texte suivant: 

« Cette entreprise a pour objet l'assu- 
rer, dans les conditions fixées par le sta- 
tut de l'aviation commerciale francaise, 
l'exploitation de transports aériens »; 

« Après avoir rejeté un amendement 
tendant à supprimer le dernier alinéa de 
l’article G; 

« Après avoir rejeté un 
tendant à substituer à l’article 9 du 
jet de loi la rédaction suivante: 

« Les statuts de la compagnie nationale 
Air-France sont approuvés par décrets 
pris sur rapport du ministre des travaux 
ublics et des transports, du ministre de 
‘économie nationale et du ministre des 
finances. 


« L'Etat passera avec la compagnie na 
tionale Air-France une ou des conventions 
assorties d’un cahier des charges. 


« Cette ou ces conventions, qui seronk 
obligatoirement déterminées 


amen lement 
pro 








pour le personnel employé et un pour le 
personnel ouvrier »; | 








ministres des tra; :ux publics et des trans- | 
por!s 


une loi 
devront fixer les délais maxima au de 
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@e.quels la société nationale devra obliga- 
foncment utiliser pour l'exploitation de 
eos lenes du matériel français. Ces délais 
#mourront varier d’une ligne à l'autre. 

\près avoir rejeté un amendement ten- 

. la suppression de l’article 18 du 
nroict de Ja commission de l’Assemblée na- 
tonale et à son remplacement par les ar- 
{ (3 et 20 du projet+de loi n° 295, 

« Considtrant qu'il importe de complé- 
&er, Cons les plus brefs délais, l'œuvre 
entreprise par l'ordonnance du 26 juin 
1945, en dotant Ja compagnie Air-France 
di lil statut légal, 

Considérant que ce statut doit s'ins- 
arre dans celvi plus général de l'aéro- 
nautique marchande, 


Considérant que Ja 


C'eTat 
# 


compagnie Air- 


France doit contribuer, dans toute la me- 
gure Cu possible, au développement de 
J'industrie aéronautique française, 

« Considérant qu'il convient de défini 
avec précision les règles selon lesquelles 
l'activité de la compagnie s’inscrira dans 
de Pr e des conventions passées entre elle 
et l'Etat, 


« Considérant que compte tenu des sub- 
ventions qu'elle recoit en contre ape des 
gujétions que lui impose l'Etat, la compa- 
gnic doit avoir le soin d’équilibrer ses 
recettes et ses dépenses et qu'il est néces- 
gaire de prévoir des dispositions à cet 
effet, 

« Considérant enfin que l'indemnisation 
des anciens actionnaires de la société Air- 
France doit être simple et équitable, sans 
Jour autant imposer au budget des charges 
&op lourdes, 

« Emet l'avis que le texte de la com- 
mission des moyens de communication de 
l'Assemblée nationale appelle les réserves 
puivanies : 


“ A. — Composition du conseil d'admi- 


his‘ration. 
« Le nombre des administrateurs est trop 
élevé et doit être ramené à dix-huit, à 


raison de six représentants de l'Etat, six 
représentants des usagers et six représen- 
tants du personnel, étant entendu que la 
place réservée aux représentants de l'in- 
dustrie aéronautique ne sera pas réduite. 

« Ces derniers sont désignés sous cou- 
vert du ministre compétent, 

« Les six représentants du personnel 
d'Air-lrance devront être désignés sur la 

roposition des organisations syndicales 
e plus représentatives, à raison de deux 
rm les cadres techniques et administra- 
tifs, deux pour le personnel navigant, un 
pour le personnel employé et un pour le 
personnel ouvrier. 

« PB. — Attribution du conseil d'adminis- 
{ration. 

« L'article 8, dans son {1% alinéa, prévoit 
Que les attributions du conseil et du direc- 
teur général seront déterminées par les 
slatuis de là compagnie nationale Air- 
Fran €. 

« Dans ces conditions, il apparaît inutile 
de les préciser sur certains points, comme 
£'est le cas dans le texte. 

« En conséquence, le Conseil écono- 
Mique demande la suppression des alinéas 
# et 5 de cet article. Par contre, il lui 
semble nécessaire de définir d’une facon 
ârès générale les attributions respectives 

u Conseil et du directeur général ainsi 
u'il suit: 

« Conseil d'administration: politique gé- 
Pérale de la compagnie, gestion financière, 


« Directeur général: direction technique, 
gestion du budget dans les limites fixées 
par le Conseil, gestion du personnel. 


« C. — Nomination du président du con- 
seil d'administration et du directeur gént- 
ral. 

« Le mode de désignation et la durée 
des pouvoirs du président du conseil d'ad- 
ministration doivent €tre modifiés ain4i 
qu'il suit: 

« Le président du conseil d’administra- 
lion est choisi parmi les administrateurs. 
Il est nonimé par décret, pris en co seil 











Controle d'exploitation. 





des ministres, sur la proposition du con- 
seil d'administration agréé par le ministre 
des travaux publics et des transports. 

« Si celui-ci refusait son agrément, le 
conseil d'administration serait tenu d’ap- 
porter autant de nouvel!es propositions qui 


seraient nécessaires pour arriver à un 
accord. 
« Quant au directeur général, il est. 


nommé par le conseil d'administration sur 
la proposition du président. Sa nomination 
ne prend effet qu'après avoir été ratifite 
par le ministre des travaux publics et des 
transports. 

« En outre, il conviendrait d'ajouter in 
fine, à l’article G, les termes suivants : 
« et après avis du conseil d’administra- 
tion ». 


« D. — Régime des conventions. 

« Aucune prévision n'est apportée ans 
le projet de loi au sujet des convenlions 
qui doivent intervenir entre l'Etat et Ja 
compagnie Air-France. 

« Dans ce but, le Conseil économique 
propose que l'article 9 du projet de loi 
de l'Assemblée nationale comporte les dis- 
positions swvantes: 

« Les statuts de la compagnie nationale 
Air-France sont approuvés par déeret pris 
sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, du minisire @e 
l'économie nationale et du miaistre des 
finances. » 

« L'Etat passera avec la compagnie Aïir 
France une convention d'une durée d'au 





moins dix ans, assortie d’un cahier des 
charges et qui sera approuvée par une 
loi, 


« Cette convention fixera les services à 
assurer par l'entreprise, les conditions 
dans lesquelles le nombre et l'exploitation 
desdits services r4aivent être modifiés, les 
règles de fonctionnenrent auxquelles est 
aseujetlie la compagnie ect les modalités 
d'utilisation du matériel français, 


« E. 

« 4° Une avance du 
consentie à la compagnie Air-France à 
titre de fonds de roulement pour couvrir 
les premières dépenses d’exploitalion. 

« 2° L'équilibre budgétaire n’est assorti 
d'aucune sanction. Feut-être serait-il judi- 
cieux de prévoir ici des dispositions ana- 
logues à celles qui ont été recommandées 
par le Conseil économique dans son avis 
sur le statut des entreprises publiques, en 
particulier la possibilité de relever les 
administrateurs de leurs fonctions au cas 
où cet équilibre n'aurait pu être obtenu 
pendant trois exercices successifs. 


- Equilibre financier. 


Trésor doit être 


& F, — Emprunts émis par la compagnie. 
« Les conditions dans lesquelles les em- 
prunts émis par les sociétés nationalisées 
peuvent être garantis par l'Etat sont pré- 
cisées par la loi de finances du 23 décem- 


« JL conviendrait donc de rédiger 
cle 12 ainsi qu'il suit: 

« En vue de financer ses jirnmobilisa- 
tions, la confpagnie Air-France est habili- 
tée à émettre dans le publie des emprunts 
qui peuvent bénéficier de la garantie de 
l'Etat, dans conditions prévues 
l’article 73 de la loi de finances du 23 
cembre 1946, » 


l'art 


les 


« G. — Approbation par le Gouvernement 
de la gestion du conscil d'administration, 
« Le Conseil économique propose de 
remplacer l'article 13*du projet de loi de 
la commission de l'Assemblée nationale 
par l'article 14 du projet gouvcrnementa] 


n° 293. » 


M, le président. Dans là dM<cus zCné 
rale, la parole est à M. Montel 


M. Pierre Montel. Me<dame:, messienrs, 
nous n'avons qus d'objection de principe 
à faire au texte du nouveau statut d'Air- 
France qui nous est soumis. Nous voulons 


seulement, à cette occasion, mes amis et 
moi, présenter un certain nombre d'obser- 
vations, les unes d'ordre particulier, les 
autres d'ordre général. 

On doit regretler qu'un £tatut de la 
ciété Air-France soit présenté à l’Assern- 
blée avant que n'aient été réglés au 
lable les intérêts des anciens actionnaires 
de la société Air-Franc 


m'abuse, les anciens adminis 


Si je nt 


trateurs de la société Air-France, qui ont 
dié poursuivis devant Jes tribunaux 
d'exception, ont tous été acquittés. De 
plus, en ce qui concerne les actionnaires, 
on eût aimé qu'avant que l'Etat déclarât : 
« Cette affaire m'appartient et j'en établis 

L ' » 


le étatut définitif », les actionnaires fus- 
sent remboursés de leur mise de fonds. 


Car il ne faut tout de même pas oublier 
que, même si des griefs avaient pu ctre 
retenus à l'égard de certains adimiristra- 
teurs, les actionnaires, c'est-à-dire les 
épargnants français qui ont prêté à ] rn- 
pagnie Air-France pour le développement 
du prestige des ailes françaises, partant 
de la France, dans le mor ne devraient 
pas être aujourd'hui } h -0 ir fuit 
confiance à l'Etat et d'avoir contribué à 
développer une œuvre utile à ja nation. 

Cette observation étant fait rejoins 
les déclarations pr nt t eur 
par notre collègue et ami M. Clostermann. 
ll est un peu navrant que l'on propose 
aussi 6ouvent à l’A n t la 
lois qui sont, j'allais dit textes 
d'exécution netton des t { ( war: 
sation par le bas, avant voir organisé 
par le haut. 

En matière de défense nationale on nous 
présente trop souvent d projets éfrag- 
mentaires; on noué en ] ntera encure 
demain, en sorte qu'en définitive il s'agira 
toujours de douzièmes provisoires. C'est 
ainsi qu'on nous à Soul in P ‘t con- 
cernant la durée du service militaire mais 
on à oublié, une fois de plus, de nous 
présenter les grandes loi niques — 


ou plutôt de réorganisation — de la dé- 
fense nationale, loi qui, pour 
tent essentiellement au pays. 
Pour l'aviation civile, 


on Si ex 


ment les mêmes errements, aussi Voudrais- 
je présenter quelques observations. Ce que 
je vais dire choquera peut-être certaines 
conceptions ou froissera certa UT S= 


propres. 
Je me hâte de a j 
nullement mettre en doute les qualités « 


LA 1 
\Snlarar 


équipages de la compagnie Air-France ot 





bre 1946 (art. 73). 
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dévouement et le courage exceptionnel des 
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xitrémeiment pénible et 
omplissent, Ce serait faire 
de la démegogie que d’y insister; ce serait 
“n'avoir an reconnaissance en- 


Vers DIX ot qualités. 


tou uit Lu Val 
datiserenx lis 4 


uit 


: 
douter de Jeurs 


{x hoimas une fois rendu il n’em- 
pi lie qu'il faut voir le probl ne dans S0h 
ensemble et provoquer au besoin, de la 
puit des ministres intéressés et meme du 
Gouvernement tout entier, des réponses 
eux questions fort simples que Je vais 
avoir l'honneur üc p0$e] 

1 \ un vovare effectué dernieère- 
uen {rique du Nord et en Afrique o<- 
cidentale ranicais par une délégation de 
}a Hninission de la défense nationale que 
j \ l'honneur dt pr'esi l l, JOuUS avons 
eu l'occasion de passer dans la plupart de 
nos grandes bases aériennes d'Afrique. Ces 
bases sont utilisées à la fois par l'aviation 
militaire et par l'aviation civile, A notre 
retour en France, nous avons dressé un 
rapport aux ministres intéressés, c'est- 
à-dire, au ministre des forces armées, et 
aux rétaire l'Etat à la marine, à la 
guerre et à l'air. 

Le moins qu'on puisse dire, en matière 
d'infrastructure et de sécurité aérienne en 
Afrique, c’est qu'il est préférable de ne 


pas en connaitre l’état avant de décoller. 
Certes, il y à eu la guerre, il y à eu des 
destructions, certes des efforts nsidéra- 
bles ont été accomplis, Mais il est malheu- 
reusement certain que les interférences 
continuelles des différentes activités mi- 
nistérielles en ce domaine sont extrême- 
ment préjudiciables à un bon fonctionne- 
ment de l'aviation civile. 


Aujourd'hui, l'aviation en général dé- 
‘end du sous-secrétaire d'Etat à l'air, pour 
l'aviation militaire; du ministère des tra- 
vaux publics pour l'aviation civile, d'une 
part et les questions de sécurité atrienne 
et d'infrastructure d’autre part; du minis- 
tère de l’industrie et du commerce pour 
les constructions aéronautiques et pour 
ccrtaines fixations de tarifs, 


me permettre de vous présenter 
une idée — elle vaut ce qu'elle vaut mais 
mérite certainement qu'on s’y arrêle un 
instant — idée qui, je crois, est déjà dans 
l'esprit de bon nombre de ceux de nos 
collègues qui s'intéressent aux questions 
d'aviation, comme elle dans l'esprit d’un 
grand nombre d'exéeutants, pilotes et équi- 
pages d'avions, militaires et civils. 


Nos collèeut S, À { 1elque parti qu’il: ap- 
parliennent — ces questions dépassent en 
effet les considérations de parti ou de 
puances politiques — pourront ainsi y ré- 
fléchir et prendre leurs décisions en con- 
naissance de cause, lorsqu'il s'agira enfin 
de mettre au point un statut de l'aviation, 
de l'aviation en général, je l'espère, de 


l'aviation inarchande en irliculier, cn 
tout cas. 


Je vais 


Je sais Juice ie ais bris r avec certaines 
routines, Je éais que les ministres ont 
l'habitude, et je les comprends, de défen- 
dre leurs attributions, et de conserver fa- 
rouchement leurs services, Je n’entends 
mr attaquer ces services, je désire seu- 
ement présenter aux ministres intéressés 
un projet auquel je leur demande, comme 
je le demande -à tous nos collègues, de 
réfléchir. 

Depuis la libé 
tain 


ition, on à réé in cer- 


nombre de grands ministères, notam- 
ment un minisière des forces armées dont 
les différents éléments, c’est-à-dire les 
sous-secrélariats d'Etat à la guerre, à la ma- 
rine et à l'air feraient bien de travailler 
en fai: nt pr ve d'ecpril l'équire 


C’est évidemment un peu difficile dans 
la confusion politique actuelle, Je ne sais 
si le tripartisme ou la troisième force y 
ont été transportés, mais, hé as ! lorsque 
nous voyons qu’un certain nombre de pro- 
jels importants concernant la défense na- 
tionale française sont successivement dé- 
posés, retirés, déposés à nouveau, puis re- 
tirés, nous avons l'impression que l'esprit 


d'équipe n'est pas aussi excellent, et je le 





regrette, qu'il 1e faudrait, 

Aussi, ai-je pensé qu'en matière d'avia- 
tion, il serait bon d'envisager la création 
d'un grand ministère qui s’intitulerait, par 
exemple, le l'aviation natio- 
nale. 

Il comprendrait, sous le signe de l'orga- 
nisation et de l'esprit d'équipe, trois gran- 
des directions, une direction de laviation 
militaire, une direction de l'aviation civile, 
une direction des constructions aéronau- 
tiques et au surplus une sous-direction de 
l'infrastructure et de la sécurité acriennes, 

On m'’objectera peut-être que des per- 
sonnes s’occupant 4e l’aviation civile ris- 
queront ainsi d'être placées sous les or- 
dres de militaires, Pas du tout ! L’avia- 
tion civile formera une grande direction 
qui sera p'acée sous les ordres d'un mi- 
nistre de l'air qui, en général, sera un de 
nos collègnes. Il n'y a donc aucune raison 
pour qu’elle se trouve sous les ordres de 
nilitaires, 


ministère de 


Par contre, il est bien difticile d’envisa- 
ger l'aménagement, l’entretien et la dé- 
fense de terrains d'aviation sans tenir 
compte du fait que si ces terrains sont au- 
jourd’hui utilisés à des fins pacifiques, ils 
pourront servir demain à des fins mili- 
taires. * 

Il en est de même pour les questions de 
matériel, En mettant un ministre de Pair 
à la tête de l'aviation nationale, il sera 
possible de tenir compte du fait que les 
avions de transport, construits pour le 
temps de paix, devront pouvoir être uti- 
lisés en temps de guerre pour transporter 
les troupes aéroportées. 


Avec un ministère de l'aviation natio- 
nale, on ne verrait plûs ces hangars d’avia- 
tion mitraillés en l’an de grâce 1942 et 
non encore réparés ©c1 1948, Les avions 
qu’ils sont censés abriter s’y trouvent 
exactement comme sous des paniers à sa- 
lade. 


On me rétorquera sans doute qu'il s’agit 
là d’une question de crédits. Je ne dis pas 
que des efforts n’ont pas été faits. Je 
connais depuis fort longtemps cette admi- 
nistration qu’on appelle les ponts et chaus- 
sées et je tiens à lui rendre hommage 
en présence du ministre qui la représente. 
Elle à l'habitude de faire du bon travail 
et cc n’est pas elle que j'entends viser. 


Mon propos consiste à dénoncer Ja dis- 
persion des commandements au travers de 
quantité de ministères; ainsi n’y a-t-il au- 
cune coordination des efforts, aucun pro- 
gramme d'ensemble, en définitive, aucun 
commandement et aucun contrôle possi- 
bles, (Applaudissements à droite et sur 
certains bancs à gauche.) 


En plaçant tous les services sous l’auto- 
rité d’un même ministre, il sera possible 
aussi de trouver un emploi aux pilotes mi- 
litaires qui auront été réformés, soit qu'ils 
aient atteint un certain âge, soit qu’ils 
aient été victimes d'accident, et qui pour- 
raient très bien, cependant, continuer à 
rendre des services dans d'aviation civile. 


Agir ainsi ne serait que justice (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs 





à gauche et au centre) et pourtant. dans 





l'état actuel des choses, c’est fort difficile 
car les services s’ignorent es uns les au- 
tres, 

I n'est pas douteux enfin qu'il existe sui 
les lignes civiles des personnels navigants 
qui, en cas de guerre, pourraient être uti. 
lisés sur des avions militaires. D'où l'inté- 
rêt, à ce point de vue encore, qu'il n'y 
ait pas de cloison, étanche entre Îles com- 
mandements. 


Tous les membres de la commission de 
la défense nationale ont constaté que les 
probièmes de la défense nationäle sont 
très difficiles et très compliqués. Or, cette 
commission s'occupe à là fois des pro- 
blèmes de la guerre, de la marine, de 
l'air et des constructions aéronautiques, 

J'avoue que je me sens personne:lement 
incapable d'étudier et de résoudre fous ces 
woblèmes à la fois. J'en donne acte avec 
À plus parfaite modestie. 

Si l’on créait — et je vous demande d'y 
réfléchir — un grand ministère de l’avia- 
tion nationale sur le type que je viens 
d'indiquer, il conviendrait de compléter 
cette réorganisation par la création, au 
sein de cette Assemblée, d’une commission 
de l'aviation nationale dont l'effectif pour 
rait être réduit et qui comprendrait obliga- 
toirement et exclusivement, par moitié, 
par exemple — ce sont des conditions à 
déterminer — des membres des commis+ 
sions des moyens de communication et de 
la défense nationale. 

Je vous présente, évidemment, un cane+ 
vas très large. Je n'’insisterai pas davan- 
tage pour ne pas prolonger ce débat. 

D'ailleurs, je le répète, nous ne faisons 
pas d'opposition systématique au texte qui 
nous est soumis en ce moment. Nous re- 
grettons seulement qu'une fois de plus et 
dans un domaine vilal pour notre pays; 
on ait établi un statut particu‘ier avant 
d'avoir jeté les bases d’un statut général. 

Réfléchissez, mes chers collègues, aux 
suggestions que je viens de vous soumet 
tre, 

Je le répète, je sais que je heurte cer 
taines conceptions; je sais qu’il est fort 
difficile de dire à un ministre: « Soyez 
gentil, dépouillez-vous d’un de vos servi- 
ces et passez-le à l’un de vos coîlègues », 
Ce dernier en sera peut-être enchanté; 
mais non celui à qui on propose un tel 
abandon. 

Tous ensemble, sans passion, sans parti 


‘pris, réfléchissons à ce vaste problème 


d'intérêt général. Je demande également 
au Gouvernement — le ministre des tra- 
vaux publics et par conséquent de l’avia- 
tion civile, n’est, en effet, pas le seul inté- 
ressé, mais éga'ement le ministre des for« 
ces armées et.les secrétaires d'Etat à là 
défense nationale — je demande au Gou- 
vernement de prendre en considération leg 
observations que je me suis permis de 
présenter et je remercie l'Assemblée de 
son attention, (Applaudissements à droile, 
et sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. Clos+ 
termann. 


M. Pierre Clostermann. Mes chers collè« 
gues, je n'ai pas l'intention de reprendre 
la parole dans la discussion générale, re- 
nonçant ainsi au plaisir de placer un grand 
discours, Une fois n'est pas coulume, 
(Sourires.) 

J'aurai l’occasion, au cours de la dis 
cussion des articles, de présenter les ob- 
servations que je croirai devoir faire. 

Ainsi pourrons-nous aller plus vite ef 
ferons-nous un travail plus intéressant et 
plus utile, (Très Lien! très bien!) 











7," sx 





D pros à. 
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TM. le président. On ne peut que vous en 
féliciter. 
La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 
Je statut concernant Air-France aurait ga- 

nc à être examiné dans le cadre du statut 
général de l'aviation française, de facon à 
ce que nous connaissions les rêg'es qui ré- 
guont l'exploitation des transports et la 
na\isation aérienne dans son ensemble. 


Mais puisque le pee de statut d'Air- 
France est présenté à l’Assemblée natio- 
anale, il serait inopportun, à notre avis, 
d'en retarder le vote. J'ajoute mème qu’il 
est indispensable de le voter d'urgence. 


Si, d'une part, la loi qui va sortir de nos 
débats doit permettre un fonctionnement 
plus sain de notre compagnie nationale, il 
faut, d'autre art, que son texte puisse 
éviler que se reproduisent les événements 
dont cetle compagnie fut témoin en 1940. 


ll ne À pr que des hommes aient 
la possibilité de remettre notre flotte 
atrienne marchande à une autre puissance, 
comme le permirent les accords signés 
avec la Lufthansa | le | rm Pujo, ac- 
cords ba marquérent d'une flétrissure 
indt'cbile les gouvernants comme les diri- 
geants du moment de notre aviation fran- 
çuise. {Très bien! très bien! à l'extrême 
g lu he.) 

ll est vrai que les ouvriers et techniciens 
de Marignane sauvant de la destruction 
leurs hangars, que !es ouvriers et techni- 
ciens de Toulouse faisant sauter au péril 
de leur vie un quadrimoteur d’Air-France 
qui allait être livré à l'Allemagne, don- 
nérent un tout autre exemp'e en sauvant 
lhonncur de Vaviation marchande fran- 
çaise. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


Depuis fa libération, les efforts des ingé- 
nieurs, des ouvriers et des constructeurs 
ont donné à l'aviation commerciale une 
activité de très loin supérieure à celle 
d'avant 1939. 


Faut-il rappeler qu'au moment où le sol 
de notre patrie était occupé par les boches, 
le prestigieux de Marmier lançait l'aviation 
commerciale {Applaudissements.) et orga- 
nisait les lignes aériennes militaires dont 
la plupart devaient être reprises par Air- 
France, qui, depuis, à marqué de sensibles 
et sérieux progrès, en étendant sans cesse 
son rayon d'action ? 


Quels sont donc les buts et conditions 
une aviation commerciale française ? 


û 
Avant d'examiner les principaux aspects 
de ca problème, permetlez-moi de rendre 
hommage au personnel d’Air-France, au 
personnel de toute l'aviation marchande. 
de m'incliner respectueusement sur la 
tombe de ceux qui sont morts pour une 
plus grande aviation française, tout en pré- 
cisant que les résultats oblenus par l’avia- 
tion commerciale française l'ont été essen- 
tellement grâce à l'effort et à l'esprit 
d'initiative dont ont fait preuve et dont 
font encore preuve tous les jours, dans 
des conditions difficiles, nos ouvriers, nos 
employés, techniciens, cadres, personnel 
navigant et personnel à terre. 


Mais À notre avis, cet effort serait vain 
et il ne permettrait ges de construire une 
aviation commerciale francaise si l'on 


n'accordait pas à ce personnel les garanties 
qui doivent permettre, dans un avenir pro- 
chain, la réalisation d’un transport acrien 
Commercial eapable d'atteindre les buts 
xéS par Îa nation, dans des conditions 
qui feront @’Air-France une compagnie 


Ces buts sont à la mesure de l'image 
que l'on se fait de la France, 


Si celle-ci devenait une nation sujette, à 
est presque évident qu’elle n'aurait pas 
besoin de voler avec ses propres appareils : 
elle pourrait toujours trouver des impéria- 
listes assez intéressés, étant donr les po- 
sitions stratègiques importantes que la 
France occupe dans le monde, à Orly, 
Tunis, Casablanca, Dakar, Tananarive, etc., 
pour lui fournir, en échange des bases 
stratégiques dont ils pourraient avoir be- 
soin, des avions dont l’utilisation sur nos 
lignes consacrerait ainsi notre servitude 
et notre infériorité. 


Ce n’est pas le fait d’une grande puis 
sance de remettre à d’autres qu'’elle-même 
le soin d'assurer ses liaisons vitales, Et 
c’est remettre la clé de notre sol à des 
puissances étrangères que de permettre à 
du matériel étranger d’entrér en service, 
c'est livrer notre mg) à des techni- 
ciens étrangers, alors que le ercond but 
de l'aviation française, après l’exéeution 
du transvort, c’est d'être l'inctrument de 
notre défense nationale et le réservoir où 
il nous sera possible, le ças échéant, de 
puiser des techniciens et des navigants 
susceptibles d'utiliser sans délai notre ma- 
tériel, voire à des fins de défense na- 
tionale. 


Si la France est un pays indépendant, 
c’est la seule et unique voie dans laquelle 
elle puisse raisonnablement s'engager. 


Cela sauvegarderait nos intérêts maté- 
riels, car nous pourrions ainsi avoir une 
industrie aéronautique indispensable. 11 ne 
peut, en effet, y avoir de nation indépen- 
dante sans une puissante industrie aéro- 
nautique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Cela nous permettrait de sauvegarder nos 
intérêts financiers, çar un appareil de 
transport, qui permet de faire des recettes, 
revient moins cher qu'un appareil mili- 
taire. 

Cela nous permettrait aussi de sauve- 
garder nos intérêts moraux, car le pres- 
tige de la France ne peut s'accommoder 
de l’utilisation systématique de matériel 
de transport étranger. Il n’est pas vrai que 
« Air-France » fasse de la propagande fran- 
çaise avec du matériel étranger, 

Indépendamment de ces faits, qui sont 
évidents, il convient de préciser que la so- 
ciété nationale Air-France doit essentielie- 
ment servir à la nation. 

Contrairement à ce que déclarait tout 
à l'heure notre collègue M. Livry-Level, 
nous pensons qu'il ne s'agit pas seule- 
ment de promouvoir une aviation de luxe, 
mais au contraire de permettre à de nom- 
breux Français et Françaises de réaliser 
leur désir de pratiquer l'aviation comme 
moyen de transport. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
meltre de vous interrompre ? 


M. Jacques Gresa. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. Je crains de m'être mal 
fait comprendre. 


M. Jacques Gresa. Vous n'avez qu'à con- 
firmer votre accord. 


M. le -rapporteur, Je serais heureux de 
voir l'aviation se développer autant qu'il 
est possible et, bien entendu, tout le 
monde prendre l'avion. 

J'ai été un pionnier de l'aviation. Je 
continue à en être un apôtre. Je ne la con- 
sidère done nullement comme un moyen 





Yraiment nationale. 


de transport réservé À une classe, 





Mais je pense que cette aviation ne 
pourra se développer, pour être à la portée 
de toutes les bourses, que d'ici quelques 
années. C’est encore un moyen de trans- 
port onéreux et utilisable seulement pour 
des distances relativement grande 

Voilà ce que j'ai voulu dire. 

J'attends avec impatience que l'industrie 
aéronautique française soit en mesure de 
fabriquer, si je puis dire, des avions de 
plaisir, qui permettront à des milliers d'ou- 
vriers français d'aller passer le dimanche 
à Coney-Island, près de New-York. 

Ils seraient ainsi en contact avec la civi- 
lisation américaine, qu'iis connaissent très 
mal, et se rendraient compte que leurs 
camarades ouvriers américains ont un 
standard de vie très enviable. 


M. Jacques Gresa. Sauf les quelques mil- 
lions de chômeurs. 


M. le rapporteur. Mime les chômeurs 
vivent, là-bas, mieux que les travailleurs 
de chez nous, malheureusement, 


M, Jacques Gresa. Je constate que vous 
êtes d'accord avec nous, monsieur Livry- 
Level, simplement avec un peu de retard. 

Indépendamment de ces faits, qui sont 
évidents, je répète que le but de la société 
nationale Air-France est essentiellement de 
servir la nation. 

Loin de promouvoir une aviation de luxe 
et un réseau très étendu, mais excessive- 
ment fragile et sensible à toutes les varia- 
tions de la conjoncture économique, nous 
devons être à même de réaliser l'aviation 
de transport la plus accessible possible, 
comme le justifie l’étendue des territoires 
de l’Union française, et qu'attendent aussi 
les trop nombreux commerçants, artisans, 
ouvriers et fonctionnaires d'outre-rner, 
pour qui l'aviation reste un moyen de 
transport trop onéreux 


Je voudrais, avant de conclure, montrer 
l'importance ces transports acriens et 


des constructions aéronautiques 


s 
dans certains pays étrangers et indiquer 
l'opinion de leurs représentants à ce Sur- 
jet. 

En ce qui concerne l'Amérique, M. Mao 
Carren déclarait en janvier 1943: 

« La question du transport, qu'il s'agisse 


du réseau routier rural ou du résean aérien 
international, est la clé du commerce. 

« En temps de paix, l’armée et la marine 
ne peuvent entretenir un réseau mendial 
de transports aériens, bien qu’elles en 
aient immédiatement besom en cas de cen- 
fit. 

« Les pays étrangers expriment un mé- 
contentement tout à fait compréhensibl 
à voir nos troupes étahlies chez eux. Mais 
un système civil unifié de transports 
aériens peut maintenir ce réseau mondial. 

« Ce système permet de conserver un 
important noyau d'équipages bien entrai- 
nés, fauniliarisés avec chaque région. 

« Si nous avons un réseau solide et vi- 
goureux, offrira de plus des débouchés 
commerciaux pour la vente de nos appa- 
reils et aidera ainsi notre industrie aéro- 
nautique à vivre. » 

Ceite déclaration montre évidemment 
que le transport aérien cn mème temps 
que les fabrications aéronautiques sont con 
sidérés comme un véritable moyen 
d'expansion, 

Cela explique sans aucun doute les for- 
mes de l'offensive qui est déclenchée 
contre la France en tant que nation aéro- 
nautique et, en particulier, contre les usi< 
nes natlonauseées. 
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Je voudrais citer une autre opinion qui En fait, c’est Ja négation de Ja défense J'ajoute que, sur le plan de l'aviation 
devrait faire réfléchir plusieurs membres | nationale, c’est l'absorption des compa- de transport, la France peut se placer ra- 


de notre Assemblée en ce qui concerne la 


défense des nstructions acronautiques 
francaises. 

[a lonté du gouvernement de Grande- 
irelagne de développi J' l'industrit atro 


soulience par 


pautique £ 
du 21 janvier 


riiannique à ét 


lord Nathan, dans la éoirée ] 
149:S. dans les termes suivants: 

Not S erté en eonnais e de 
caus ( SÉqU net lu vol ir maté- 
reil à is qui va entrainer des pertes 
Ci 1 S les {rés px haineés années 

{ lire jusqu'à que nous disposions 
les nouveaux ty] ur lesquels se fon 
den irs de suprématie mondiale, 
MN [1 l'€ 10 à qu 11 n'entre lans 
cet pe inmeun éiément qu'une direc 
tion puissant (1 in contrôle intransi- 
geant de 1'écon pourrait éviler, » 

En pon x critique des nser 
val L dit lIbCTauUx Sur lé ] s di 
compagnl érienn national ef en 
particulier de Ha B. O0. A. C., lord Nathan 
déclarait Deux compagnies ont éprouvé 
dl perles, mais celles-ci étaient inévita- 
bles au moment où l'on inaugurait de 
nouveaux services et ou, Ja HhAlX SUC édant 


à la guerre, dt des tâches nous atlen- 


t 
[ 


gral 
} 
Q 
effet. on 


Et lord Nathan ajoutait: En 
, n'at- 


avait dit à la B, O. A. C La chance 


tend pas son homme, Quelles que soient 
les difficultés, des tâches doivent, dans 
l'intérêt national, être entreprises main 
tenant 

I rappelait ensuite la récente déclaration 


du conseil d'administration de la 3. O0. A. 
C. faisant valoir qu'il lui serait préjudi- 
ciable d’avoir à utiliser des types provi- 
soires d'appareils brilanniques, alors que 
les compagnies éirangères concurrentes 
pourraient utiliser des t\ 


éprouvés. 


PS 


américains 


Le Gouvernement déclara que, pour 
des motifs d'ordre politique D — VOLS 
entendez bien « On ne pouvait con- 
sentir à l'achat d'apparc iméricains » 

En prenant cette décision, il ne se ca- 
chait point ce que cela signifiait pour la 
B. O. A. C. I ajouta que le Gouvernement 


n'était pas tout à fait satisfait des métho- 
des de commandes d'appareils en usage 
sans consullätion de quelques personna 
Lt 

Ce document éclaire d'une f. n précis 
les relations existant entre la Grande-Bre- 
ligne et ,es U. $S. A., et qui comportent 
quelques contradiction 

Cependant, I Angl ni, en itioré 
1 ‘ ! ,» t t . 
ae con rucuons aecron (RAR Uri 71 
ce! n de l'intérêt itional très [4 
rent d celle {JuI € | EXP l L nl 


vent à tte tribune. 
Les Anglais raisonnent de la manière 


suivante: Nous avons d ociétés natio 
nales de constructions aéronautiques 
Nous voulons soriir des appareils anglais. 
Nous sortons des appareils angais. Et 
même si nous devons utiliser un matériel 


provisoirement dépassé, nous utiliserons 
tout de même du matériel anglais, sans 
acheter du matériel américain. 

Alors que la France a les possibilités 
de sorlir du maïériel moderne, il serait 
crimine: de vers l'achat de ma- 
tériel étranger . 

En effet, cela pose un problème d'indé- 
pendance, car pour l'aviation militaire, 
comme pour l'aviation civile, le problème 
les pièces de rechange rend une nation 
pratiquement tributaire de celle qui lui 


e‘nriontos 
S OrIC0HICI 


gnies de transport. 


permettez- 


M. Pierre Clostermann. Me 


vous de vous interrompi P H)OHSICUT 


M. Jacques Gresa. Volonticrs. 


M. Pierre Clostermann. La thèse de 
M. Gresa est très séduisante ct très juste, 
mais Ja Grande-Bretagne dispose d’une 
industrie aéronautique extrêmement puis- 
et surtout d'une expérience conti- 
nue de sept années, appuyée par une in- 
dustrie métallurgique très au point, qui 
lui permet actuellement de « 

‘tte expression de métier — des 
moteurs et des engins à réaction ou à 
turbine, de toute première elasse, que les 
Américains eux-mêmes ne sont pas actuel- 
lement en mesure de produire. 
Les ix que les An- 
is sortent maintenant — et qui volent 
principalement le Gros-Avro et les 


sante 


sorur » — 


excusez 


: 
appareils COMImercIa 





Tudor » type 1, 2 ou 4, sont issus en 
ligne directe du Lancaster. Or, la Grande- 
Bretagne a construit 17.000 Lancaster pen- 
dant la guerre, La fabrication de 17.000 
quadrimoteurs de bombardement donne à 
un pays une certaine expérience du détail, 
des instruments et des aménagements qu'il 
onvient d'apporter à une usine. 

Des difficultés se sont cependant présen- 
tées, je le reconnais, avec l’Avro. Je sais 
que les constructeurs anglais ont été pro- 
fondément hiessés de voir que le gouver- 
nement anglais s’apposait parfois à l'achat 
d'un certain matériel britannique. Une 
compagnie comme la British Ocean Ameri- 
can Airways, qui est, non une concurrente, 
mais une annexe de l'équivalent de Ja 
compagnie Air-France qu'est la B. O. A. C., 
mais qui n'est pas, elle, nationalisée, uti- 
lise actueïlement du matériel exclusive- 
ment britannique avec d'excellents résul- 
tals. 

Il faut dire qu’au point de vue financier, 
en dehors de toute question de matériel, 
elle obtient des résultats infiniment supé- 


rieurs aux entreprises nationalisées qu'est 
la B. O. A. C., malgré les difficultés qu’elle 
renconire, 


M. Jacques Gresa, Ta B. O, A. C. est 


subventionnée, 


M. Pierre Ciostermann. Ia B. O. À. C. 
non la British Ocean American 


" 7. 11 * 
rwavys, qui obtient de meil résultats 
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fournit Jes avions, 


M, Jacques CGresa. Je 
livrer à une controvel 

chniques du problème 

Un autre élément est à préciser. Au mo- 
ment de Ja guerre, l'Amérique s'était ré- 
monopole de la fabrication des 
avions de transport, l'Angleterre s'étant 
spécialisée dans la production des avions 
de chasse. C'est la raison actuelle du re- 
tard de ce dernier pays dans la fabrication 
d'avions de transport. 

N'étant pas placée au même niveau que 
l'Amérique, l'Angleterre veut une cons- 
truction aéronautique nationale, de même 
qu'en France, l'intérêt national exige la 
sauvegarde du potentiel aéronautique, la 
sauvegarde des usines nationalisées, 

Oui, conservons et développons notre 
industrie aéronautique, même si nous 
devons utiliser provisoirement: des avions 
qui ne sont pas complètement au niveau 
e ceux provenant d'industries étran- 
gères. Une politique contraire conduirait 
È Ja sujétion, 


veux pa Ni 


sur les aspects 





pidement à l'avant-garde. Les usines de la 
S. N. C. À. S, E, construisent, à Toulouse, 
le S. FE. 2010, un quadrimoteur transport 
lourd de classe internationale, Nous dis- 
posons du Languedoc 161, actuellement en 
service sur les lignes, du S. 0, 30-R et du 
Laté 631 et d'autres excellentes réalisations 
dans le cadre d’une perspective rappro- 
chée. 

Grâce à ces quatre appareils mis en ligne 
très rapidement, la France doit reprendre 
son rang parmi les autres nations dans le 
domaine de l'aviation marchande. 


Une position d'intérêt national, dans ce 
domaine, a été définie par l’Angieterre. La 
France, de son côté, doit être capable, si- 
non elle devient sujette sur ce terrain, de 
déterminer une politique nationale. 

A cet égard, j'ouvrirai une pareuthèse, 


sans toutefois vouloir engager de contro- 
verse. 
Certains de nos collègues sont venus 


faire état de ces fameux rapports Pellene 
et Chalendon, destinés à créer les condi- 
tions de l'attaque contre les sociétés natio- 
nales. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Le premier à été réduit à néant par 
les ouvriers et les techniciens français; le 
second à été rejeté par Ja commission 
d'enquête sur le coût des services publics, 

La propagande menée ici et tendant à 
renforcer l'offensive contre les socittés 
nationales n’a pas contribué à aider 
l'aviation française. Elle à abouti à en 


élargir le sabotage. 


L'amélioration s'effectue au fur et à 
mesure de l'exploitation et, si le fonc- 
tionnement d’une société nationale à be- 
soin d'être redressé dans tel ou tel do- 
maine, apportons ici les améliorations 
indispensables, afin que son rendement 
s’accroisse et atteigne les buts fixés par 
la nation. Mais quand on attaque systé- 
matiquement, avec des tendances destrue 
trices, une industrie nationale sans la 
uelie il ne saurait y avoir d’indépen- 
dance pour la France, il est elair que 
l'on fait une besogne antinationale, 


J'ai été très heureux de trouver, dans 
un journal anglais, un témoignage im- 
prévu qui montre que, lorsqu'il s'agit 
de l'interêt national, l’industrie aéronau- 
tique joue un rôle presque décisif, 


Je conclurai en précisant que les deux 
buts que l’on peut et que l'on doit assi- 
gner à la compagnie nationale Air-France 
intéressent donc notre économie, notre 
défense nationale, notre indépendance et 
que les conditions nécessaires à la pour- 
suite de ces buts sont essentiellement 
qu'elle soit une compagnie française ex- 
ploitant du matériel français à l'usage 
du plus grand nombre de Français, ce 
qui, au reste, n'interdit nullement l'ex- 
ploitation des lignes aériennes interna 
tionales. 


La France a des atouts très sérieux dans 
ce domaine. Elle est une nation atronau- 
tique et c’est d’ailleurs pour eette raison 
que les constructions aéronautiques fran- 
çaises sont atlaquées. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


Elles ne le seraient pas si elles ne cons- 
tituaient pas une force, si elles n'étaient 
qu’un élément superficiel. 


La France est une nation aéronautique 
qui possède des atouts dont les meilleurs, 
sur ce terrain, sont la qualité du person- 





nel, savants, ouvriers ét techniciens, lg 


res 


ere 


ù 












PE ee 


DE LEE ne LT RTE 


ET TU 











sl à. 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


— 2° SEANCE DU 16 








net 
acité de produc tion de cette industrie, 
ha tuation géogra phique de notre 
; points de relais dans le monde. 


D: tels atouts doivent nous permettre, 


pays 


dans le cadre d’une politique indépen- 
dante, de nous placer en excellente posi- 
tio! eur le plan de l'aviation marchande, 
et, je le répète, à la condition expresse 
de mettre en œuvre une politique fran- 
çaise, une politique de matériel français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 


ministre des travaux publics et des trans- 
ports 
M. le ministre des travaux publics et des 


transporis. Mes chers collègues, je me 
contenterai de brèves déclar: atior 1S, me ré- 
servant également, à l’oceasion de la dis- 
cussion des articles, de défendre certaines 


positions du Gouvernement par rapport au 
pro jet de Ja commission. 

Je crois, d’abord, utile de répondre à 
quelques sugges stions qui ont été faites par 
les différents orateurs qui m'ont précédé 

M. Montel m'’exeusera de Jui répondre 
fort brièvement, mais le sujet qu'il a dé- 
veloppé n'est pas en rapport direct avec le 
statut d’Air-France dont nous discutons 

j'entrais trop dans le détail, cela nous 
ménerait au delà des limites d’une discus- 
sion normale. 

Si je ne suis pas d'accord avec M. Mon- 
{ e n’est pas que je désire personnele- 
In ï garder les services de l'aviation ci- 
vile dans mon ministère, je lui demande 
de no pas m'attribuer un motif aussi mes- 
quin. 

Mais je crois indispensable, au point de 
vue militaire, de concentrer entre les 
mains d’un ministre de la défense matio- 
uale la direction absolue de toutes les 
urmes. 

C'est la thèse qui est actuellement adop- 
fée dans tous les pays à la suite des expé- 
riences de la guerre. Je demande à M. Mon- 
tel, s’il ne l’a déjà fait, de lire les chapitres 
Pau] Reynaud à ce sujet. 
démonstration iniini- 
je pourrais 


consacrés par M. 
Il y trouvera une 
ment meilleure que celle que 
Prési moi-même, 

Au sein d’un ministère de l'aviation na- 
tionale, nous ne concevons pas comment 
le ministre pourrait concilier les nécessités 
commerciales de l’aviation civile avec les 


obligations de défense nationale qui in 
combent à l'aviation militaire. Il y à Jà dea 


principes différents et le secrétariat géné- 
ral à l’aviation civile et commerciale tend, 


pour €e qui le concerne, à travailler dans 

un sens le plus commercial et le moins 
administratif possib'e. 

, préerxsément, nous proposons un sta 

tut pa Air-France destiné à donner une 

anisation juridique nouvelle à cette en- 


trs prise, c'est afin de lui per! nettre de W' \- 
V iiller, sur le plan commerckl el financier, 
indépendamment même de l'admini sir. 
Hion qui n’est là que pour exercer sur el 
un contrôle général, 


2 
\- 


er 18 


A l’occasion d'un précédent débat, l'un 
de nos collègues m'avait demandé de bien 
vouloir donner à l’Assemblée quelques 
indications sur l'activité d’Air-France et 
sur son bilan. J'avais promis de le faire 
lors de la discussion de ce projet. 


Voici quelques chiffres qui démontrent 
que la compagnie Air-France a, de puis 
19935, réalisé un grand nombre de progrès, 
arliculièrement sur le plan commercial, 
Ææs receltes provenant des passagers trans- 
portés — je cile des chiffres ronds — se 


comment es dif rents postes sont établi 

comment les dépenses sont ventites, 
| et comment les amortissements sont pré- 
| Vus, cela précisément afin qu'Air-France 
| société eommerciae, ait une véritable 
| comptabilité commerciale.  (Applaudisse- 

ments à gauche et sur divers bancs.) 

Sans sortir du sujet, puisque, au fond, 
le résultat commercial d'Air-France dépend 
| de l’utilisation de son matér'el, je répond 

| à M. Gress rite eur le fonda, je uis bien 
d'accord ave: pour reconnaitre que 
nous avons le plus grand intérêt à utiicer 
le maximum de matériel francais sur les 
lignes francaises. 

Voici, d’aileurs, l’état du mat: | À 
service sur les lignes d'Air-France » I 
52 17 La 171 } 161, 31 PC }. go ct! | 
ia ns » IM 1 ) Catalina el Laté G31 | 

Je voudrais pouvoir dire « les 


pour !{ 
6.700. 


1918, 
En 





minime importance, on passe d’un état 
général de 58 millions «en 1935 à 5.270 mil- 
lions en 1947. Le montant tolal des re- 
ce elles pou 1918 est évalué à environ 
| 9.110 millions. 
ee Mais il est pus intéressant de rompar 
| ces chiffres € subvention de l'Etat, En 
| effet, celle-ci était déjà de 150 millions en 
| 1935: elle est prévue comme devant être 
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sont élevées à 18 millions de francs en 


vers appareils donne des résultats d'éga'e 
valeur, Mais je ne puis faire cette di 
ralion, 

I faut bien comprendre que, lorsque 
nous regrellons parfois que je matériel 
français ne soil pas toujours iussi bon 
que certains matériels Re: s, ce n'est 
nullement pour eritiquer la construction 
française, le travail des techniciens et des 


ouvriers français, 
montrer 


courir 


(Applaudissements.) 


Il est 
voir not 
mieux. 
interpré 
sentées., 


19935, à 31 millions en 1936, à 5 
en 1937 et à 59 millions en 1938. On arrive 
ensuite à 2.010 millions pour 1946, 
millions pour 


Pour le 


en 1946. Nous 


la poste et 


budget d'Air-Frante qui n'était que de 
| 27 p. 100 en 1935, de 40 p, 100 en 1988, 
de p. 100 en 1946, atteindra 84 p. 10) 


en 1947 et, si les prévisions escomptées se 
réalisent, 93 p. 100 en 1948. 

Cette progression montre le chemin eon- 
sidérable parcouru par la compagne Air- 
France vers aa bre de son budget, 

Le nombre des kilomètres commerciaux 
parcourus, qui était de 9.688.000 en 1:95, 
a aît eint, en 1947, 31 millions. Nous espt- 
rons qu'il s’élèvera, en TMS, à 44 suil- 
Lons. 

Ainsi, dans tous les domaines, les pro 


| grès réalisés sont considéralres, 
l reste d'aileurs — je le dis pour être 


honnèle à l’égard de 


lignes d’Air-France, l’utilisation de ces di- 


35 millions 


3.900 
1947 et prévoyons, 
948,.7.200 millions, 


fret, les ettes 


nous 
recé ont été de 
30 francs en 1935 et de 303 millions 
prévoyons un milliard pour 


provenant de 


ajoutant les recettes 
rvices de plus 


divers autres se 


millions pour 1948. La part de re- 
par rapport aux dépenses dans 10 
‘ 





\ re- 


l’Assemblée 
‘ertaines méthodes I 
Je liens, en effet, à 
iuxquels je puisse ap- 


ut-être le comp- 
d’Air-T'rance. 
des chiffres : 


MARS 





1948 
M. Jacques Gresa. C'est en mett 
matériei français à l'épreuve sur les 
d’Air-France et non en le frap pant d'os 
cisme que nous arrivérons à l’améliorer. 














ant Len 
l'en 






























TT : 
JIQILIONL Qu) ne 


M. Pierre Montel. A 
s'agisse plus de cercueils volant 

M. le ministre des travaux publics ct 
des transporis. Je suis tout à fait :'accori 


avee vous. C’est pourquoi nous avons mis 
un certain nombre de Languedoes en se: 
vice. Mais je suis bien obligé de dire qu 
Languedoc transporte 33 passagers -0r 
1.200 kilomètres, tandis qu'un D, €. 4% « 
transporte 55 sur 2.500 kilomètres, F 
illeurs, il faut trente-huit heures de ma 
d'œuvre d'entretien par heure de vol s 
une Languedoc, alors qu’il en faut dix-huit 
sur un D. C. 4. 

Par conséqent, nous avons le pius grabil 


| 
que le Lan: 
mais à prendre 


intérêt, 
est un 


non pas à lire 
appareil parfait, 


toutes les mesures nécessaires pour Pain:- 
liorer et en faire un appareil parfait. 
crois que tel est l'intérêt national. 

En ce qui concerne le S. O0, 5 10 
avons de très grands espoirs, Per-or 
ment, je souhaite très vivement qu 
derniers essais, qui doivent avoir } 
avant a fin de l’année, nous mettent 


de l'utiliser le pius possible sur ] - 
gnes. 


M. Jacques Gresa. Il y à deux à 


le S. O0. 30 R. est au centre d'essais, I 
faudrait que le ministre intéressé prit | 
décision d’en accélérer la sortie, esr © 
un avion de classe internationale, 


M. le ministre des travaux publics et 


des transparts. Avant de dire qu'un : 
est de ci: | con: 


internationaie, 
l'abord de le p 


iSSC 


)UVer. 





l nie ilion de 
COM p- 


de manière à voir 


une garantie et j'ai 


de la cor npagn ‘le 


mais précisément pour 
le chemin q'e nous avons À po 
pour améliorer notre fabrica 11. 


de notre intérêt national de 
1s critiquer nous-mêmes pour faire 


Ai- 




























M. Jacques Gresa. C'est prou 


+ 


M. le ministre des travaux 
t nruder 


ere e 
des transports. 1! est pruu nt | 





C'est dans ce sens que vous devez 
ter les observations que j'ai pré- 







vrer que lorsqu il a I 
point, Son utilisation en St vant 
uise au point définitive risqu td 
tWaîner des accidents qui po À 
iu renom des ailes frança 
extrêmement £Tra 

Pour le S. E. 2010, Je el Ï 
soit possible ictuellement lé porte 
jugement puisque les ex] ( 

roc n’o \t I en 1 été f t, 

Mais je tiens à larer, comme M. 
qu'il est ab-olument dispet | 
lin: sirit icro (qu fra { | 
ee num et constr les ap] 
reils susceptibles de soutt la m] 
son avec la € rl e ét 6e, M 
ne suffit pas, pour ccia, d 
vaut mieux du travail et | 
poii [. 

l« Il l nel 
observations | sel t 
sairecs., Je n° ( li ri ! Ce p 
allonger le débat et, si Se 1 oul 
bien, je répondrai aux différ( bs 
valions qui seront prt Let 
des amendements 

Pour conclure, je voudrai 
aux hommages qui ont été nd a 
personnel d'Air-lrance, en adressant Îles 
mêmes hommages au personnel de Fax 
tion civile et commeretale, qui « St actu 
lement fort mal payé et à iplit p 
lant une tâche diflicile, 

Les uns et les autres, dans toute ]a 
mesure du possible, ont contribué au dt 
veloppement des lignes aérienr fran 
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LAS ZE | 
gaises et t'As-emblée nationale doit être 
unanime à les en remercier. (Applaudisse- 
ments.) 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 
M. le grésident. La parole cest à M. Mon- 
pel 


M. Pierre Montel. Monsieur le ministre, 
ic des explications que vous 
avez bien voulu nous donner, mais je me 
permets de souligner que l'argument que 
vous avez apporté n’est pas convaincant. 


je vou 
i 


Vou s dites: Comment un ministre 
de la défer nationale pourrait-il se pré- 
occuper utilement de questions commér- 
ciales comm celles de l'aviation civile ? 
La rép est facile: il suffit d’avoir, à 
la direction de l'aviation civile — comme 
vous l'avez d'ailleurs en ce moment —, 


un directeur connaissant son métier, qui 
J'aime et qui veuille faire fonctionner son 
service au plus près du parfait. 


Et, pour bien préciser, il resterait à 
démontrer pourquoi M. Hymans, direc- 
teur de l'aviation civile dépendant de la 


serait inférieur à 
directeur de l'aviation civile 
es travaux publics. 


défense nationale, 


M Hvma 5 


dépendant 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 
La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles 
(L'Assemblée, consullée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion 
à la prochaine séance. {Assentiment.) 


M. le rapporteur. Je demande la paroie. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission a été 
d'accord pour renvoyer la suite de la dis- 
cussion à Ja prochaine séance. Mais elle 
insiste pour que, de toute fsçon, le projet 
soit voté avant les vacances de Pâques. 

Si l'Assemblée tient séance ce soir et si 
l'examen du projet n'est pas terminé à 
Hinuit, uous ne devrons évidemment pas 
poursuivre la discussion en séance de nuit; 
c'est là une méthode de travail contre la- 
guelle nous nous insurgeons. Je demande- 
rai, dans ce cas, que la discussion soit 
de “7 demain matin ou demain après- 
poidi 


M. le président, L'Assemblée en décidera. 

D'ailleurs, je vais donner lecture des 
propositions de la conférence des presi- 
dents, qui prévoient un programme des 
travaux jusqu'à la fin de la semaine, 


— 10 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


. M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée : 

4° De fixer comme suit l’ordre du jout 
législatif des séances de ce soir mardi 
et de mercredi, jeudi et vendredi: 

4) Ce soir mardi, compte tenu de la dé- 
Cision prise par l'Assemblée au début de 
cet après-midi : 

Projet relatif aux retraites des petits 
cheminots; 


— 





Projet tendant au maintien en vigueur 
des dispositions relatives à la réglementa- 
tion des transports par chemin de fer; 

Projet sur les centres techniques indus- 
triels ; 

Projet sur le statut d’Air-France (suite). 

b) Mercredi matin: 

Projet ouvrant les crédits pour la troi- 
sième Assemblée de l'O, N. U.; 

Projet relatif à la date d'entrée en vi- 
gueur de certaines délibérations des as- 
cemblées des territoires d'outre-mer; 

Proposition de résolution de M. Minjez 
sur le règlement; 

Propositions de loi et de résolution sur 
les boissons alccoliques. 

c) Mercredi après-midi: 

Projet ouvrant des crédits pour la Réu- 
Dion; 

Projet relatif aux opérations d'assuran- 
ces en Alsace et Lorraine; 

Suite de la discussion sur les coopéra- 
tives de reconstruction; 

Douzièmes militaires, était entendu que 

cette discussion aura lieu dès que la com- 
mission sera en état de présenter son rap- 
port. 
d) Mercredi soir: 
Suite de la discussion sur les coopéra- 
tives de reconstruction. 
e) Jeudi matin: 
Proposition de loi de M. Aujoulat re- 
lative au conseil général de la Haute-Volta; 
Proposition de résolution de M. Grenier 
sur les accords Blum-Byrnes; 
Projet portant autorisation de dépenses 
pour 1948. 
f) Jeudi après-midi: 
_ Fixation de la date de discussion des 
interpellations de MM. Livry-Level et 
Tourné sur les poursuites contre les ré- 
sistants ; 
Fin de la discussion sur les coopérati- 
ves de reconstruction, s’il y a lieu; 
Propositions de loi relatives au statut 
des déportés politiques (2° partie). 
g) Vendredi matin: 
Collectif d'ordonnancement pour 1947; 


Deuxième lecture du projet sur la ré- 
nunération de certains fonctionnaires co- 
loniaux ; 


Deuxième lecture sur le projet d'appel 
de la classe 1948; 

Projet instituant une caisse autonome 
de la reconstruction. 

h) Vendredi après-midi: 


A quatorze heures trente, dans les bu- 
reaux, nomination de deux commissions 
chargées d'examiner des demandes en au- 
torisation de poursuites; 


En séance publique: 


Fixation de Ja date de discussion de 
l'interpellation de M. Césaire sur les in- 


cidents du 6 février dernier à la Marti- 
nique; 


Deuxième lecture du budget d’équipe- 
ment et de reconstruction; 


Projet relatif aux écoles des houillères:; 
Projet portant prorogation de la législa- 
tion en matière de répartition des produits 
industriels ; 


Proposition de loi de M. Crouzier sur 


_——_—"… 


2° De fixer la prochaine séance de ren- 
trée au jeudi 8 avril, pour la discussion 
le matin et l'après-midi, du projet sur les 
aménagements fiscaux. 


La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Je ne suis pas étonné, 
mais je suis profondément attristé de cons- 
later que, depuis la fin du mois de décem- 
bre, le Gouvernement manque à la parole 
solennelle qu’'i avait donnée aux sinistrés 
des inondations de l'Est. Rien n'a été fait 
pour le dépôt, annoncé d’aboid pour la 
fin du mois de janvier, puis pour la fin 
du mois de février, puis pour la fin du 
mois de mars, du projet de loi tendant à 
accorder aux sinistrés des crédits leur per- 
mettant de réparer toules leurs ruines. 


Sept départements comptant plus de 
cinq milions d'habitants sont intéressés, 
Hs ont subi 15 milliards de dommages et 
plus de cent mille personnes sont aujour- 
d'hui sans abri, 

Mais je n'insiste pas sur ces dégâts, et- 
frayants pour des pays déjà ravagés par 
la fous de front en 1914-1918 et durement 
éprouvés par la guerre en 1940 et en 1944. 
Je vois sur nos banes nombre de dépu- 
tés, M. Rosentblatt, M. Kriegel-Vairimont, 
M. Thiriet, M. Crouzier notamment, qui ont 
déposé des propositions de résolution à co 
sujet. C’est dire l'unanimité des députés 
de ces départements, dont tous les partis 
ont signé les propositions. 

Nous avons vu adopter une série de pro- 
positions de résolution concernant des se- 
cours à d’autres sinistrés. Nous ne protes- 
tons pas contre ces secours attribués aux 
victimes des cyclones ou @es tempêtes qui 
ont atteint telle ou telle région de l’Union 
française, mais qui ont éprouvé beaucoup 
moins les populations. Nous ne protestons 
pas, encore que ces sinistres soient sur- 
venus après les inondations de l'Est. Car, 
lorsqu'il y a des malheureux, nous som- 
mes toujours d'avis qu’il convient de les 
secourir, et de les secourir sans délai, 


M. Jacques Duclos. Très bien 1! 


M. Louis Marin. Mais nous protestons, 
au nom des sinistrés des inondations de 
l'Est, contre le fait que le Gouvernement 
a fait des promesses qu'il n’a pas tenues. 
Non seulement le Gouvernement ne con- 
duit pas, mais il ne suit même pas l'opi- 
nion publique, qui s’est montrée, dans 
toute la France et même à l'étranger, d une 
eg extraordinaire pour les s'nistrés 

e l'Est. Car nous avons reçu des secours 
de partout. Malheureusement, quelle que 
soit notre reconnaissance envers les do- 
nateurs et si importants qu'aient été les 
secours, en espèces ou en nature, fl faut 
reconnaître que ces secours représentaient 


peu comparativement à ce qui eût été né- 
cessaire. 


Or, le Gouvernement ne se préoccupe 
nullement de montrer à son tour sa sym- 
pathie envers ces sinistrés; il ne se pré- 
occupe même pas de ses responsabilités 
en la matière. 


Aujourd'hui, nous avons l'avantage de 
voir un ministre au banc du Gouverne- 
ment, Le fait est à signaler, car, depuis 
six semaines que nous faisons entendre 
nos ag gare à ce sujet, jamais lo 
président du conseil — qui est allé cepen- 


dant visiter les sinistrés sur place — ja- 
mais le ministre de l’intérieur — qui est 
chargé des secours et qui s’est lui auss 
rendu dans l'Est — jamais enfin le mi« 
nistre des finances ne se sont trouvés de- 








les terrains d'aviation désaffectés, 


vant nous pour entendre nos appels. Agir 
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RE . 
: ce n’est pas seulement se désinté- 


gains}, he ; L 
or - des sinistrés, c’est aussi en quelque 
:«e désintéresser du Parlement. 


gorl 

ujourd'hui, à propos des responsabili- 
us des services publics, nous pouvons dire 
an nuinistre des travaux publics que, s’il y 
“ au cours des inondations, des ponts de 


niet e qui s’écrouient ou des ponts pro- 
vsoires en bois qui sont traînés, ce n'est 
ns la faute des usagers, mais bien la 
Eute des agents de l'Etat qui ont construit 
ces ponts de pierre et placé.ces ponts de 


M. Christian Pineau, ministre des tra- 
soux publics et des transports, Voulez- 
vous me permettre une précision sur le 
technique, monsieur Marin ? 


M. Louis Marin. Je vous en prie, mon- 
siour le ministre. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Vous n'ignorez pas que, depuis 
la guerre, nous avons dû reconstruire un 
cerlain nombre de ponts « en provisoire », 
parce que nous n’avions pas les crédits ni 
les matériaux pour les reconstruire « en 
difinitif ». 

Si donc les crues ont emporté des ponts 

rovisoires, c’est profondément regrelta- 
ble: mais la faute n’en peut être imputée 
aux techniciens des ponts et chaussées, 


M. Louis Marin. Vous avez raison de dé- 
fendre votre personnel, monsieur Le mi- 
nistre. Dans le cas présent, ne le défendez 
cependant pas trop. 


Quand des ponts de pierre s'écroulent, 
je le répète, ce ne sont pas les usagers 
qui en portent la responsabilité. Que vos 
agents aient des circonstances atténuantes, 
goit! Mais les usagers, eux, sont, avouez- 
le, complètement innocents. Quand des 
digues sont crevées sur le Rhin, sur Ja 
Sarre, sur la Moselle ou sur la Meurthe, 
est-ce la faute des riverains ? N'est-ce pas 
p'utôt celle des agents de l'Etat, qui sont 
chargés non seulement de les construire, 
mais de les surveiller ? 

Si vos ingénieurs ont barré les vallées 
avec des lignes de chemins de fer, des 
routes, des canaux, gênant ainsi l’écou’e- 
ment des eaux, ce ne sont pas les villa- 
gcois des communes inondées qui en por- 
tent la responsabilité, Si vos services char- 
gts de l'entretien et de la surveillance des 
cours d’eau n’ont pas fonctionné ou ont 
fonctionné d’une façon scandaleusement 
tardive, ce n’est tout de même pas la 
faute des victimes ! 

L'Etat a des responsabilités, Mais il ne 
s'en soucie pas plus qu'il ne se soucie de 
la $oli larité ou de la fraternité humaines, 
de la Constitcv'icr ou du Parlement. 

Aussi je me tourne vers vous, monsieur 
le prinident de l’Assemblée, Le règlement 
ue nous offre à de moyen pour faire 
venir, de force, la discussion d'une ques- 

n maigré le Gouvernement, c'est de 
recueillie cinquante signatures. Cependant, 
dans le cas particulier de secours, et même 
sil s’agit de proposer le crédit le plus 
minime, nous avons armé nous-mêmes le 
Gouvernement contre nous dans le règle- 
ment, Dans le cas qui nous occupe, la com- 
mission des finances — et M. le rappor- 
teur général qui est à mon côté ne me 
détrompera pas — s’opposera à une propo- 
Silion qui n'aura pas l'avis favorable du 
vouvernement. 

Au surplus, il serait peut-être difficile de 
trouver cinquante signataires, étant donné 
ie nombre des députés en séance, (Mouve- 
ments divers.) 


A 








Si done, monsieur le président, nous ne 
pouvons empoyer le seul moyen régle- 
mentaire qui est théoriquement à notre 
disposition, mais qui, pratiquement, ne 
peut jouer, est-ce que nous serons ob:igés 
d'employer des moyens extraordinaires ? 
Et de quel genre ? 


Monsieur le président, vous êtes un let- 
tré et un homme qui honore l’Académie 
française. Permettez-moi de vous rappeler 
que Renan, lorsqu'il voulait juger les 
choses de haut, se réfugiait, disait-il, dans 
Sirius, un des rares soleils qui l'aient 
frappe. 

Grâce au radar, nous avons aujourd’hui 
des communications avec une planète dé- 
pendant de Sirius. Ses habitants sont, pa- 
raît-il, à notre stade approximatif de civi- 
lisation, Is pratiquent le régime parle- 
mentaire, ont des ministres analogues aux 
nôtres, un Journal officiel et sont victimes 
aussi d'accidents météorologiques, 

M. Duelos a, précisément, été mis 
en cause dans le dernier radar qui nous 
est venu de là-haut. Le radar nous a 
appris que des députés très hostiles au 
ministère, mais désireux d'obtenir des cré- 
dits pour quelque chose d’analogue, sans 
doute, aux inondations d'ici-bas, ont été 
voir un des ministres du Gouvernement, 
qu’un émule de M. Duclos menagait dans 
son existence. 


La conversation a été si efficace que le 
Parlement a voté, le lendemain à midi, le 
projet demandé et que, le jour-même à 
minuit, seize voix ont sauvé le Gouverne- 


4 


ment des attaques de l’émule de M. Duclos. 


Quand huit voix hostiles deviennent fa- 
vorables et qu'elles passent de Ja colonne 
des votants « non » à la colonne des vo- 
tants « oui », cela fait seize voix de dif- 
férence et c’est ainsi que le Gouvernement 
qui règne dans cette planète dépendant de 
Sirius a été sauvé par seize voix. (Sou- 
rires.) 


M. Jacques Duclos. Ce que vous dites là, 
monsieur Marin, est très sérieux. Où vou- 
lez-vous en venir ? 


M. Louis Marin. Nous en reparlerons, 
monsieur Duclos. Pour l'instant, récusez- 
vous l'émule que vous avez là-bas ? 

Je sais que, vers le 5 mäârs, vous avez 
menacé gravement le Gouvernement, Je ne 
me rappelle plus par combien de voix il 
a été sauvé, mais je sais que, dans la 
planète dépendant de Sirius, il a été sauvé 
par huit voix qui sont passées de son côté. 

Faut-il, pour nos inondés, adopter les 
mêmes procédés ? Mais, en fait, avons- 
nous tous les jours, ici bas, des occasions 
de proposer au Gouvernement de le sau- 
ver ? 

Les aurions-nous que, je le dis tout net, 
de pareils moyens, nous ne les emploie- 
rions jamais, Nous voulons la justice et 
nous l'aurons., Mais nous l’aurons par des 
moyens justes et qui ne viseront pas les 
régimes où ils seront employés. 


M. Jacques Duclos. Vous reconnailrez que 
notre préoccupation majeure n’est pas de 
sauver le Gouvernement, (Sourires.) 


M. Louis Marin. Je ne reconnais, en ce 
moment, rien d'autre qu’un fait précis. 
Je soutiens actuellement des À rer 2 
malheureüses, frappées par des inonda- 
tions inconnues Le. pr ion Je ne com- 
prends pas que le Gouvernement, devant 


} 


de pareilles misères et de tels malheurs, 


attende des mois et des mois avant de 
donner satisfaction aux intéressés ou, 


même, de consentir à songer à eux, 








Je trouve cela extrêmement blämable ef 
je demande à l’Assemblée de s'associer au 
lâme que j’adresse au Gouvernement, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Jacques Duclos. D'accord. 


M. le président. La 
M. Frédéric-Dupont, 


parole est À 


M. Frédéric-Dupont. Je parlerai d'une 
autre catégorie de sinistrés: les sinistrés 
de la faillite de l'Etat. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de voter l'inscription à l’ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain d’un débat 
relatif aux rentiers viagers de l'Etat. 

Voici deux ans que des propositions ont 
été déposées, une par mon collègue M. Bar- 


doux, une autre par moi-même. La com- 
mission des finances à rais tout ce temps 


à les étudier! 

Nous sommes parvenus à les faire exa- 
miner en séance et vous avez, à une ma- 
jorité massive, approuvé mon texte qui 
était d’ailleurs un texte d'attente. 

J'ai eu toutefois le regret d’enlendre 
M. le rapporteur général di budget deman- 
der le renvoi de ma proposition à la com- 
IMiSS}rOT), 

Cette proposition n’avait d’ailleurs qu'un 
but: permettre aux rentiers viagers d’ob- 
tenir une augmentation de leur rente en 
attendant que le Gouvernement se soit dé- 
cidé à déposer son projet. 

Il faut qu’on sache si la commission des 
finances pourra indéfiniment s'opposer au 
vote de l'Assemb'ée, Car vous avez décidé, 
à une majorité imposante, que les rentiers 
viagers obtiendraient une retraite revalo- 
risée. Vous avez même fixé à 4 le coeffi- 
cient de cette augmentation en attendant 
le dépôt du projet du Gouvernement, 

Au sein de Ja commission des finances, 
où j'ai d’aïleurs eu le regret de iter 
que certains de nos € taient 
pas dans le même sens qu'en séance publi- 


const 


] 
HIeguUes ne 


a nous avons entendu M. le ministre 
des finances nous promettre — je déplore 
que cette promesse n'ait pas élé tenue — 
qu'un projet serait dépo ivant Je 
10 mars. Notre coïlègue M. Auguet, pre- 
sent, l'avait bien fait préciser devant la 
commission, 

M. Gaston Auguet, La commissi tait 
d'accord, 

M. Frédéric-Dupont. Le ! s est 
passé; ce projet n’est pas encore déposé, 

Je crois donc que la commission des 
finances n’a plus aucune raison de conti- 
nuer à enterrer la proposition de | lont 


elle était saisie, et je vous demande, mes- 
dames, messieurs, de bien vouloir en ins- 
crire la discussion à l’ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


Je sais bien qu'on me répondra que le 
ministre a promis un dépôt imminent, J'ai 
même entendu dire qu'un projet en blanc 
avait élé déposé. Mais le ministi à 
déposé un projet, rien n'empêche qu'on le 


{} 1 
discute vendredi prochain. Il suffit de de- 


t ] fi " n + 


mander l'urgence, et, la question ayant 
déjà été discuté pendant toute une 
séanee, je vous promels que ce débat, qui 
est nécessaire, sera très court. 

Dans ces conditions, je vous & le de 
ne pas partir en x s avant d'avoir 
réglé cette quest r les rentit Via= 
gers-de France att. t vos bérations. 
(Applaudissements à droite ct sui ins 
bancs à gauche 

M. Jacques Duclos. bien À 
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M. FrédéricDupont, Je dirai même 


qu'en raison du vote que vous avez émis 
dans votre sagesse et auquel une publicité 
assez grande a été donnée, la plupart d’en- 
tre eux croient déjà qu'ils vont toucher 
| | prochains mois cette augMmenta- 


vous avez votée. 


\ illez tout de mi pas, dans les 
circonst difficile 1 NOUS SOMHNES 
plors q rentiers viagers sont dans la 
J1 )artir en va ct sans rt r leur 
£ t y { pot r tou d'aut t qu 
vous allez auparavant prendre le temps de 
modifier Je règlement. Tri bien ! très 
dien ! à l'extrême qgau le. 

Ji éhOS une demande de scrutin pu- 
h! l'inscription à l’ordre du jour de 
ven prochain du débat sur les ren- 
tiers viagers. (Applaudissements à droite 
et sur certains bancs à gauche et à l'ex- 


gauche. 


M, Île président. La parole est à M. Li- 


M. Gabriel Lisette. La conférence des 
présidents a bien voulu inscrire à l'ordre 


du jour proposé pour la séance de jeudi 
malin la question du conseil général de la 


Haute Volta, et nous l’en remercions. Mais 
jl me parait y avoir une omission Gans les 
proposilions qui nous sont soumises. 

Il à été 
mrésidents, non seulement du conseil gé- 
néral de la Haute Volta, mais également 


question, à la conférence des 


de la proposition relative à la représenta- 
tion de ce territoire à l’Assemblée natio- 
nale. 


Les deux questions ont été évoquées à 
Ja conférence des présidents, pal que 
nous souhailions les voir réglées le plus 
Hit possible, 

J'avais d’ailleurs eu l'honneur de dé- 
poser une proposition de loi avec demande 


de dis ussion d'urgence. Cette demande 
n'a pas eu d'effet parce que la commission 
du suffrage universel et du règlement 
avait demandé que l'examen des proposi- 
tions fût retardé afin de permettre le ! 


certains élus partis à Ouaga- 


retour de 


gdougou. 


M. le président. II n'y a aucun inconvé- 
à vous donner Satisfaction. (Assenti- 


M. Gabriel Lisette, Je nercie 
monsieur le président, et je remercie l'A 
semble. 


M, le président. La parole est à M. Ple- 


M. René Pleven. Il y à huit jours, j'avais 
demandé au Gouvernement quand revien- 
drait devant l’Assemblée un projet de loi 
indi sable aux pensionnés de Ia marine 

M. le président du conseil avait bien 
voulu alors me donner l'assurance que ce 
projet serait déposé par le Gouvernement 
en temps utile, pour qu'il puisse être 
adopté par l’Assemblée avant qu'elle se 
separe. 

I s'agit d'un projet de loi d’une 
extrême urgence, qui est destiné à per- 
mettre aux pensionnés de la marine mar- 
chande de percevoir, le 1% avril prochain, 
une augmentation similaire à’ celle dont 
bénéficient tous les autres retraités et pen- 
gionnés de l'Etat. ÿ 

Je demande à M. le ministre des tra- 
aux publics de bien vouloir me donner 
J’assurance que, bien que le projet n'ait 
pas été déposé par le Gouvernement, 











celui-ci prendra les dispositions néces- 
saires pour que l'établissement national 
des invalides, au nom duquel j'interviens, 
puisse, le 1®% avril prochain, payer à ses 
retraités et à ses pensionnés, qui sont 
parmi les moins favorisés des retraités et 
pensionnés de l'Etat, la majoration qu’ils 
attendent et qui, autrement, serait retar- 
liée de trois mois. 


ace ae 


M, le rminisire des travaux publics et des : 


transports. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

M. lo ministre des travaux publics et 
s transports. Je entièrement d’'ac- 
rd avec M. Pleven. J'ai demandé à M. le 
iüinistre des finances de bien vouloir ac- 
cepter de donner aux pensionnés de Ja 
marine marchande un acompte de 20 pour 
100 au 1*% avril, car j'estime que c’est une 


né cessité, 


M. Ben Pleven, Je vou 


sieur 


11 
SUIS 


de 


«4 € 
1 


" rinp 
1hcis LLIX 


s remercie, MOn- 
ln minictro 
ie JhInisire. 


M. le président. La parole est à Mme 


A | 1 
Schell. 


Mme Anna Schell. Monsieur Je président, 


on vient d'évoquer une fois de plus les 
difficultés des sinistrés de l’eau. 


On nous assure que le Gouvernement 
a pris des engagements pour Jeur veuir 
en aide. Dans ce cas, il nous semble que 
le prob'ème pourrait être résolu ‘rès ra- 
pidement. L suffirait à l'Assemblée d’adop- 
ter la proposition de loi déposée sur son 
bureau par le groupe communiste. 

Notre projet permettrait de soulager im- 
médiatement les victimes des récentes 
inondations, dont nous demandons l'in- 
demnisation pure et simple. 

Je me permets d'insister pour que l’As- 
semble, au lieu de perdre du leinps à 
attendre un projet gouvernemental, adopte 
notre proposition de loi, qui résoudrait 
immédiatement ce prohème. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Ad 
— 


M. le président, [La parole est à 
Jacques Duclos, 

M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
nous avous écouté avec beaucoup d’aiten- 
tion les explications données par M. Fré- 
déric-Dupont et nous trouvons parfaite- 
ment légilime la revendication qu'il à fer- 
mulée en ‘demandant que les propositions 
reiatives aux rentiers-viagers viennent en 
discussion avant la séparation de l’Assem- 
blée. 

Je me permets de vous faire la sugges- 
tion suivante : l’ordre du jour de la séance 
de demain matin prévoit la discussion 
d'une proposition de modification du règle- 
ment; j'ai le sentiment que cette discus- 
sion risque fort d’être inutile en ce sens 
qu'elle ne sera pas achevée en fin de ma- 
tinée et que nous aurons discuté pendant 
deux heures pour rien, alors que nous 
avons la possibilité de régler un problème 
très important. 

L'Assemblée devrait donc retrer de son 
ordre du jour de demain matin la discus- 
sion relative au règlement et la remplacer 
par celle des textes relatifs aux rentiers 
viagers. Je pense qu'il est plus prudent de 
ne pas altendre jusqu'à vendredi pro- 
chain. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 


M. le président, La parole est à Mme Pey- 
roles, rapporteur de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des 
pélutions, 





eg 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur de 
la commission du suffrage universel , 
réglement et des pélilions. Monsieur lg 
président, Sans vouloir prononcer de 
grands mots, j'émets le souhait que l'on 
diseute avec un minimum de bonne foi, 


, du 


A la suite de la dernière conférence des 
présidents, était inscrite à l’ordre du jour 
de cet après-midi, avec demande d'ur- 
gence, la proposilion de . résaution de 
M. Minjoz, tendant à modifier l’article 34 
du règiement, acceptée par la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. 

La commission avait accepté à l'unani. 
mité de joindre à la discussion de l'arti. 
cle 34 du règlement celle concernant l'ur- 
ticle S de mon précédent rapport, tendant 
à modlifer l'article 39 du règlement actuel 


Je ferai observer que cette dernière mo. 
dification avait été, lors des précédentes 
réunions de la commission, acceptée à 
l'unanimité de celle-ci, moins trois absten- 
tions. 

Cette question était done à l'ordre du 
jour de notre séance de cet après-midi 
16 mars. M. le ministre des travaux pu- 
blics et des transports nous ayant indiqué 
A élait légitimement empêché demain 
d'assister à la séance, parce que retenu 
par un important conseil des ministres, 
j'ai, dans le désir de faciliter Je travail 
de l’Assemblée et pour que la discussion 
du projet relatif à Air-France vienne cet 
après-midi et puisse se continuer après 
diner, proposé à la conférence des prési- 
dents de renvoyer la discussion des modi- 
fications du règlement à demain matin au 
lieu de cet après-midi. 


Il ne faudrait pas abuser de la bonne foi 
de celle qui est actuellement rapporteur 
de la commissian du règlement. 


I plaît à M. Frédéric-Dupont, membre 
de la commission du règlement, et jusqu'à 
présent partisan acharné de cette modiii- 
cation du règlement pour la bonne tenue 
de nos séances, d'affirmer, pour s’attirer 
les applaudissements d’une certaine partie 
de l’Assemblée (Protestations à droite. — 
Rires à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments au centre ct sur divers bancs à 
gauche) que cette modification du règle- 
ment n'est plus urgente. (Mouvements di- 
vers.) 

C'est ainsi qu'il déclare que nous pre- 
nons bien le temps de modifier le règle- 
ment et que nous devons rendre celui de 
voter d’autres propositions. 

Ce n'est pas parce qu'il plaît à M. Fréd 
ric-Dupont d'en disposer ainsi que l'As- 
semblée doit le suivre ! 

Ce serait manquer à l'honnêteté intellec 
tuelle et peut-être même à l'honnêteté tout 
court, (Applaudissements au centre el sur 
divers bancs à gauche. — Mouvements à 
vers.) 

Maintenant, sur le fond même de Ja 
question. (Interruptions à droite et à l'ex 
trême gauche.) 

Je n’abuse jamais de la parole et j'écoute 
toujours patiemment les uns et: les autres. 
(Très Lien ! très bien ! au centre.) 


Monsieur le président, je vous demande 
encore deux minutes. 


Sur le fond même de la question, je vou- 
drais expliquer, avant, peut-être, de devoir 
le refaire demain matin, qu’il ne me sem- 
ble pas inutile et superflu de modifier le 
règlement. Les séances que nous tenons 
actuellement sont la preuve visible que ce 
règlement doit être modifié immédiate- 
ment. (Très bien ! très bien ! au centre.) 
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RME 
F . 

pcudre n'importe quelle décision ‘en 
tait fixati on de l’ordre du Jour: ce se- | 
vit Le actuel du règlement, met- 
tr harrue devant les bœufs. 

\lfons notre règlement et " propo- 
6 mme la vôtre, monsieur Frédéric 
D t pourront être votées beaucoup | 
n ilement, dans d'ordre et dans la} 
| (Applaudissements aw centre et 
s rs bancs à gauche.) 

M. Frédéric-Dupont. Je Jemande Ja pa 
ec 

M. le président. Monsieur Fr dérie Du 
! voulez-vous me permettre de dire 

s mots. Je n'abrse”ai pas. (Sou- 


levons, à Mme Pevroles un double 
t age, Et je ne serai eertainement 
côté-ci de l’Assemblée 
lorsque je rappeilerai 


1 1 
iul devons. 


is nous !e 


tredit de ce 
in e gauche) 
pour jesque 
urs semaines, la mise en 
ion des propositions relatives au 
nt eût risqué de provoquer des 
tés assez graves. A ce t-là, 
été proposé de retirer ces que “ne 
‘ordre du jour et Mme Peyroles jé, 
ili avec beaucoup de bonne grâce 
Je considère que ceux qui ont admis enite 
nn ont pris une sorte d'engagement 
pas modifier leur position. 


\ plusie 


nm 
La 


mm Non 
111U:#i C4) 


| 


Ce n’est donc plus l’ancien texte, mais 
un nouveau, qui nous est soumis. (MWouve 
ments divers.) 

M’adressant à Mme Peyroles, je lui dis: 
il ne s’agit nullement de vous empêcher 
de présenter votre rapport en temps utile 


| Je crois simplement qu'au cours de cetla 


| catégorie 


lébats de la confé ‘rence des prési- 
leviennent difficiles, du fait de la 
cation de nos ordres du jour — | 
M. Ram D par exemple, ne me contre- 
|] inement pas sur ce point — et 
ns dû siéger, aujourd'hui encore, 

ux heures. 
M. Arthur Ramette. Ce n'est pas notre 
faute, vous en conviendrez, monsieur le 


M. le président. Ce n'est la faute de per- 
sonne: c'est seulement la cons à d 
mplication des débats, 
Mme Pevroles, une fois de plus, a fait 
ive de beaucoup de bonne grâce en 
ptant que la disc ussion de la Propos j- 


elle doit rap} 01 r S'instaure de- 

L $ A 

pourquoi nous avons à l'égard de 

"" * ñ nmh! 2) 1 + 
Pevroies un double engagement et 


ihaite vivement qu'il soit tenu. (Ap- 
lissements au centre.) 


M. Duclos. 


M. Jacques Duclos. Je m'excuse de dire 
la présidente Peyroles que, lors- 
> a mis en cause M. Frédéric Dupont, 
ivais pe ASeT que le reproche € devait 


à di 1 


sser à moi-même qui avais Propos sé 
de ndifier l’ordre du jour de la séance de 
À 1 matin. 

lant hommage à la courtoisie de 


la président e Peyroles, je tiens à rap 
er, monsieur le président, que la façon 
vous avez posé la que stion n 

tout à fait conforme à la réaiité, 


Mme la présidente Peyroles, en 
devait présenter un rapport à la fin de 
l’année dernière, ou au début de cette 
année. Elle a accepté d'en reporter la dis- 
cussion à plus tard. 


effet, 


Mme Germaine Peyroles. J'ai commenc 


à le présenter. 


M. Jacques Duclos. Maintenant, il no 
s’agit plus de ce a" mais d’une nou- 
Yelle proposition, celle de M. Minjoz. 





| 


"est pas | 





dernière semaine de débats, avant le dé- 
part en congé, il serait plus raisonnable, 
plus sage, d'accepter la discussion relative 
aux renliers viagers. 

Je suis sûr, d’ailleurs, madame Pevroles. 
que je ne ferai pas appel en vain à votre 
sagesse et à votre raison. (Anplaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le + La parole est à M. Frédé- 
c-Dupont 


position de loi en faveur des rentiers via- 
sers, et de lui faire, à ce sujet, un repro- 
d'aileurs très pe 

Les électeurs, en effet, ne comprennent 
pas que nous déposions, “les uns et 2:25 
autres, des propositions de loi que nous 
reproduisons, comme vous l'avez fait vous- 
même en Seine-et-Oise, madame, dans vo- 
tre journal Jocal, à seule fin de nous pro- 
clamer les défenseurs de telle ou telle 
de citoyens ie ulièrement 
et puis que, lorsqu'il s’agit 


"0 
ce, 


malheureux, 


d’en diseuter, nous nous dérobions, sous 
prétexte, comme vous l'avez fait aussi, 


madame, d'obtenir l'inscription à l'ordre 
du jour de telle proposition relative à la 
modification du règlement. (Protestalions 
au centre.) 

J'ai même constaté que certains de nos 
collègues, après avoir déposé des propo- 
sitions de loi, n’ont pas tous la franchise 
de Mme Peyroles — qui propose publique- 
ment d'en retarder l’étude — et, s'étant 
assuré la publicité nécessaire, votent con- 
tre leur propre texte en réunion de Ja 
commission des finances. (Mouvements di- 
vers.) Il y a des précédents. 

Soyez francs. (Exclamations sur 
bancs.) 

Ne don nez pas 
posez des sd oposit 
pour complaire à vus électeurs, 
suite, si un collègue les reprend, 
cher à en éluder l'examen. 
divers.) 

J'en arrive À cette 
jai formulé une 
d’une demande de 
cette proposition et je demande à 1 
blée d'inscrire à l'ordre du 
séance de demain matin, 
propositions intéressant 


rOTY 
gel de 


divers 


PE non que vous dé- 
s de loi uniquement 
quitte en- 


conclusion pratique : 
proposition appuyée 
SC ru tin ; je Di di {ie 
A cs [a] {1- 


7 L'OLLICIS Vi 


Je crois, d’ailleurs, que Le débat sera 
très bref et qu'il sera possible, ensuite, 
d'entendre Mme Peyroles. 


En deuxième lieu — proposition subsi. 
diaire, car je n’abandonnerai pas cette 
question des rentiers viagers — si l’As- 


semblée ne décide pas de fixer le délbat à | 
immédiate- 


demain matin, je déposerai 
ment une nouvelle demande de scrutin 
sur la date primitive de vendredi après- 
midi. 

M, Yvon Delbos. Pourquoi inscrire ce dé- 
bat à l’ordre du jour de demain matin ? 


M. le président. Monsieur Frédéric-Du- 
ont, vous aviez précédemment proposé 
LE “nscription à l’ordre du jour de vendredi 


à cher- | 
(Mouvements | 


jour de la | 
par priorité, les | 


log rantien via. 


après-midi de la discussion intéressant les 
rentiers viagers. Cette proposition pourrait 





recevoir satisfaction sans troubler le restq 
de l’ordre du jour. 

Par contre, si vous demandez la modi- 
fication de l’ordre du jour de demain mas 
tin, tout ce que nous avons organisé serd 
compromis. 

M. Jacques Duclos, Nullement. Il eufff 
de remplacer la discussion de la proposi 
tion relative à la modification du règles 


ment par celle des textes qui ont trait aux 
crédirentiers. 


M. Frédéric-Dupont. Je préfère ma pro 
osition primitive, monsieur le président, 
celle qui tend à fixer à vendredi la discus« 


TJ 


a promis le dé pôt d’un projet, bénéficiera 


M. Frédéric-Dupont, Je ne veux pas en- | sjom . propositions intéressant les 
 gager avec Mme Peyroles une lutte qui | tiers viagers, et cela pour deux raisons. 
serait trop inégale. ce ô ir 
Elle me per datée néanmoins de lui ra0 | Tout us elle doit faire plaisir à 
6 ire ee P- | Mme Peyroles. (Sourires.) 
peler qu’eile a déposé elle-même une pro- | 
| Ensuite, M. le ministre des finances, qui 
[a I 
| ainsi de deux jours de plus pour rédiger 
| son texte, avant de le soumettre à l’As- 
| semblée en vertu de la procédure UT« 
| gence. 
C'est pourquoi, sur votre inx n, 
monsieur le président, et sur voire conseil, 


toujours suivi de pui s déjà treize 


Tr . tt nm} 
siège dans cette Assemblée, .. 


que i ’ai 
ans que je 


M. le président. Convenez que vous no 


vous en êtes pas trop mal trouvé, (Sous 
rires.) 
M. Frédéric-Dupont. ...je reprend: ra 


t je deman de i n10$ 


Ja t | 
1 à Lea 
À uv 


proposition primitive e 
collègues de se pron: ncér pour la 


vendredi après-midi, début de séance, 

étant entendu que, ‘si cette date n'était 

pas retenue, je demanderais que la ques+ 

| tion soit examinée demain matin. 

| 

| M, Jacques Duclos, Je den « 
role. 

Lu 

| M, le président, La I le est M 

| JU s D 10198, 

| 

| M ag À Duclos. M nsié 
dent, je dépase une autre proposi | 

| tend à remplacer, dans l’or re du 
nous est 2 ott-m sCUSSiO = 


règlement par celle qui 
tiers viagers. 


| C'e 1 a nn " } it \ 
| iu J J l 
| 
| M. le président. Je 
propc sitions, l’une, de M. Fi 
qui tend à inscrire les pi 
| tives aux créd Irentie] l 
| de la séance de \ r 
| l’autre, de M, Du ] À 
lemain mati n, la d e 
sitions à celle qui a trait À \x d 
du règlement. 
| 
| M. Pierre Abelin, secrélaire 4 1 
préside nce du co h J Ï . 
parole, 
M. le président. la parole est M. le 
À "Tr S Tamn 


secrétaire d'Etat à la présid 


M. le secrétaire d'Etat à ja présidence 
du conseil. Le Gouvernement fait ohserx 
qu'il à lui-même, par un projet de loi, 
pris l'initiative de proposer la majoration 


retraités vi 


a 


es pensions des AZETSe 











a 


.1748 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2e 


————_—_( 


SEANCE DU 16 MARS 1918 





Mais l'Assemblée sait que, demain matin, 
doit se tenir un important conseil de Gou- 
vernement et qu'il serait difficile à ceux 
des ministres qui sont intéressés par cette 
question d'assister au débat envisagé. Dans 
ne paraît pas possible 


ces conditions, il 
de retenir, pour celui-ci, la date de demain 
gnatin 

M. Picrre Clostermann, Je dermande la 
paron 

M. le président. la st à M. Clos 
leru in! 

M. Pierre Clostermann, Il y à, ©e mi 
semble, un moyen fort simple de mettre 
tout le monde d’a |, (Exciamalions 


M. Gilbert Cartier. Cela m’é 


M. Pierre Clostermann. Nous avons passé 


la moitié de cet après-midi à commente) 
ua à LS nn GuU pDlI ) 1 rt | à 14 
Ccompignie Air-Fra Nous 1 \ 1< 
én terminer ce SOU 

Je propose \ l'Assemblée di | 
voyver la suit: lé cile discuss \ à une 
séance qui Se Lena Î après les | Q 
pal Le ntaires, 

Ainsi, madame Peyroies, vous auriez. ce 
soir. l’occasion de défendre votre enfant 
chéri. (Sourires. \pplaudissements au 
cent 0.) 

M. le président. Je vais mettre X VOIX, 
euccessivement, kes propositions de M. Fré- 
déric-Dupont et de M. Duclos,. 

. M. Frédéric-Dupeont. Si l'Assemblée pré- 
fère se prononcer d’abord sur la proposi- 


tion de M. d’in- 


convén'ent. 


Duclos, je n'y vois pas 


M. Jacques Duclos. Ma proposilion tend 


à la substitution d'une discussion à une 
autre dans l'ordre du jour et constiltur 
done une modification plus importante que 
celle de M. Frédéric-Dupont. 

A ce titre, elle doit être mise aux voix 


par priorité et je demande le scrutin. 

M. le président. La proposition de M. Du- 
clos, en eflet, étant celle qui s’écarte le 
plus des propositions de la conférence des 
présidents, me semble devoir être soumise 
la première au vote de l'Assemblée. 


M. Charles Lussy. Je demande la parole 
pour expliquer mon vole, 


M. le président. La parole est à M. C 
Lussy, pour expliquer son vote, 


M. Charles Lussy. Nous voterons contre 
Ja proposition de M. Duclos parce qu'il 
s’agit, dans l'esprit de son auteur, non pas 
de faire discuter plus rapidement un projet 
intéressant les rentiers viagers, mais uni- 
quement, une fois de plus, de faire obs- 
tacie à la réforme du règlement, c'est-à- 
dire à la bonne marche des travaux parle. 
mentlaires. (Applaudissements à gauche et 
au Ci nlre.) 
la parole 


M. Yvon Delbos. Je demand 


pour expliquer mon vote, 
M, le président. La parole est à M. Yvon 
Delbos, pour expliquer son vote. 


M. Yvon Delbos. Mes amis et moi repous- 
sons la proposition de M. Duclos pour la 
même raison que notre collègue M. Lussy, 
gt aussi pour un autre motif, 





Nous sommes partisans de la discussion 
suggérée par M. Frédéric-Dupont, mais 
nous pensons qu'il n’est pas sérieux de la 
faire venir demain matin en l’absence du 
ministre des finances. 


C'est pourquoi, et dans le but même de 
faire aboutir les propositions visées, nous 
voterons la fixation de la discussion à de- 
main mercredi, nous ralliant, par contre, 
à la date de vendredi. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M. Jacques Duclos, tendant à 
fixer à demain matin la discussion relative 
aux crédirentiers, 

Le Gou\ 


mement repousse cette proposi- 


tion. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recucillis. - M. les 


secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le 


pouiilement du scrutin. 
Nombre des votants ........ 596 
Majorité absolue ,.....0soves 299 


Pour l'adoption ...... 238 


Contre sise JO 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je vais, maintenant, mettre aux voix la 
proposition de M. Frédéric-Dupont. 

Maintenez-vous votre demande de scru- 
tin, monsieur Frédéric-Dupont ? 
monsieur le 


M. Frédéric-Dupont Oui, 


président. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je demande 
la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission des 
finances. 


M. le rafvorteur général. Je crois que 
M. Frédéric-Dupont serait bien inspiré de 
ne pas insister pour le scrutin. 

La date de vendredi, qu’ii propose, me 
paraît bien choisie pour discuter cette 
lnportante question. 


M. Frédéric-Dupont, Au début de la 


séance ! 

M. le rapporteur général, Nous serons, 
à ce moment, saisis des diverses proposi- 
tions déposées sur cette question et sans 
doute aussi du projet du Gouvernement. 


M Jacques Gresa. Et les crédits mili- 
taires, quand viendront-ils en discussion ? 


M. Frédéric-Dupont. Si j'obtiens la pro- 
que la discussion du projet qui 
m'intéresse sera inscrite, avec priorité, à 
l’ordre du jour de la séance de vendredi 
prochain, après-midi, je renonce à ma de- 
mande de scrutin. 


messe 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, Le Gouvernement souhaiterait 
voir venir en discussion, cette semaine, 
trois autres projets de loi: 

1° Un projet relatif aux frontaliers; et 
le Gouvermement insiste beaucoup pour 
qu’il soit discuté avant la fin de la se- 
maine, 


— 





LA . . D 
Le président de la commission du tra. 
vail est, d'ailleurs, Certainément favo. 
rable à cette demande. 
2° Un projet de loi concernant les sinis. 
trés de l'Est, qui sera déposé demain: 
3° Un projet de loi sur les centres pro. 
fessionnels. (Mouvements divers.) 
_Ce ù # a été examiné par la commis 
sion de la production industrielle, 


M. Jean-Marie Louvel, Il est prévu que 
ce projet viendra en discussion ce soir, 


M. le président, Renoncez-vous À votrs 
demande de scrutin, monsieur Frédéric. 
Dupont, s'il est entendu que la propos. 
tion qui vous intéresse viendra en diseus 
sion au début de la deuxième séance de 


| vendredi prochain ? 
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M. Frédéric-Dupont. Oui, monsieur la 


président. 


M. le président. L'Assemblée vouira. 
sans doute, inscrire en tête de l'ordre du 
jour de la deuxième séance de vendredi 
la discussion des propositions de loi relx 
tives aux crédirentiers ? (Assentiment.) 

Je voudrais, maintenant, faire une 
marque d'ordre général, 

On parle beaucoup de mettre de l'ordra 
dans nos fravaux et personne ne le désire 
plus que moi. 

Mais, chaque jour, on 
plus le désordre, 

Permettez-moi, monsieur le secréluire 
d'Etat, avec tous les égards que je vous 
dois, de vous présenter une observation. 

Le Gouvernement à participé aux tr- 
vaux de la conférence des présidents. Nous 
avons eu le grand honneur d'entendre 
M. le président du conseil, M. Bourgis- 
Maunoury ét vous-même. 

Et maintenant, alors que le programme 
de nos travaux a été établi — avec quelles 
difficultés! — vous annoncez que le Gou- 
vernement demande la discussion de trois 
nouveaux projets de loi, (Applaudisse- 
ments Sur cerlains bancs à qauche, au cen- 
tre et à droite.) 


installe un ] 


M. Louis Marin, Je demande la paro!e. 
M. le président, La parole est à M. Tous 
Marin. 


M. Louis Marin, Monsieur le président, 
tout le monde vous approuve certaine- 
ment. Mais le Gouvernement vient de di- 
clarer, répondant au désir que j'avais ma- 
nifesté, qu'il déposera demain matin le 
projet de loi relatif aux sinistrés de l'Est. 

Quand fera-t-on voter ce projet ? Voilà 
ce qui nous intéresse. C’est très bien de le 
déposer, mais je voudrais qu'il fût voté 


| avant le départ en vacances. 


M. le président. Je vous ai donné lec- 
ture, mes chers collègues, d’un programme 
de travail extrêmement chargé. Je ne vois 
pas comment on pourrait l'accroître eu- 
core. 


M. Jacques Duclos. 11 n'y à qu'à remet- 
tre à plus tard la discussion concernant le 
règlement! (Protestations au centre et sur 
divers bancs.) 


M. le président, On pourrait aussi bics 
retirer les fixations de dates de discussion 
d'interpellations ! 

Mais je vois une solution. 











du tra. 
favo. 


S Sinig. 
ain; 


"es pro. 


OMniie 









M. le 


ce projet ? Il m'a répondu: « Nous nous 
en occuperons demain ». Or, ce « demain », 
c'était 1] y a cinq semaines! Pouvez-vous 
me dire, maintenant, monsieur ie rappor- 
teur général, que vous allez vous en accu 
ver tout de suite ? 


re si je vous ai donné cette réponse, 
c'es 
main le projet du Gouvernement. 


des finances l’étudiera et le rapporlera 
immédiatement devant l’Assemblée, | 


= | 
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Peut-être Je Gouvernément et l’Assem- 
Lite pourraient-ils accepter que le projet 
rehauf aux sinistrés fût voté sans débat ? 


la parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Le projet de loi sur les frontaliers 
ra très vraisemblablement voté sans dis- 
-ussion, Je pense, d'ailleurs, que l’Assem- 
he pourrait l'inscrire utilement en têle 
de l'ordre du jour de la séance de demain 


ch 
al ni101, 


Ouant au projet relatif aux sinistrés de 
l'Est, la commission ne l’a pas encore exa- 
Dans ces conditions, sa discussion 
e peut intervenir demain, mais doit être 
reportée à jeudi ou vendredi. 


Je ne pense pas, d’ailleurs, que ce texte 
jevera de grandes discussiüns. 


M. le président, Demain, vous présente- 
ncore d’autres projets! (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, J'ajoute que nous avons évoqué 
hi discussion du projet relatif aux sinistrés 
le l'Est au cours de la conférence des pré- 


situ nts. 


Si l’on n’a pas fixé la date, c’est que le 
projet n’était pas encore déposé. Mais tout 
* monde était d'accord pour qu'il vint 
rapidement en discussion 


Reste le 


projet sur les centres profes- 
sionnels, dont la discussion est prévue 
pour ce Soir. 

Le Gouvernement n’est done responsable 


ucun désordre supplémentaire ! 


M. René Schmitt, président de la com- 
nission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. Je demande la parole. 


M. le président, Ia mparole est à 
\f. Schmitt. 
M. René Schraitt. Je m'associe de tout 


cœur aux paroles que vient de prononcer 
M. le président et je demande le maintien 
intégral de l’ordre du jour tel qu'il a été 
prévu pour demain. Il importe, en effet, 
ue Ja séance de demain après-midi com- 
nence par le débat relatif aux sociétés coo- 
péralives de reconstruction. 


M. Louis Marin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marin. 


M. Louis Marin. Je me permets d'insister. 
secrétaire d'Etat nous a déciaré 
u'il déposerait, demain, le projet de loi 
concernant les sinistrés, Mais, il y a cinq 

naines déjà, j'ai demandé à M. Le rap- 
rteur général, au cours d’une séance 
onme celle-ci: Rapporterez-vous bientôt 


M. le rapporteur général. Monsieur Ma- 


ue nous altendions pour le lende- 


Or, il ne sera déposé que demain! 
Dès qu'elle en sera saisie, la commission 


vient de se dérouler, je pense que l'Assem- 
jet de loi sur les frontaliers à l’ordre du 
soir, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


M. le président, Après la discussion qui ! 


conseil. Demain soir, monsieur le prési- : 


blée voudra inscrire la discussion du pro- | 


| 


jour de sa séance de ce soir ou de demain | 


| 
| 


DE LA 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


2° séance du mardi 16 mars 1948. 


SCRUTIN (N 


Sur le renvoi à la suite de ri 


632) 
cation dai 


M. Lisette sur le franc C. F. À 





conférence des présidents, modifiées par 
les décisions que l'Assemblée vient d: 
prendre. 


(Les propositions de la con) 
présidents, modifiées, mises 
sont adoptées.) 


bu 8 és 


CONVOCATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. M. le président de !: 
‘ominission des moyens de communici- 
tion me prie d’annonced que cette com- 
mission se réunira aujourd'hui à vingt e! 
une heures, 


PERT 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 


= 6 ince 


une heures trente, troisième 
blique : 


pu- 


Discussion du projet de loi relatif aux 
retraites des petits cheminots; 


Discussion du projet de loi tendant au 
maintien en vigueur des dispositions rela- 
lives à la rég.ementation des tr: 
par chemin de fer; 


insporis 


Discussion du projet 
tut juridique des centre 
triels ; 


de loi fixant le sta- 
s techniques indus 


Suite de la discussion du projet de loi 
sur le statut d’Air-France. 
I n’y a pas d'observation ?.. 
L'ordre- du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée 
quarante minules.) 


Le Chef du service de la sténographi 
de l’Assemblée nationale, 


à dix-neuf heures 
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vautier. 

Gavini. 

Genest. 

Geotfre (de). 

Mme Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 


Seine- 


Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucle), 
seine-Inférieure. 
Mine Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 

Guyot (Raiymond), 
seine, 

Hamani Diori, 

Marcel). 


Hamon 

Mine TIlertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre) 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot, 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret}. 

Joubert. 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 


Iau- 


Kriegel-Valrimont. 
Lalle 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamps. 
Laniel 
Lareppe 
Lavergne 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lefèvre-Ponta 
Legendre. 
Mme Le Jeune (ITé6- 
lène),Côtes-du-Nord. 
Lenormand 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 


(Joseph) 


1 
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Liane. 

Lozeray. 

Marouin, 

Aatllocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate 

Marmba Sano. 

Manceau 

Marin (Louis). 

Marty (André) 

Masson (Albert), 
Loire. 

Malon. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 4 

Meunier ;Pierre), 
Cô'e-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine férieure. 

Michel, 

Midoi 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnier. 

Moniel (Pie rré). 

Montillot. 


Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Nisse 

Noël ’Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paul 
V . 


(Marcel). Ilaute- 
Paumier, 





Mme Péri, 

Péron :Yves 

Petit (Albert), Selne 
Peyrat 

Peytel 

Pierrard. 





Pinay. 


Ont voté 








Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf 
Béné 'Mäurice), 
Bentaieb. 
sranger 
Bergeret, 
Besse 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 
idault (George). 
Rillères, 
Binot 


(André), 











Biondi. 


Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

\ime Rabaté, 

Ramette. 

Renard 

Reynaud (Paul), 

Mine Reyraud. 

Rgal ’Albert), Loiret 

Mme Roca. 

tochet (Waldeck). 

Roclore. 

Roliin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucante :Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger) 
Ardèche, 


Schautïler. 
Mme Schell 
sServin 
Sesmai<or 
Signor. 
Mme Sportlisse. 
Temple 

Toarmier 

Thorez (Maurice, 
Thuillier : 
Tillon :Charles). 
Touchard. 

Toujas 

Tourne, 

Tou: ta 1d. 

Triboulet 

Mme Vaillant-Coutu- 


œ: L'û 
S (de). 


Borra 
Bouhey !{Jes 
Boulet (Paul), 
Bour. 

Bourdan ({Plerre}. 
Bouret (Henri). 





Bourgè:-M y 
Bouxom 
dur! 
JU: 
“ 
LE 1 
Cadi (Abd der) 
Cai el 
Cap ville, 
Cu (René) 
Laron 
Cartier siibert), 
s 1] 
{M 
4 Caiii 
» 
1 
(Je } 
(J } 
Cna 4 
Chau 
Chaz 
he Fa 
Ce v L (re4 , 
AIS 
Chevailier (J ) 
Alger 
Chevaliié ] } 
tra 
Chevallier (P Cl» 
Loiret 
mn 
C0: ermann 





Coffin. 
Co!in 
Cordonnier. 
Coste-Floret 
Havule-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coty ‘René), 
Coudray. 
Courant. 





Cous:0 

Cudencet 

Dag Î 

Da, Ed d) 

Dam 

Da ou 

David {J P ) 
1ÇC: ir )ist 

Davii (Marcel! , 
Land 

Defferre 

Delos du Rau. 


Mme Degrond. 
Deixonne 
De,ahouire. 
Delbos (Yvon). 


gne 
Depré ] EHUOUd 
Deshors 
Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnau!ds. 
Dher: 
Diallo Y ine) 
Dienescn (Mlle) 
Dixmiei 
Dom 1. 
Douai 
Doutrellot, 
Drayeny. 
Duforest 
Dumas t‘Joseph). 
Dupraz (Joannès) 
Mile Dupuis (José), 

Ch! » 

Un» 17) 


Duquesne 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau, 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves), 
Faraud 

Farine (Ph li Ï e), 


Farinez. 


Guille 

Guillou (LM P 
in 

Guitton 
Guyomard 
Guyon (Jean-Ra 


iuonu J OL 








(Alfred), 


{ Halbout. 
ltennegu: 

Horma Où 

Hugues. 

Hulin 

| Jlussel. 


nelle 


! 

| Hutin-Desgrèes 
| lhue, 

| Jaqu 


et 
| Jean More: 
Jeanimot. 
Jouve (Gér: 

















fred 
II 
6 } 
41 
11 
24. 
} 
VE! 
Laurent 
Nord. 
Le Ba 1. 
Lecourt, 
Le Coutali 
[a , à 1.19 
Leenhardt 
Mme Lefebvre 
{ 0}, “eine 
r A 
Mme Le 
Le Sciell 
Lesca 
Lespe =: 
! Letournea 
ÎLe Tr 
| Levindres 
tte | 
Pa 
Liv FYy-LE 
Lousta 
Louvel 
Lucas 
Char! Y 
Ma! + 
{Malbrant. 
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Nacgclen (Marcel). Schmidt (Robert), 
N Haute-Vienne 
No: ,André), Puy-de | Schmiit : Albert), Bas 
Dôme nuin 
Nogucres Schmitt (René), 
Oli Manche 
Or\ocn S-hnciter 
Palewsk1 Schurman Robert}, 
P [ ni at elle 
l'en Schumann (Maurice), 
Pet Eugène), dit “ord 
Claudius sege >, 
Petit Guy), Basses-Py- | sensor, 
rénées sel 
M leyroles Siefridt 
Pfliro lil | Sigrist 
Phi André) Sil dre. 
Pi e-Gro Sin t 
rinCOon Si0 
} au Smail 
Pleven (René), Solinhac. 
Poimbœuf Sourbhet 
Mine Poinso-Chapuls. |Taillade 
Poirot Maurice). le ser "nri}, 
Poulain. Gi _," 
Pourt Teitgen ‘Pierre), Ille 
Pouyet et-Vilaine. 
Mlle Prevert. Terpend 
Prigent «Rohert), Nord. | Terrenoire. 
Prigent Tanguy), Theelite N. 
Fr tère hipa 


3 


rieT 


Qui uille. 





Rabier 1 (Eugène). 
Ramadier, Thoral 
Ramarony. Tinaud (Jean-Louis). 
Ramonet Ticguy (de). 
Raulin-Laboureur (de). !|Truffaut. 
Raymond-Laurent. Val: 
Recx de! Va! no, 
Re Vi 
Regaudie Vendroux. 
Re lle souit Vi nevras 
Fencurel Verv (Emmanuel), 
Tony Révillon. Viard 
Rit 6 yre Paul). Viatte 
Villard 

Rigal (Eugène), Seine. | Violirtte (Maurice). 

n ent Vuillaume. 
nr ve Wa er 
hotes Wasmer 
Saïn Mohamed Cheîck. | Mile Weber. 
Sauder, Wolff 
Schaff Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lamine Debaghine. 
Ben Tounes. Martine. 
Boucrain Mezerna 
Boukadoum. Moro-Giafferri (de). 
Derdour Mayvnet 
Desiardins Muiter (André). 
k&hider Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Larrde 
Rabemananjara. V 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Chevigné ‘de) 
PBécha [S oko (Fily-Dabo}, 
Bosquier (Mile), 


N'a pas pris part au vote : 


le l'Assemblée 


M. Edouard Herriot, nré 
nationale, qui présidait la séanc 
Les 1bres annoncés en scCance avaient 
été d 
Nombre des votants.,.... péorseure Ho 
Malorié  abelDn........ rss 299 
Pour t'adoplion........coce 238 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément ? A ér: MAT & 
ci-dessus. à la liste de scrutin 
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COMPTE RENDU IN EXTENSO. — ie SEANCE 


3° séance du mardi 16 mars 1948. 


SOMMAIRE 
1. — <a ès-verbal. 
| 2 — KR rente des peüls heminots. 
sion d’ urgence d’un projet de loi. 
M ti t 1, président de la commission, 


— Discus- 


Di 155 \ d’ irpence 0 pi “alé à la dis- 
çu on des arlticl ils © nnés 
des article 5 (4er à 6 et de 
projet de loi. 
3. — Régiementation des transports par Che- 
min de fer. — Discussion d'un projet de loi. 
M. Poumadère, rapporteur. 
Passage à la discussion de l'articie unique. 


l'en- 


Adoption 
semb e di 


Adoption de l'article unique du proje! 
de loi. 
4, — Statut juridique des centres technique 


industriels, — Disct ussion d'un projet de loi. 

Avis du Consei! économique. 

M. Char'ot,r aniitiehee. 

.M ion pren dicicile déposée par M. Mau- 
rice Michel: MM M. Michel, le rapporteur, 
Finet, Robert Lacoste, ministre de la pro- 
duclion industrielle. — Rejet au scrutin. 

Discussion générale: MM. Bouvier-0'Ctte- 
reau, Lespès, Barel. — C'ôture. 

Passage à Ja discussion des articles. 

Art. 1®. 

lement de M. Bouvier-0’Cotiereau : 

MM. Houvier-0’ Coltereau, le rapporteur. — 
Petrait, 

Amendement de M. 
le ranporteur, Michel, 


scrutin 


Peyrat: MM 


Pevrat 
Lespès. 


— Pejct au 
Autre amendement de M. Bouvier-O0'Cotte- 
reau : MM. Bou vie: r-O'Cottereau, le eappor- 
teur, le ministre de la production indus- 
trielle, — Rejet 

Adoption de l'articte 4er. 

Art. 2. 


Amendement de M. 
gautle, le ET 


Degoutte: MM. De- 


— KRetrait. 


Sur l’article: MM. Deixonne, Le rapporteur. 
Adoption de l’article 2. 

Art. 3: adoption. 

Art. 4: M. Bouvier-0’Cottereau. 


Deux amendements de MM. Mudry et 
Dezouite soumis à une discussion com- 
mune: MM. Michel, le rapporteur. — Rejet 
au ss rutin de l'amendement de M. Mudry. 
MM. Degoutte, le rapporteur, le ministre de 
Ja produce lion industrielle, Laurens. — Adop 
tion, modification, de l'amendement 
de M. Degoutte. 


Amendement de M. 


À 
anrhÂe 
dites 


Xavier Bouvier : 


M. Xavier Bouvier. — Adoption. 
Adoption de l'article 4 modifié. 
Art, 5. 
Amendement de Mme Si he:l: Mme Schell, 


M. le rappo 
Adoption de 


rteur, — Rejet, 
l'arücle 5. 

Art. 5 bis et 6: adoption. 

Art. 7. 

Amendemetr äe M. 
MM. Maurice ri hel, le 
au scrutin. 

Adoption 

Art. 8 

Amendement déposé par M. 
nom ,de la commission des finauces, et 
tendant à Ja suppression de l'artice : 
MM. Buron, le rapporteur, Bougrain, — 


Maurice Michel : 
rapporteur, — Rejet 


de larticie 1. 


Buron, au 


Adoption, — Suppression de l'article. 

Art. 9 

Amendement de M Marius Cartier : M, Car- 
tier. — Retrait. 





Adoption de l’article 9 





Amendement de M. Bouvier O'Cottereaus 
MM. Bouvier-U'Coiltereau, le rapporteur, … 
ictrait. 

Adoption de l’article 40. 

Art. 11 et 12: adoption. 

Explications de vote sur l'ensemble: MM, 
Deixonne, Maurice Michel. 

Adoption de l'ensemble du projet de loi. 

5. — Règlement de l'ordre du jour. 
6. torme du Conseil de la Républt 





que. 

7. — Décision du Conseil économique. 
du 27 octobre 196. 

8. — Demande d'interpellation, 

9. — Inscription d'affaires sous réserve qu’ 
n'y ait pas débat. 

10. — Retrait de l'ordre du jour d’un projet 
de loi. 

11. — Renvoi pour avis. 

12. — Communication d'une commission. 

pm — Dépôt de projets de loi. 

— Dépôt de propositions de lol. 


15. — Dépôt de propositions de loi transmises 
par le Conseil de ia République. 


16. — Dépôt de propositions de résolution. 
17. — Dépôt de rapports. 


18. — Dépot d’un avis du Conseil de la Répu 
blique. 


19. — Dépôt d'avis du Conseil économique, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à vingt et uns 
heures et demie, 


PP 


PROCES.VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


RETRAITES DES PETITS CHEMINOTS 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle le débat sur la demande de discus- 
sion d'urgence du projet de loi tendant à 
accorder aux petits chemiaots retraités, 
tributaires de la caisse autonorne mutuelle 
des retraites, le bénéfice des majorations 
de retraites accordées aux fonctionnaires 
de l'Etat par les décrets n°° 47-148 du 
16 janvier 1947 et 47-1372 du 24 juilet 1947 
(art. 6) et modifiant ou complétant cer- 
laines dispositions de la loi du 22 juillet 
1922 et de l'ordonnance du 2 décembre 
1944 (n° 3455). 

La parole est à M. Mido!, président de la 
commission des moyens de communica- 
tion 


M. Lucien Mido!l, président de la com- 
mission des movens de communication. 
Mesdames, messieurs, ce n’est pas en tant 
que pets, de la commission que 4° 
prends la parole, mais aux lieu et piace 
M. le rapporteur, qui s'est excusé de ne 
pouvoir assister à la séance. 

M. le rapporteur m'a chargé d'indiquer 
que la cominission accepte sans modifica- 
lion le texte proposé par le Gouvernement, 








1U 
L'ER 








MM, 


Joli, 
pub} 


— Lo] 


qu’ 


projet 


u7:8 


dé 
hé 
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prete 

A titre personnel, j'ajoute simplement 
que ce projet n'est pas comp'et. Il ne 
donne pas entière satisfaction aux petits 
cheminots retraités. II faut espérer que Le 
gouvernement prendra à l’avenir des dis- 
positions qui donneront à ces modestes 
retraités la pension qu’ils méritent pour 
eur permettre de vivre. 

Mme la présidente. Il n’y à pas d'oppo- 
gition à la discussion d’urgence ?.… 
La discussion d'urgence est ordonnée. 
Personne ne demande la parole dans la 

ion générale ?.…. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des artic:es. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de 
e der: 

« Art, 127, — I] est accordé, à compter 

du 1% janvier 1947, aux agents retraités 

( éseaux secondaires d'intérêt général, 

voice ferrées d'intérêt local et de tram- 

tributaires de ia loi du 22 juillet 


(922, ainsi qu’à leurs ayan!ts cause, qui 
bénéficient de l'indemnité de cherté de 
vie instituée par l’article 1% de la loi 
n° 46-2238 du 16 octobre 1946, une indem- 


lont le taux est fixé uniformément à 
. 10 du montant principal de Ja pen- 
sans pouvoir dépasser Les 480 p, 100 
nontant augmentés de 26.000 francs. 

Le montant de cette indemnité ne 

\ être inférieur à 49.000 francs pour 

s bénéficiaires du barème A, et à 32.000 

Îr s pour ceux du barème B, sans pou- 
voir toutefois excéder 650 p. 100 du mon- 
tant en principal de la pension ou de l’al- 


i0Carron. 


” 4 


«Les sommes versées au titre des di- 
verses indemnités prévues par les lois 
n° 46-2238 du 16 octobre 19%M6 et n° 47-652 


du 9 avril 1947 éeront imputées sur l'in- 
demnité précitée. » 

Personne ne demande la parole ?..; 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Il est garanti aux autres re- 
traités tributaires de la loi du 22 juillet 


1922 des émoluments au moins égaux à 
ceux cont ils bénéficieraient s'ils réunis- 


saient les conditions exigées au premier 


alinéa du précédent article, Un complé- 
ment leur éera éventuelement servi, à 
cet effet, sous forme d’indemnité différen- 
telle. 


« L’indemnité totale visée à l’article 1*%, 
ainsi que l'indemnité différentielle, seront 
soustraites aux règles de cumul d’une ré- 
munération d'activité pour le cinquième 
de leur montant. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Pour l'application des deux 
rlicles précédents, les pensions des agents 
ayant bénéficié des dispositions de l’ordon- 
nance du 2 décembre 1944 seront ca'culées 
sur la movenne des salaires réels des trois 
dernières années de services antérieures 
au {% janver 1943, même si cette moyenne 
est supérieure à 24.000 francs, mais avec 

les réductions prévues par le paragraphe 4 
de l’article 6 de ladite ordonnance et À la 
condition que tous les versements rétro- 
actifs stipulés par l'article 2 de la loi 
N° 47-651 du 9Savril 1947 aient été 
effectués dans le® délais prescrits, » — 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Le dernier alinéa du para- 
waphe 5 de l'article 17 de la loi du 22 juil- 
et 1922, modifiée par le deuxième alinéa 
de l’article 13 du décret du 23 octobre 1935, 
est remplacé par le suivant ; 





« Les agents licenciés avant d’avoir 
atteint quinze ans de service peuvent de- 
mander de remboursement, avec les inté- 
rêts simples, des sommes versées par eux 
à la caisse autonome mutuel. Ces Inté- 
rêts seront calculés à un taux fixé chaque 
année par le conéeil d'administration et 
déterminé d’après le taux moyen des pla- 
cements effectués par ladite caisse au 
cours de l’année précédente. 


« Cette disposition aura effet du {* jan- 
vier 1943 pour les comptes des agents non 
encore liquidés à la date de la promulga- 
tion de la présente loi. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — Pour compter du {1% janvier 
1948, les dispositions de l’article 5 de l'or- 
donnance du 2 décembre 1944, modifiant le 
quatrième paragraphe de l’article 12 de Ja 
loi du 22 juillet 1922 et relatives aux ma- 
jorations de pensions accordées aux agents 
retraités ayant élevé trois enfants où plus 
jusqu’à l’âge de seize ans sont applicables 
aux bénéficiaires de retraites liquidées an 
térieurement au 1% janvier 1943. » 


(Adopté.) 

« Art, G. Les modifications suscepti 
bles d'être apportées au montant des pres- 
tations servies par Le régime des pensions 
des agents des réseaux des chemins de fer 


secondaires d'intérêt général, de voies fer- 
rées d'intérêt local et de tramways pour- 
ront faire l’objet de décrets contresignée 
par le ministre des travaux publics et des 
transports, le ministre des finances et 
affaires économiques et le ministre du tr1 
vail et de la sécurité sociale. » (Adopté.) 

Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis 
voir, est adopté à vingt et une heures 
rante minutes.) 


Mme la présidente. Je constate que l’en- 
sembie du projet de loi a été adopté à 
l'unanimité. 


ste D. mme 


RECLEMENTATION DES TRANSPORTS 
PAR CHEMIN DE FER 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre dan jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi tendant 
à maintenir en vigueur, jusqu’au 31 dé- 
cembre 1949, les dispositions de l’ordon- 
nance du 28 octobre 1944 relative à la ré- 
glementation des transports par chemin de 
fer (n° 3660), 


La pro est à M. Poumadère, rappor- 
teur «le la commission des moyesis de com- 


municalion. 


M. Pierre Poumadère, rapporteur de la 
commission des moyens de communicaæ 
tion. Mesdames, messieurs, le projet de loi 
qui vous est soumis a pour 
gation à l’articie 2 de la loi du 10 mai 1946, 
de maintenir en vigueur juéqu'au 31 dé- 
cembre 1949 les dispositions de l’ordon- 
nance du 28 octobre 1944 relative à la ré- 
glementation des transports par chemin d 
fer. / 

L'article 2 de l'ordonnance du 28 octobre 
1944 précise que, pendant une période 
s'étendant jusqu'à six mois après les hos- 
tilités, des arrêtés du ministre des travaux 
publics et des transports, pris après avis 
du ministre de d'intérieur, délermineront 
les restrictions ou les interdictions de trans- 
me de voyageurs rendus nécessaires par 
es circonstances. 





objet, par déro- | 





| 





| 31 décembre 


Ces arrêtés peuvent subordonner le dé- 
placement des voyageurs À l'obtention 
d’autorisations personnelles délivrées par 
l'autorité administrative. 

L'article 3 de l’ordonnance précitée deé- 
termine de même les conditions de trans+ 
port des marchandises. 

Il ressort de toutes ces dispositions que 
le ministre des transports peut appliquer 
un régime de priorité. 

La loi du 22 mai 1946 a fixé la date de 
cessation des hostilités au 1% juin 1946. En 


application de l’ordonnance du 28 octobri 
1944, le régime d'exception devait donc 


prendre fin au 1‘ décembre 1946. 

Des dispositions nouveles ont été pri 
les dispositions de la loi ont été proro, 
à plusieurs reprises, tout d'abord jusqu'au 
31 août 1947, puis jusqu’au 1% avril 

Par le dépôt du projet de loi n° 35 
Gouvernement nous demande de prorof 
à nouveau ces dispositions juequ'au 31 dé 
cemibre 1949. 

La commission des movens di )mmumni 
cation avait jugé, lors de 
précédent projet 
mandée, du 1% septembre au 1% avi 
EXCESSIVE, 


mins de | 
tions qui découlent de son cahier d haï 
ges et qu’il était normal de pré * à brt 
délai, la sur le ! lérog 
qui aurait pu être accordée dan D 
riode difticile. 

Certes, les difficuliés subsistent dan 
domaine des transports. | | 
qu’on peut faire confiance à l’administ 
tion de la S. N. C. F., sans maint 
telle exception qui r 


ssemble à 


de défiance envers ell 

I apparaît normal de rétal { 
en malière de transports, 

Ce n'est pas dans cette vo ( ( 
gage le Gouvernement, Il n’a p vou 
suivre les suggestions de la 
des moyens de communicatior le 1 


discussion précédente. 


I nous demande aujound'h pas 
de mettre fin à l’état d'exception qu 
règne, mais de le proroger jusqu L dé- 
cembre 1949. 

Pour les raisons invoquées précédem- 
ment, la commission des moy de 
mupicalion n'a pas cru devoir suivre le 
Gouvernement, 

Par esprit de iation, € a 
cepté \ date du 1 vril 1948 sans 1] rter 
de modifications \ it acte | pro- 
messes minist int 1 ere 
vices d voyageurs, et € J rettant ( 
retai | 1PPo Le ill ] üt iU ] Jet (| ln 
retard qui cond t l'Assemblée ! nA 
discuter un projet de cette nature 

Cette fois, la n di! à 
l’Assemblée de modifi le tex presente 
pal Gouvernement et d belle 
comme suit: 

a Arti le unique Par dérogation à 


l’article 2 de la loi du 10 mai 1946, port 
fixation de la date légale de cessation des 
hostilités il de |!’ 


lispositions 
du 28 oc! bre 


les 


1944 relative à Ja réglemi 


tation des transports par chemin de fer, 
dont la validité a été prorogée par la loi 
du 30 août 1947 jusqu'au 1% avril 1948 
sont maintenues en vigueur jusqu au 


1948, 
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loutefois, des décrets pourront, avant 
celte dernière date, mettre fin à l'applica- 
tion de tout ou partie des dispositions 
de ladite ordonnance. » 

C'est dans le même esprit de concilia- 
tion qui a animé notre commission que 
je vous demande d'adopter le texte qui 
vous est présenté, (Applaudissemenfs à 
l'extrême gauche. 


Mme la présidente, Personne ne de- 
mande la parole dans la discussion gené- 
ral 

Je sulte l’Assembite sur le passage 
à la discussion de l'art unique. 


L'Assemblée, consullée, décide de paÿ- 


ser à la discussion de l’article unique.) 


Article unique. — 


Mme la présidente. 
2 de la loi du 


Par dérogation à l'article 
40 mai 1946 portant fixation de Ja 
légale de cessation des hostilités, les dis- 
positions de 


date 


l'ordonnance du 28 octobre 
1914 relative à la réglementation des trans- 
ports par chemin de fer, dont la validité 
a été prorogée par la loi du 30 août 1947 
jusqu'au 1* avril 1943, sont maintenues 
en vigueur jusqu'au 31 décembre 1948. 

« Toutefois, des décrets pourront, avant 
cette dernière date, mettre fin à l'appli- 
cation de tout ou partie des dispositions 
de ladite ordonnante. » 

Avant de mettre aux voix 
que, je dois faire connaitre 
mission propose de rédiger ainsi le 
du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à maintenir en 
vigueur, jusqu'au 31 décembre 1948, les 
dispositions de l'ordonnance du 28 octobre 
1944 relative à la réglementation des trans- 
ports par chemins de fer. » 

IL n’y a pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

n 

Personne de demande la parole sur l'ar- 
ticle unique ? 

Je le mets 


(L'artic le 
ado} te.) 


Mme la présidente, Je constaté que le 
projet de loi a été adopté à l'unanimité. 


l’article uni- 
rue Ja com- 
titre 


aux Voix. 


unique, mis ur voir, est 


—4— 


STATUT JURIDIQUE 
DES CENTRES TECHNIQUES INDUSTRIELS 


Discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap 
pelle la discussion du projet de loi fixant 
e statut juridique des centres techniques 
industriels. 

Dans sa séance du 13 novembre 1947, 
l'Assemblée a pris acte de la décision du 
Conseil économique de se saisir, pour avis, 
de ce projet de Lo 

Avant d'ouvrir la discussion générale 
et par application de l’article 3 de la Loi 
orgauique sur le Conseil économique et de 
l’article 57 du règlement, je rappelle que 
lecture de l'avis du Conseil économique 
doit être donné soit par le rapporteur du- 
dit conseil, soit par le rapporteur de la 
commission de l’Assemblée saisi: du fond 
de l'affaire. 

La parole est à M. Charlot, rapporteur 
de la commission de la production in- 
dustrielle, 


M. Jean Charlot, rapporteur, Je donne 


sident du Conseil économique sur le projet 
de loi fixant le statut juridique des centres 
techniques industriels. 

« Le Conseil économique, 


: 
’ " » “1 l + , 
voir entendu le rapport pré- 


y Fees la à 
m de la commission de 12 jo 
par M. Jean Cade; 


« Anri Le 
senté, Au 1x 
duction industrielle, 


« Considérant l'intérêt primordial - que 


présente la régularisation de la situation 
des centres techniques industrieis existant; 


« Attire l'attention de l’Assemblée natio- 
nale sur l'urgence de l'adeption de ce 
projet de loi: 

« Emet l’avis Ju : convient de substituer 
au projet de loi, moditié par là commission 
de l'Assemblée nationale, le texte suivant: 

« Art. i97, — Dans toute branche d’acti- 
vité où l'intérêt général le commande el 
après accord des organisations syndicales 
les plus représentatives des patrons et des 
artisans, des cadres et des ouvriers de ces 
branches d'activité, et après avis techni- 
que des usagers, il peut être créé, par 
arrêté des ministres de l’industrie et du 

de l’économie nationa'e ct des 
finances, des établissements d'utilité pu- 
b'ique, dits centres techniques indus- 
triels. 

« Art. 2. — Les centres techniques indus- 
triels ont pour objet de participer au pro- 
grès des techniques, à l’améhoratien du 
rendement et à la garantie de la qualité 
dans l'industrie, 

« À cet effet, notamment, ils coordon- 
nent et facilitent les initiatives; s'il y a 
lieu, ils exécutent ou font exécuter les 
travaux de laboratoires et d'ateliers expé- 
rimentaux indispensables, ils entrepren- 
nent l'étude de la normalisation, étabhs- 
sent les règles permettant ie contrôle de 
la qualité, Is font profiter là branche d'ac- 
tivité des résultats de leurs travaux. 

« Art, 3. — Les centres techniques indus- 
triels sont administrés par un conseil d'ad- 
ministration qui délègue tout ou partie de 
ses pouvoirs à un directeur nommé par 
lui, cetle nomination devant étre ap- 
prouvée par le ministre de l'industrie et 
du commerce. 

« Art. 4. 
comprend : 


CGmImerce, 


— Le conseil d'administration 


« Des représentants 
artisans; 


es pairons et des 


« Des techniciens de la branche d'indus- 
trie intéressée ; 

« Des personnalités scicntifiques et 
techniques particulièrement compétentes, 
soit au titre de l’industrie intéressée, soit 
au titre des usagers 
_« Les membres du conseil d'administra- 
tion sont nommés par arrûté du ministre 
de l’industrie et du commerce. 

« Les représentants des ps et des 
artisans sont proposés au choix du minis- 
tre par les organisations syndicales les 
plus représentatives. 

« Les autres administrateurs sont nom- 
més après consultation du commissariat 

1 ! . * 
général au plan et du centre mgtional de 
la recherche scientifique. 


« Art. 5. — Un commissaire du Gouver- 
nement, désigné par le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce représente ce 
dernier auprès du centre. Il assiste aux 
séances du conseil d'administration et à 
un droit de veto à l'égard de ses décisions. 
« Ce vote est suspensif; le commissaire 
du Gouvernement, dans le délai de quinze 
jours, doit motiver son refus, Le conseil 
d'administration, dans le même délai, exa- 


nouvelle décision. En cas de deuxième dés. 
accord, le ministre de l'industrie et du 
commerce décule, en dernier ressort, dans 
le délai d'un mois. 

a Les centres techniques industriels sont 
dotés de là personnalité civile et jouissent 


de l'autonomie administrative et finan- 
cière. 
« Les centres techniques industries 


sont, en outre, soumis au contrôle éconc. 
mique et financier institué par l'ordon. 
nance du 23 novembre 1944, 


« Art, 6, — Le rer des centres 
techniques industriels est régi par les lois 
règlements et conventions applicables an 
personnel des industries dont relèvent ces 
centres. 

«a Art. 7. 
techniques 
tarnment : 

« 4° Des cotisations versées par les en- 
treprises industrielles et artisanales exer. 
çant totalement ou partiellement leur acti- 
vité dans la branche d'activité intéressée, 
Ces cotisations sont recouvrées par cha- 
eun des centres techniques industriels, Les 
taux et modalités d’assiette ct de recouvre- 
ment en sont fixés par délibération du 
conseil d'administration, approuvés par 
arrêté des ministres de l’économie natio- 
nale, des finances et de Yindustrie ct du 
commerce ; - 

« 2° Les cessions de leurs brevets à 
l'étranger; 

« 3° Les revenus des biens et valeurs 
leur appartenant; 

« 4° Les subventions, dons et legs. 

« Art. 8, — Les centres techniques in- 
dustriels sont exonérés de toute taxe fis- 
cale sur Jes ressources de toute nature 
dont 1is peuvent bénéficier. 3 

« Art. 9, — Dans les mêmes conditions, 
il peut être créé des centres techniques 
industriels interprofessionnels pour les res- 
sources desquels les cotisatuon- des entre- 
prises peuvent tre remplacées par des 
cotisations des centres techniques intéres 
sés: ces dernières cotisations sont alor: 
fixées par délibération du conseil d’admi: 
nistration du centre interprofessionnel a! 
prouvée par arrèté du ministre de l’indu: 
trie et du commerce. 

« Art. 10, — Tout organisme eonstilu 
sous quelque forme que ce soit, en vue de 
l'objet fixé à l’article 2 de la présente 
loi, peut, sur sa demande, et dans les 
conditions fixées À l'article {®°, être trans- 
formé en centre technique industriel régi 
par la présente loi, 

« Par dérogation à la loi du 26 avril 
1946, article 4, dernier alinéa, pourront 
être dévoius eux centres, par arrêté de: 
ministres de l'économie nationale, des f:- 
nances et de l'industrie et du commerce, 
des éléments d’actif utiles appartenant à 
des organisations à fonction technique 
dont la gestion était assurée par des co- 

mités d'organisation ou offices profession- 
nels dissous en exécution de Jadite loi. 

« Les transformations et dévolutions vi- 
sées au présent article bénéficient des ex°- 
nérations prévues par l’articie 590 du ek 
de l'enregistrement. 

« Art. 11. — Le ministre de l'industrie 
et du commerce pourra, après atzord de: 
organisations syndica:es les plus reprt- 
sentatives des patrons et des artisans, de- 
cadres et des ouvriers de la branche d'ar- 
tivité, et après avis technique des usagers, 
prononcer par arrêté la dissolution de tous 
centres techniques industriels. 


« En cas de dissolution, le mode de l:- 


— les ressources des centres 
industriels comprennent no. 











decture de l'avis transmis par M. le pré- 


mine les raisons du veto et prend une 


quidation du patrimoine et l'affectation de 
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rai net, après extinction du prssif el 
vonuent des frais de liquidation, sera 
“y par l'arrêté de suppression, 
Art. 12. — Les pouvoirs recannus per 
“sente loi au ministre Jde j’inlusirie 
ommerce sont dévoilus, our les in- 
stries ressortissant d’autres 


du L léparte 
ments ministériels, aux ministres Intc- 
resses 


« Art. 43. — Un règlement d'aïmimis- 
ation publique fixera, en tant que ue be- 
coin, les modalités d'application de la 
présente loi, » 

Je passe maintenant à mon rapport }Q- 

nent dit. 

Wesdames, messieurs, l'avenir de l'in- 
Justrie française est conditionné par Je 
développement que nous saurons donner à 
l\ modernisation des méthodes, aux études 
ux recherches techniques. 
Dejà, avant la guerre, la disproportion 
entre les ressources consacrées aux études 
et recherches dans certains pays étrangers 
+ celles que pouvaient engager les entre- 
nrises françaises, tendaient à placer notre 
industrie nationale dans une position d’in- 
fériorité. 

Cette situation a été aggravée pendant 


€ , 


a guerre et l'occu ation par le fait 
qu'alors que nous subissions d'immenses 


levastations, l'infrastructure industrielle 
de certains pays étrangers, non seulement 
n'a pas souflert, mais s’est développée 
pour faire face aux besoins de la produc- 
tion de guerre. 

Pien entendu, ces pays entendent con- 
server leur avance et ils consacrent aux 
études et recherches techniques des bud- 
ets en augmentation constante. 

D'autre part, l’expédient qui consiste à 
exploiter des licences étrangères rend 
l'industrie française tributaire de l'étran- 
cer, limite ses possibilités sur les mar- 
chés extérieurs et se traduit, en fin de 
compte, par une sortie de devises sans 
compensation. 

Il est donc essentiel, pour l'avenir de 
l'industrie française, que les études et 
recherches techniques se voient attribuer 
là place primordiale qu’elles doivent oc- 
cuper dans le plan général de modernisa- 
tion de notre pays. 


Or, l’état actuel de notre industrie, Fin-, 


suffisance de son équipement, l'impor- 
tince relativement réduite de ses .entre- 
prises lui font obligation de tirer parti 
‘1 maximum des ressources existantes 
nar l’utilisation rationnelle de celles-ci et 
lui imposent d'avoir recours à des orga- 
nismes techniques centralisés. 

C'est pour répondre à cette nécessité 
qu'il a été créé, dans quelques profes- 
ons, des centres techniques qui ont lar- 
yement fait la preuve de leur efficacité. 


Les efforts réalisés et les résultats obte 

‘5 par des organismes comme le centre 
d'études techniques de l’automobile et du 
cycle, le centre technique des industries 
de la fonderie, le centre technique du ma- 
chinsme agricole et d’autres établisse- 
ents similaires, doivent servir d’exem- 
ble pour l'élaboration d'un cadre juridi- 
que permeltant de créer de nouveaux 
centres techniques dans les professions 
où l'intérêt général le commandera et 
l'accorder à ces organismes un statut 
particulièrement adapté à leur objet. 

Par ailleurs, certains des organismes 


existants se trouvent, du point de vue 
juridique, placés actuellement dans une 


Les uns sont des établissements profes 
sionnels qui ont été créés dans le cadre 
du titre Hi de l'acte dit loi du 17 novelm 
bre 1943 sur la gestion des intérêts pro 
fessionnels. 

Depuis la suppression des comités d'or 
ganisation et des ofiices professionnels 
ces établissements se trouvent privés de 
leur support administralif et ils ont dù 
être provisoirement rattachés à l'O. C. R. 
P. I. par un arrêté du 26 octobre 1946. 

D'autres, même, qui dépendaient direc- 
tement d'organismes professionnels au- 


jourd’hui dissous, ne possèdent aucun 
statut juridique. 
J1 importe donc de doter ces établisse- 


ments d’un statut définitif le plus rapi- 
dement possible. 

Je me permets de vous rappeler que 
M. Cade, qui a rapporté ce projet devant 
le Conseil économique, à insisté tout au 
long de son rapport, placé en excrgue de 
l'avis que je viens de vous lire, sur la 
nécessité de faire aboutir le plus rapide- 
iment possible je projet de 10i qui vous 
est soumis ce soir. 

Par ailleurs, il est nécessaire de doter 
les centres techniques des ressources per- 
manentes qui leur sont Matssesillee 
pour réaliser et perfectionner leur équipe- 
ment et pour élaborer et mener à bien le 
programme d'études et de recherches à 
longue échéance. 

Le financement de ces ressources sera 
assuré par une contribution de la profes- 
sion intéressée, fixée par arrété. 

Ce mode de financement implique na- 
turellement le contrôle financier de l'Etat 
centres techniques. 

Pouy ces raisons, votre commission vous 
demande d'adopter le texte qu'elle vous 
présente pour Ja proposition de loi fixant 
le statut Juridique des centres techniques 
et industriels. 


Désirant ménager le temps de l'Assem- 
blée, je ne reviens pas sur le contenu des 
articles, puisque Iüon premier rapport 
n° 2262 en donnait les détails, ni sur la 
deuxième délibération de votre commis- 
sion au cours de laquelle ont été exami- 
nées les suggestions du Conseil économi- 
que, attendu que cette deuxième étude a 
fait l'objet d’un rapport supplémentaire, 


à à FRS 2: ï ol ° 
Je me réserve d'intervenir dans la dis- 
ission au fur et à mesure de son dérou- 


ement. 


Mme la présidente. J'ai Clé saisie par 
M. Maurice Michel, conformément à l'arti- 
cle 46 du règlement, d'une motion préju- 
dicielle tendant à l’ajournement du débat 
jusqu'à ce que le projet portant création 
du conseil supérieur de la recherche scien- 
tifique ait été discuté par le Parlement. 


La parole est à M. Maurice Michel. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel, Mesdames, messieurs, 
qui ne saurait méconnaîitre l'intérêt que 
présente pour le pays l'étude et la re- 
cherche technique et scientifique, d'autant 
plus que, dans ce domaine, aucune orga- 
nisation cohérente n'existe en France. 
Jusqu'à présent on a préféré consacrer 
beaucoup plus d'argent aux crédits mili- 
taires qu'à la recherche technique et scien- 
tifique. 


Dans l'exposé des motifs du projet de 





“'tuation précaire, du fait de la réforme 
ie l’organisation professionnelle instau. | 
réc par la loi du 26 avril 1946 | 





actuellement en instance devant la com- 


loi portant création d'un conseil supérieur 
de la recherche scientifique et technique, 


mission de l'éducation nationale, on peut 
lire, en effet: 

« Les organismes de recherches actuel- 
lement exislants sont nés indépendam- 
ment les uns des autres à des époque: 


très variées. Chacun d’eux à été créé pour 
répondre à une nécessité particulitre sans 
que ses promoleurs se soient en général 
souciés de situer leur action dans un pro- 


gramme cohérent d'organisation d2 Ja re- 
cherche française. 11 en résulte un grand 
désordre, de nombreux doubles emyp'ois à 


côté d'immenses lacunes, le gaspiilize en 
certains points et une déplorable parci- 


monie en d’autres. 


« Les inconvénients graves d'un pa: 


état de choses sont depuis longtemps 7 
connus. Il en résulte, en particu un 
médiocre utilisation des deniers de F'Etat 
affectés à la recherche, qu'il s'asisse 
financement budgétaire d’établi-serments 
publics ou privés. 

« On tient unanimement pour assuré qu 
les moyens mis à la disposition des orga 
nisimes de recherche auraient nn rende 
ment bien supérieur et que l'efficacité des 


recherches scientifiques et techniques 


d'Etat serait grandement accrue si l'acti- 
vité de ces organismes était mieux coat 
uonnee. » 

Le problème qui se pose devant nou: 


aujourd'hui est donc de savoir si le projet 
qui nous est soumis, portant création de 
centres techniques et industriels, répond à 
ces préoccupations et s'il c | a à 


: . , ntrilh icra à 
supprimer les inconvénients actucls et à 


coordonner Ja recherche scientitrue et 
technique. 
A notre avis, il n'en vst rier Pour 


quelles raisons ? 
La première, 


n°? { ..7 1. . 
c'est qu'il consacre l'exis- 


tence de multiples organismes, indépen- 
dants les uns des autres, et créé: au gr 
des professions ou des branches d'activité, 


c'est-à-dire selon des rticu- 


. nécessités Ji 
lières, | 


Aucun système de coordination est 
prevu entlie eux. 
IL en résultera une dispersion des e{ort 


reconnue 
En 


cependant comme déplorabl: 
1 effet, si l'on prend l'exemple 
textiles artificiels, on constatera qu'il 
existe un institut textile de France, 
centre d’études de matières plastiques, et 


sans doute il se créera un centre techni- 
que de Ja chimie. 

Lequel de ces trois organismes -- qui 
tous peuvent y prétendre — sera habilité 
à effectuer des recherches concerront les 


textiles artificiels ? 


Les trois, sans doute. 


Maïs il en résul 


lera un &aspillage, dénoncé si j! ment 
dans l'exposé des motifs que Je ci! tout 
à l'heure. 

De plus, il nous semble que, sous cette 

forme, les centres techniques industriels 
rappellent fâcheusement les laboratoires 
professionnels, appendices de mités 
d'organisation créés par Vichy. 
. La seconde raison, c'est qu'avec pro 
jet actuel on aboutit à l’éparpil'eme l'ées 
crédits, ce qui est contraire à une orvani 
sation rationnelle de Ja recherche. à 

En effet, une industrie ou une brarxhe 


d'activité prospère pourra disposer de 
crédits importants, puisque son centre 
technique sera alimenté par des cotisations 
qui pourront étre incluses dans loe prix de 
revient, 

Mais s’il s’agit d'une industrie o ine 
branche d'activité déficitaire, parce que 








concurrencée par l'étranger. et wour la- 
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quelle l'intérêt national commanderait de 
yousser les recherches, les crédits Ini fe- 
1ont défaut, car les cotisations dont elle 
disposera seront nulles ou très faibles, 

On voit donc tout le danger qui pèserait 
sur nolre économie nationale, puisque dans 
le projet qui nous est rien n'est 
yrévu pour donner les crédits indispeu- 
sables là où l'effort serait nécessaire. 

La troisième raison, c'est que prati.que- 
ment le projet qui nous est soumis donne 
la prépondérance, dark le conseil d’admi- 
nistration, aux dirigeants des syndicats pa- 
tronaux, c'est-à-dire aux trusts. 

Or, mous n'avons nullement confiance 
dans les trusts pour pratiquer une po.i- 
tique conforme à l'intérêt na‘onal. Ils ont 
trop souvent donné l'exemple du contraire. 
Leurs intérêts privés passent avant tout. 


Soumis 


Une nouvelle preuve de cet état d'esprit 
nous est fournie précisément à propos 
des centres techniques industriels. 

Le centre technique du caoutchouc et 
celui de la matière plastique s'interdisent 
par el faire des recherches 
‘uvant conduire à la découverte de ma- 


ticres nouve_les. 


" “ "te 
eurs Statuts de 


Cette. précaution est prise afin de ne 


} 1S bou!'ever cr les positions acquis( S, qui 


pourraient être modifiées par de nouvelles | 


c'est-à-dire afin de garantir 
privés de quelques grosses 
l’intérèt national doit en 


découvertes 
Jes intérêts 
firmes, nicine Si 


eouffrir. 


’ 


M. Pierre Montel. On les nationalisera 


pour qu'elles fassent des bénéfices ! 

M. Maurice Michel. Sans doute me répon- 
dra-t-on que de telles dispositions ne figu- 
reront pas dans les nouveaux statuts. 

Mais, si elles disparaissent, l'esprit de- 
1ueurera, et ce a nous rend sceptiques sur 
Jes résultats que l’on peut obtenir dans 
ue telles conditions. 

Sans doute me fera-t« 
sistera aux séances du conseil d’adminis- 
tration et qu'il disposera d’un droit im- 


le droit de veto. 


portant: 

Ce droit n'est qu'un droit négatif, et 
dans le projet qui nous est soumis, il n’est 
pas dit que le représentant du Gouverne- 
ent en aura d'autres. 

Dans ce cas particulier, le droit de velo 
est contraire à l'esprit d'initiative. 

De plus, les centres techniques -indus- 
triels seront alimentés par des ressources 
provenant notamment des cotisations ver- 
tes yar les entreprises, et dans J'exposé 
des motils il est indiqué que ces cotisa- 
tions pourront être incorporées dans les 
prix de revient, 

I y à là quelque chose d’anormal, car, 
wratiquement, c’est un nouvel impôt qui 
non pas au bénéfice de L'Etat, 
nais au bénéfice de la profession. Ce sont 
les usagers qui payeront les frais de re- 
cherches grosses firmes. 

A notre avis, il conviendrait d'accorder 
l'indépendance totale aux organismes de 
echerches que les syndicats patronaux 
pourraient être appelés à créer pour leurs 


( st créé, 


des 


PeSOINnS T rliculiers. 

La loi portant dissolution des comités 
d'organisation remetltait aux syndicats pa 
tronaux, s'ils en faisaient la demande, les 
centres existants. Is ont ainsi le loisir de 
les utiliser, et même de socier, de créer 
des coopératives pour la recherche. 

Mais en aucun cas, les frais de recher- 


ches entrepris 


pour 


nm observer encore | 
qu'un représentant du Gouvernement as- | 


nir des entrepri- | 





| les consommateurs sous forme d'impôts. 
| Is doivent être prélevés sur la marge bé- 
néficiaire. : 

L'Etat doit se réserver la possibilité de 


des recherches là où l’économie nationale, 

les besoins du pays, la défense nationale 
| l'exigent. 

Ceci pourrait être réalisé par le moyen 
d'offices créés dans chaque rmministère inté- 

| ressé, 

On comprendrait alors qu'il y ait un 
impôt alimentant une caisse autonome qui 
serait chargée de répartir les sommes sui- 
vant les besoins du pays et non plus sui- 
vant la prospérité de telle ou telle branche 
| d'activité. 

Le conseil supérieur de la recherche 

pourrait alors coordonner ces efforts. 

Dans son exposé des motifs, M. le rap- 
porteur indique que les deux problèmes ne 
sont pas liés. Dans l'un, il s'agirait de re- 
| cherche scientifique pure; dans l’autre, du 

développement pratique de l'effort de pro- 
| duction, 

Ceci n’est pas tout à fait exact, 

En effet, les deux questions sont très 
étroitement liées. Et la preuve nous en est 
fournie par les attributions prévues par le 

| projet de loi portant création d'un conseil 

| supérieur de la recherche scientifique et 
technique, 

Outre je rôle d'orientation et de coordi- 
| nation des organismes publics et des orga- 
| nismes privés bénéficiant de subventions, 

june vovons qu'il serait chargé d'établir 


| créer des organismes pour des études ou ! 
| 


| 
| 
| 
| 


une politique nationale de la recherche et | 


de suivre sa mise en œuvre, 
Etant donné ces dispositions, nous pen- 
l 


\ sons qu'il serait plus raisonnable d’atten- | 


dre la création d’un organisme qui sera 
chargé d'établir une politique nationale de 


la recherche et de suivre sa mise en œu-, 


vre, avant de créer une multiplicité d'orga- 
nismes qui n'auront aucune liaison entre 
eux et serviront surtout les intérêts privés. 

Ainsi qu'il est prévu dans ses attribu- 
tions, le conseil supérieur de la recherche 
doit être consulté pour toute création nou- 
velle, 
| Il pourrait donc utilement donner son 
| avis sur la forme qu'il conviendrait de 
donner à la recherche scientifique et tech- 
pique. 

Nous pourrions ainsi faire une œuvre 
| plus cohérente, mieux coordonnée, et do- 
| ter la France d’une véritable organisation 
| de la recherche scientifique et technique 
inspirée uniquement de l'intérêt national 
et pourvue de moyens puissants. 

Ce projet, qui est actuellement soumis 
à la commission de l'éducation nationale, 
| pourrait sans aucun doute venir rapide- 
: ment en discussion, On éviterait ainsi une 

perte de temps. 
| C'est pourquoi nous demandons l’ajour- 
nement de la discussion du projet qui 
| nous est soumis jusqu'à ce que le projet 
| portant création du conseil supérieur de 

f; recherche scientifique ait été soumis à 
(Applaudissements à l'ex- 


| 


| 


| 


l'Assemblée. 


{trême gauche.) 


Mme la présidente, Je rappelle que con- 
formément à l'article 46 du règlement 
seuls peuvent intervenir dans la discus- 
sion sur motion jielle l’au- 


une préjudicielle 
teur de la motion, un 


orateur d'oninion 
contraire, le Gouvernement et la commis- 
sion. 

La parole 


F 
tion, 


est à M. 


ses privées ne devraient être prélevés sur 


Finet, contre la mo- | 


M. Maurice Finet. Mes chers collègues 
nous avons écouté avec beaucoup Wd’at: 
tentionu les arguments de notre collègue 


Je ne crois pas que nous puissions le 
suivre dans ses conclusions. Pourquoi 

Trop souvent on entend dire: L'industrie 
française est en retard; le produits fran. 
çais sont trop chers. 

A quoi cela tient-il ? Les diverses en. 
reprises de nos activités industrielles 
sont très fragmentées. Il y a beaucoup 
plus de moyennes et de petites entrepri. 
ses que de grandes. Certaines d’entre elles 
Sont restées franchement artisanales. 

Le nombre d'usines qui possédaient un 
bureau d'études ou de recherches avant 
1914 pouvaient se compter sur les doigts 
de la main. 


Quelles sont celles qui, dans les vingt. 
cinq dernières années, ont fait les dé. 
penses d'investissement nécessaires pour 
créer les organes d’études ou de recher- 
ches en vue de faire progresser l'industrie 
française ? 


Au seuil du débat qui paraît vouloir 
s'instituer, je voudrais que l’on dise nette. 
ment si l'on veut permettre à l'industrie 
 fiançaise de se modernieser; 6i, oui ou 

non, on veut donner aux ouvriers fran. 

çais la possibilité de produire aussi bien 
, et même mieux que leurs camarades des 
autres nations. 
Le problème est clair. Nous avons du 
, retard, Beaucoup de temps a été perdu. 
Devons-nous continuer dans la même voie ? 
Depuis Je mois de juillet 1947, la com- 
uission de la production industrielle a 
consacré cinq séances à ce problème. 

Le conseil économique a émis son avis, 

dont vous avez entendu la lecture. 


Cet avis est plus que favorable. Il in- 
dique qu'il est urgent de régulariser le ré. 
gume provisoire des 28 centres existants. 

Ceux-ci ont déjà permis de substantiels 
progrès, des économies de matières pre 
nières appréciables. 

Des règles précises ont pu être édictées 
pour Ja protection des travailleurs, l'em- 
ploi de machines-outils ou l’utilisation de 
produits dangereux. 

I est temps de faire cesser la routine 
et l’empirisme qui sont encore à la hase 
de notre progression industrielle. 
Quand nous sommes malades, le méde- 
cin consultant désire s’entourer de l'avis 
de spécialistes autorisés. 

Personne ne proteste contre celte procé- 
e* 
aure. 

Les centres techniques industriels dot- 
vent pouvoir conseiller utilernent les 
entreprises correspondant à leur activité 
La recherche peut être longue et diffi- 
cile, au-dessus des moyens d'une seule 
entreprise. 

Assez de secrets ont assuré, dans les 
temps passés, le succès d'une seule firme 
au détriment de la nation tout entière! 

C’est pourquoi je suis sûr que l'Assem- 
blée voudra faire œuvre utile en renfor- 
çant le lien qui doit unir la théorie à la 
pralique. 

Tel est le but qui doit être assigné aux 
centres techniques industriels. 

En déterminant leur slatut juridique, 
qui leur permettra de vivre d'une façon 
régulière et normale, l'Assemblée rendra 
service à la nation. (Applaudisseinents au 
centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 
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M. te rapporteur. La commission refuse 
de suivre M. Michel et demande à l’Assem- 
pie de repousser la motion préjudicielle 
j'ajournement. 

Je ne répondrai d'ailleurs pas tout de 
sute à l’ensemble des arguments invo- 
qués par M. Michel. Nous retrouverons 
ceux-ci au cours de la discussion des 
articles. 

Sa motion préjudicielle est surtout ba- 
«te sur le fait que, d’après lui, nous aur- 
rions dû lier le sort du projet n° 2126 à 
celui du projet n° 1502 sur la recherche 
scientifique et technique. 

A ce sujet, je veux rappeler qu'en effet, 
devant le Conseil économique, M. Pascré 
avait fait une demande similaire et que le 
ranvorteur, M. Cade, lui a fait une ré- 
ponse qui me paraît corresponüre exacte- 
ment à l'esprit de la commiss'on, et dont 
je vais me permettre de vous donner lec- 
ture. 

Les observations de M. Cade sont re- 
produites à la page 544 du Bulletin du 
Conseil économique du 20 décembre 1947. 
Voici ce qu’il déclarait : 

« Le projet de loi n° 2126 est-il un cas 
particulier du projet de loi n° 1502 portant 
création du conseil supérieur de la 
recherche scientifique et technique ? 

« Un certain nombre de membres de 
votre commission ent estimé que le projet 
de loi que nous examinons aujourd'hui 
n'était qu'une partie du grand problème 
étudié dans le cadre d'un projet de loi 
n° 1502, beaucoup plus général, déposé le 
21 mars 1947 par le Gouvernement et por- 
tant sur la création d'un conseil supérieur 
de la recherche scientifique et technique. 


« Sur la base de cette considération, il 
nous à été demandé de gd l'examen 
du projet n° 2126 à l'étude, par le Conseil 
économique, du projet n° 1502. 

« Votre commission n'a pas cru devoir 
retenir cette suggestion, pour les raisons 
suivantes : 

« Ces deux projets concernent des do- 
maines différents. 

« L'un, celui du conseil supérieur de la 
recherche scientifique et technique, a pour 
objet, plus particulièrement, la création 
d'un organisme destiné à coordonner les 
efforts nécessaires à l'organisation de 
l’ensemble de la recherche scientifique et 
technique. 

« L'autre, celui des centres techniques in- 
dustriels, a pour but essentiel de permettre 
la poursuite des recherches réalistes immr- 
diatement apolicables aux progrès techni- 
ques. Véritable outil de la profession, les 
centres loivent mettre lirectement à Ja 
disposition de l’industrie des moyens per- 
nettant l'amélioration de la qualité des pra- 
duits fabriqués et l’abaissement du prix 
de revtent 


« Le Gouvernement précise, dans l'ex- 
posé des motifs du projet de loi sur le 
conseil supérieur de la recherche scienti- 
fique et technique, que ce conseil devrait 
avoir un but de coordination, ce qui exclut 
lormellement l'idée d'un rôle de direction. 


« Sans méconnaître l'intérêt du projet 
de Joi portant création du conseil supé- 
rieur de la recherche scientifique et tech- 
nique, sur lequel il nous semblerait bon 
que le Conseil économique donne son avis, 
il est bien clair que le contrôle ultérieur 
que pourra exercer ce conseil n'aura pas à 
intervenir à propos de l'établissement du 
statut juridique de ces centres techniques. 


« Nous ajouterons que la liaison entre 
ces deux organisations ne doit pas appa- 


tion de l’une à l'autre, car il est bien évi- 
dent que lés centres techniques industriels 
pourront garder la possibilité de recourir, 
sur leur propre initiative, à l’aide d’orga- 
nismes chargés d’études purement scien- 
tifiques. » 

Telles sont les déclarations de M. le rap- 
porteur du Conseil économique. 


M. Maurice Deixonne. Me permetlcz-vous 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Maurice Deixonne. Je tiens à indiquer 
que, demain, la commission de l'éducation 
nationale doit examiner un rapport de 
M. Viatte sur le projet portant création du 
Conseil supérieur de la recherche scienti- 
tique. 

L'auteur de l’amendement à donc pra- 
tiguement eatisfaction. 


M. Maurice Michel. Je n'ai pas salis- 
faction, puisque le Conseil supérieur n'est 
pas encore créé. 


M. le rapporteur. Comme l'indiquait, 
d’ailleurs, M. Cade, lors de la discussion 
devant la commission, !'observation de 
M. Deixonne montre parfaitement qu’il 
s’agit de deux projets tout à fait diffé- 
rents, puisque l'un est soumis aux médita- 
tions de la commission de l'éducation na- 
tion:ie et que l’autre doit être examiné 
par celle de la production industrielle. 

Pour toutes ces raisons, et vu l'urgence 
de dater le plus rapidement possible d’un 
statut les centres tèchniques industriels. 
la commission demande à l’Assemblée de 
repousser la motion préjudicielle proposée 
par M. Michel, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Je ne fFuis que m'as- 
socier à la demande de M. le rapporteur. 

J'ai peu de choses à ajouter à ses dé- 
clarations ainsi qu'aux observations de 
M. le rapporteur spécial du Conseil écono- 
mique. 

Il est bien évident qu’on ne saurait con- 
fondre la recherche scientifique pure et le 
déve:oppement de la technique à l'inté- 
rieur de chaque industrie. Je ne nie pas 
que certains rapports existent entre ces 
deux ordres de travaux, mais i!s procè- 
dent de préoccupations assez d'fférentes. 
Que l'on imagine ultérieuremens des 
modes de liaison et de coordination, j'en 
suis d'accord. Mais, pour l'instant, il ne 
s’agit que de donner un statut à des orga- 
nismes existants qui sont, comme on l'a 
dit, des apendices d'une profession — on 
ne s’en cache pas — qui ont montré leur 
efficience et qui travaillent dans le do- 
maine restreint, mais utile, de la recherche 
pratique en vue de résultats immédiate- 
ment applicables. 


Je suis au regret de ne jouvoir accepter 
la motion qui est présentée mais, je le 
répète, on ne saurait confondre les deux 
choses. Il nous faut aller à l'essentiel, c’est- 
à-dire au maintien des cr£anismes dont 
nous avons besoin, afin que l’industrie se 
perfectionne jour après jour dès à pré- 
sent. 

Mme la présidente. Je consuite l’'Assem- 
b'ée sur la motion d’ajournement de 
M. Maurice Michel, repoussée par la com- 
mission et par le Gouvernement. 


M. Maurice Michel. Nous demandons le 


M. René-Jean Schmitt. Nons Le deman. 
dons également. 


Mme la présidente. Je suis saisie de deux 
lemandes de scrutin présentées au nom 


du groupe communiste et au nom du 
groupe socialiste. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les 


secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le ré<nliiat du 

dépouillement du serutin: 
Nombre des votants.......... 7% 
Majorité absolue...........,.. 19 
Pour l'adoption...... 1%) 


Contre 146 


L'Assemblée nationale n’a pas 21lopté, 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Bouvier O'Cottereau. 
M. Bouvier C'Cottereau, Me:oc:r nes 


sieurs, au moment où l’Assemblée est ap- 
pelée à tixer Le statut juridique des fut 
centres industries dont notre éminent eof- 
lègue M. Char'ot vient de dire toute l'uti- 
ité, je crois nécessaire de rappeler cer- 
taines données du prublème. 

On dit avec justesse qu'à ce moment de 
notre vie économique, 1 est indispensable 
de donner à la recherch2: svientitique la 
première p'ace dans notre induslrie. 

Retenons ce désir de mettre en lumière 
dans notre pays la recherche des lahora- 
toires et saluons cette idée comme une 
preuve de la ciairvoyance des auteurs 
Mais efforcons-nous de donner à la recher- 
che scientifique un mode d'expression qui 
ne risque pas d'élever de nouvelles har- 
rières dont une pseudo-recherche scienti- 
lique formerait, somme toute, les fils de 
fer barbelés. 

Quelque chuse existe:  adaptons-le, 
créons dans les secteurs où l'intérêt supé- 
rieur du pays l'exige la forme de centre 
technique industriel dont ee projet de loi 
fait état, soit. Mais que la notion supé- 


urs 


rieure de l'intérêt du pays ne soit pas dé- 
monétisée par l’emploi excessif de l’ex- 
pression: « intérêt général n. 

Qu'il y ait, par exemp'e, un centre de la 


recherche atomique, dont le ministre de 
l'industrie et du commerce et 'e m'nistre 
le la défense nationale contrôler 
étroilement les activités, personne 
‘ontestera le bien-fondé. Mais il est inutile 
que ;a même forme de technique 
expose l'horlogerie, les textiles, les cuire 
es Corps gras, le machinisme agricole, à 
an contrôle identique. 

Les centres techniques industriels doi- 
vent être des leviers pour le redressement 
du pays. Hs doivent promouvoir les indns- 
tries. is rempliront leur rôle À la seule 
condition qu'i:s puissent avoir derrière eux 
les professions qu'ils ont pour mi n de 
faire progresser. 

On ne fait rien dans la contrainte. Les 
centres techniques industrie!'s peuvent être 
des organismes dirigés et dirigeants. dans 
les hauts secteurs de la vie économiq 
pays, lorsque ces secteurs command 
des groupes d'industries, comme e’est le 
cas pour la métallurgie et la fonderie, 
Ces centres ont, sous l'angle de la dé- 
fense nationale, en d’autres secteurs, une 
iourde tâche à assumer. Dans ee domaine 
on ne saurait trop insister pour que soient 
renforcées les mesures de contrôle, L'Etat 
d'ailleurs, devrait avoir dans le domaine 
de la défense nationale la charge exclu 


centre 








raître dans le sens unique d'une subordina- 


scrutin. 


sive du financement 
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| effe!, mêm l'en retient, c( qui 
comble acquis dès inaintenant, qu'aucun 
établissement de ce genre ne sera créé sans 
l'accord des professior , aura-t-0n pour au- | 
tant fait montre de libéralisme ? Non, car | 
sans l'accord de la profession considérée | 
l'articie {°° du projet précise qu'il ne peut 
y avoir de centre. technique. 


Mais il pourra y avoir non plus au- 
n centre de recherches professionnelles 
profession, puisque, si elle 
n'accepte pas le mou:c prévu par le projet 
n'aura pas le droit de prerce- 


ia! cellc 


LE ui el!t 


trtout de couler dans | 


à recherche scientifique, car | de celles qui fabriquent 
uveaux pas vers le 


———_——_—à 
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Le machinisme agricole, c'est 5148 entre- 
prises de construction — je ne pare pas 
es tracteurs — 
disséminées sur le territoire français. 
| Sur ces 548 entreprises, 269 occupent de 
| 6 à 20 ouvriers; 11%, de 21 à 50. Par con- 
| tre, G ont un effectif de 500 à 1.000 ouvriers 
| ou plus. 

Ces chiffres indiquent que nous nous 
trouvons en présence d’une industrie fai- 
b.ement concentrée, en raison des services 
que cette profession est appelée à rendre 
étant donné Ja configuration du sol de 
CC pays. 


Or, le montant des prélèvements prévus 
pour un centre technique industriel du 
machinisme agricole, fonctionnant sur les 

| bases du projet de loi qui nous est prt- 
senté, serait d'environ 100 millions par an 


voir sui membres les ressources qui | 
assureraient le fonctionnement de sa créa. | au départ. 
tion. Cela revient à dire que, même en ins- | Si nous ajoutons aux 548 entreprises in- 
crivant le inot « accord » dans ce projet | dustrielles environ 2.500 artisans cons- 
de Joi, on p.ace les gens qu'on interroge ! tructeurs cantonaux, vous conviendrez 
devant ua dilemme non constructif, | qu'un centre technique du machinisme 
a nence ous l'on devrais foie sis agricole, issu de ce projet de loi, ne pourra 
CNE h 2 s=.û} tels bg + de NES | "+ ndre au but qu'on se propose, 
mobile, des textiles, «.s cuirs, de l’horlo- |! Quelle sera, en effet, la traduction du 
gerie, du machinisme agricole, le souei de renseignement donné à un artisan ou à un 
la recherche du progrès technique, mais | industriel disposant de 20 ouvriers, com- 
en tenant compte du contenu et de la | parée à l’utilisation qui en sera faite par 
té de ces professions, la su -cursale d’une maison d'origine étran- 
| | gère, comme nous en connaissons en 
Il po ble que dans le domaine de France ? 
l'hor] de la technique automobile, “rues Le ns ee 2 ; FUN TT + 
nous avons des progrès À faire. H est évi- | Pour qui lravaillera, en défi Lssve,. ce 
dent que Ja modernisation et la mécanisa- | Centre in lustriel technique ? Pour l'artisan 
tion de notre agriculture tnlant À IA | OU pour cette puissame maison ? J'ai peur 
) agriculture postulent à la | ””,! et", sai - À EE @yer 
}, des recherches techniques. Mais va- | du il ne travaille, en fait, nl pour l’un ni 
molir ces recherches sans l’assen- | Pour l’autre, par impossibilité de se mettre 
h A r ep à l: rtée de l’un et de l’autre. 
timent entier de ces professions, landis ; “ > pa 


qu'à travers elles, grâce à elles, par elles, 
en peut servir l'immense masse des con- 

minateurs, améliorer 
donner à 


nation ul 


t 
noir 


qu'elle avait su prendre avan 


ieur standing, re- | 
production la place inter- | 


La recherche scientifique dans le machi- 
nisme agricole, et dont le machinisme 
agricole a besoiñ, ne sera pas rentable. 
Si elle existe, ce sera de l’art pour l'art, 


| autrement dit un luxe dont nous ne pou- 


guerre sans l’organisation élatiste. 
Toute professions ne p* uvent, a 
griont, accepter ce projet de loi et vous | 


ssanoe des observa- 
chambre de com- 


“ievez AVOIr cu conna 
tions formulées pal 


merce de Paris, 


professions ne peuvent accepter ce 
exte dont le caractère dirigiste est d'une 
s tromperie. 


| z-vous des preuves? En déf- 
nitive, le directeur du centre est nommé 
par ke ministre compttent. Présence, au 
sein du conseil d'administration, d'un 
commissaire du Gouvernement disposant 
du droit de veto, droit suspensif jusqu'à 
décision du ministre. 


Les ressources des centres sont consti- 
tuées par des cotisations pes eclon le 
nombre des membres de la profession, et 
dont le taux est tixé par arrêté. 


Dans tout cela, où est l'indépendance, la 
liberté, sans laquelle, à mon avis, la re- 
gherche scientifique et le progrès fechni- 
que ne peuvent s'épanouir ? 


Permettez-moi de vous montrer, par un 
exemple tiré du machinisme agricole, Len 
nous n6 pouvons prendre la responsabilité 
d'imposer cette loi à toutes les professions, 


Il faut, en effet, opérer certaines distinc- 
tions, ou cette loi restera lettre morte et 
viendra s'ajouter aux finstitutions dont 
l'avenir est derrière elles. 


Prenons le cas du machinisme agricole, 
que je connais bien, en ma qualité d'agri- 
culteur, et que yous connaissez bien 
lement 


vons ni ne devons faire la dépense. 


Dans une profession comme celle du 
machinisme agricole, un centre technique 
doit être l’émanation directe de la pro- 
fession, 


IL existe uu centre technique du Imachi- 
nisme agricole qui a fait suite à l’ancien 
comité d'organisaton de Vichy et à l'office 
professionnel qui lui avait succédé, 


Il rencontre des oppositions quasi una- 
nimes à l’intérieur de la pre parce 
qu'il s’est atlaché jusqu'à ce jour à des 
besognes plus administratives que tr 
sionnelles, comme l’homologation de cer- 
taines machines, de tracteurs. 


Peut-on dire que les tracteurs français 
ont acquis, grâce à ses soins, une renom- 
mée améliorée ? Non. Les homologations 
ns sont pas autre chose qu'une des sé- 
quelles de la pénurie et du dirigisme. Un 
seul juge dans ce domaine: le client. 


En somme, ce centre du machinisme 
agricole a déjà commis l'erreur à ÿ nous 
voyons inserite dans le projet de loi, Il 
a pris pour but la recherche scientifique 
de caractère industriel. Il a étudié les pro- 
cédés de fabrication des disques de char- 
rues, les tolérances d’ajustages, les cahiers 
des charges des matières premières, pro- 
blèmes industriels et non agricoles. Il a 
choisi comme objectif la mission secon- 
daire, délaissant sa mission principale. 

C’est pourquoi, unanimement, la profes- 


sion du machinisme agricole refuse, non 
l'idée d’un centre technique, mais un cen- 





éga- | projet de 


tre technique en la forme prévue par ce 
oi, qui creuse entre la profes- 


{sion et le centre de recherches un fossé 





__—— 
infranchissable, alors que cette même ro- 
fession reconnaît l'utilité d’un centre de 
technique. agricole. 

L'activité essentielle d'un centre tech. 
nique pour le machinisme agricole devrait 
tre l'étude des problèmes agricoles et 
leur transformation en données mécani- 
ques comme, inversement, l'étude des 
conséquences agricoles d’une solution mé- 
canique. 

La recherche de la solution mécanique 
d'un problème agricole comporte, en gé- 
néral, trois stades bien distincts: a) l'étude 
des données agricoles; b) l'étude mécani- 
que du travai: agricole à réaliser donnant 
lieu à la construction d’une ou plusieurs 
machines de conceptions différentes: 
c) l'étude des conséquences agricoles de 
l'emploi de ces machines. 

On peut illustrer ce schéma par un 
exemple très simple tiré du problème des 
labours, Les données agricoles étant con- 
nues, des so:utions différentes sont appor- 
tées par des bureaux d’études: eocs et 
versoirs, disques, pointes, etc. Puis vient 
l'étude des résultats agricoles obtenus par 
l'emploi de machines mises au point, 

La tâche du centre technique du macht- 
nismoe agricole sera, dans cet exemp'e, 
l'étude des données agricoles et mécani- 
ques du problème agricole; puis, l'étude 
des résuitats agricoles obtenus, le pro- 
blème de la construction même des ins: 
truments étant le fait des constructeurs, 

Limité au cadre qui vient d'être fixé, 
le centre technique du machinisme agri- 
coie n'en a pas moins une tâche prati- 
quement infinie, le aombre des probiè. 
mes agricoles restant à résoudre par la 
mécanique étant très grand, chaque appli- 
cation mécanique entraînant du point da 
vue agricole des réactions nomibreuses dé- 
pendant de facteurs variables: régions, 
temps, etc. 


L'activité du centre technique du machi- 
nisme agricole ainsi définie #£ntrainerait 
certainement l'adhésion de toute la pro- 
fession. 


Il serail un élément déterminant du pro- 
grès de la mécamisation de l'agriculture en 
répondant à un besoin impérieux, 

Il comblerait une lacune dans l'organt- 
sation technique de la profession car, 
si un nombre important de maisons pos- 
sèdent des bureaux d'études, petits ou 
grands, parfaitement équipés, il n'existe 
pas et il ne peut exister dans ces mêmes 
maisons d'organisme analogue à un cen- 
tre technique du machinisme agricole tel 
qu'il vient d'être défini. Son fonction- 
nement serait, en effet, beaucoup trop 
onéreux. 


Par sa conception même, le centre tech- 
nique du machinisme agricole deviendra 
le collaborateur de la profession, sans ja 
mais risquer de faire bénéficier involon 
tairement une maison du travail d'une 
autre. 11 doit, en effet, s’interdire a prion 
toute ingérence dans les activités indus- 
trielles particulières, 


Son impartialité vis-à-vis des membres 
de la profession est la conséquence même 
de son programme d'action. 


Il contribuera à l'élargissement de 
la clientèle des constructeurs, puisqu'il 
pourra indiquer toutes des données d’un 
problème agricole pour toute la région où 
celui-ci se posera. 


Par sa liaison permanente avec les ins- 
tituts de recherche des écoles d'agriculture, 
les universités françaises ou étrangères, 
sa documentation technique agricole per- 
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ES : 
mettra à la profession de toujours con- 
naitre Les probièmes qu'elle aura à ré- 
soudre. . 

], sera obligatoirement en re:alions avec 
lous les organismes de recherches de ma- 
chinisme agricole, privés ou officiels. I 
pourra €tre appelé à traiter avec ces orga- 
nismes où à les subventionner, toyt spé- 
cialement en ce qui concerne les stations 
d'essai du ministère de l'agriculture, qui 
pourront accepter de procéder à des éluces 
ét à des travaux pour son compte. 


M. Christian Pineau, ministre des travaux 
publics ef des transports. Je demande Hi 


parole. 


Mme la présidente, La paro!e est à M. le 
ministre des travaux pubiies et des trans 
ports. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je demande pardon à 
M. Bouvier-O'Cottereau de l’interrompre, 
mais, devant le développement du débat 
actuel, il me paraît difiicile que l’Assem- 
blce puisse reprendre, ce soir, la discus- 
sion du projet de loi portant institution 
de la compagnie Air-France. 

Je dernande donc à l’Assemblée de bien 
vouloir renvoyer à une autre séance la 
suite de cette discussion, d'autant que le 
nombre des amendements déposés ne nous 
permettrait pas d’en términer avant mi- 
puit. 


Mme la présidente. M. le ministre des 
travaux publics et des transports demande 
que soit renvoyée à une autre séanee la 
suite de la discussion du projet de loi 
ortant institution de la compagnie Air- 
en: ; 

‘I n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 

La parole est à M. Bouvier-O Cottereau, 
pour poursuivre son exposé, 


M. Bouvier O’Cottereau. Le centre tech- 
nique fournira ainsi aux agriculteurs et 
aux constructeurs les éléments qui leur 
guanquent encore pour assurer un progrès 
rapide et sûr du machinisme agricole. 

Le centre technique du machinisme 

“nicole aura alors rempli son rôle, Mais 
pour que ce rôle puisse être rempli correc- 
ternent, il faut réunir plusieurs conditions: 
l° ne pas comprendre toutes les profes- 

s Gi même texte; 2° faire les dis- 
{actions indispensables entre les branches 
lactivités, et n'’imposer le contrôle de 
l'Etat qu'à bôn escient, quand l'intérêt su- 
lérieur du pays l'exige sans conteste; 
3° fonder sur les professions elles-mêmes, 

t sur elles seules, les cenires de recher 
en leur laissant la responsabilité 
r, N'imposer des règles que là où l’on 
en sent l'utilité absolue serait peut-être 
le meilleur retour que l’on pourrait faire 

respect de la loi et à sa vitalité, | 

Le monde industriel français, patrons et 
ouvriers, techniciens et cadres, n’a qu'une 
unbilion: redonner à la France son poten- 
tiel de grande nation. 

Il serait mieux de faire confiance à nos 
voucitoyens en faisant appel à leur vo- 
lonté et à leur honnûôtcté plutôt nr ‘de 
leur présenter un texte qui risque d’abou- 
ir dans ce secteur à une incarnation nou- 
velle des comités d'organisation de Vichy. 

Qu'on le veuille ou non, la recherche 
scientifique sera mal engagée, elle portera 
de mauvais fruits si, au lieu d’être l’œu- 
vr'e spontanée d’une profession, elle est 
l'œuvre imposée, paperassière et sans vie, 


La 
is € IS 10 





de. techniciens, sans doute de valeur, mais 
réfugiés dans ces centres et non pas « por- 
tés par leurs pairs ». 

L'égalité, qui nous est chère à tous, ne 
peut avoir pour résultat de nous entraîner 
à passer à côté d’un problème à résoudre. 

Nous devons nous eflorcer de doter la 
recherche du progrès technique d'un mode 
d'expression conforme aux possihilités 
réelles des milieux dans lesquels elle est 
appelée à s'exercer. 

C'est pour atteindre ce but que, d’ac- 
cord sur Je principe du projet de loi. 
j'aurai l'honneur de proposer sous forme 
d’amendermenis des modifications au pro 
jet qui nous est soumis afin d'obtenir que 
puissent continuer à fonctionner, et, ie 
cas échéant, se créer, des centrès techni- 
ques gérés par Ja profession, dans tous ies 
cas où l'intérêt supérieur du pays n’exi- 
gera pas la formule du certre technique 


d’utilté publique. (Appläudissements à 
droile.) 
Mme la présidente, La parole est à 


M. Henri Lespès, 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
si j'interviens dans cette discussion géné- 
rule, d’ailleurs.-brièvement, c’est pour mar- 
quer que je ne suis pas tout à fait d’ac- 
cord, d’une part, avec M. Michel, d'autre 
part, avec M. Bouvier O’Cottereau. 
troisième 


M. Maurice Michel. C'est Ja 


force! 


M. Henri Lespès. Pas tout à fait, monsieur 
Michel. 

De quoi s'agit-il exactement ? Ce projet 
sur le statut juridique des centres tech- 
niques industriels est d'origine gouverne- 
mentale, ne l’oublions pas. Or, M. Michel 
a semblé vouloir apporter la démonstra- 
tion que le Gouvernement était le défen- 
seur des trusts. 


1 


M. Jacques Gresa. Il en est l'expression. 


M. Henri Lespès. Nous avons tous recu 
un document émanant du centre technique 
de la fonderie, dans lequel on nous disait 
que ce centre avait donné des consulta- 
lions à 411 usines, en décembre, et à 432, 
en janvier. Il me semble que ces chiffres 
à eux seuls paraissent marquer l'intérêt, 
pour les petites et les moyennes ‘ntre- 
prises essentiellement, du maintien et du 
fonctionnement normal des centres tech- 
niques industriels. 

M. Michel a critiqué, d'autre part, la mé- 
diocre organisation de ces centres, IL a 
prétendu qu'il n’y avait pas de coordina- 
lion des recherches techniques, que sais-je 
encore ? 

Or, je lis que, en particulier, le centre 
technique de la fonderie a apporté d'im- 
portants perlectionnements aux poêles do- 
mestiques, dont le rendement thermique a 
été plus que doublé. Je sais quel intérêt 
le parti de M. Michel porte à l’augmenta- 
tion du rendement énergétique de l’éco- 
nomie française, MaïiS je pense que, sur 
ce point, il est également convaincu. 

Un peu plus loin, je lis que ce centre 
technique de la fonderie a procédé à la 
mise au point d’un marteau burineur à 
air comprimé, qui évite des trépidations 
dangeureuses pour la santé des ouvriers. 
Je suis en droit de demander à M. Michel 
si la santé des ouvriers lui est elle-même 
indifférente, 

D faut bien voir que le projet de loi qui 
nous est soumis est un texte extrêmement 
sérieux qui a, d’ailleurs, été étudié avec 
conscience par la commission de Ja pro- 
ducfion industrielle, 








Je me permets tout de même, à cet 
égard, d'exprimer un regret au sujet de 
la procédure suivie. En effet, monsieur 
Charlot, notre rapporteur, nous signale, 
dans son rapport, que c’est le 6 août 197 
qu'il avait déposé un premier rapport de 
Ja commission de la produetion industrielle 
sur le bureau de l’Assemblée et que le 
Conseil économique a étudié le projet uni- 
quement le 4 novembre. ‘ 

Après cela, mesdames, messieurs, votre 
commission s'est penchée à nouveau sur 
le projet, a étudié méticuleusement l'avis 
du Conseil économique, dont elle a même 
invité le rapporteur à venir s'expliquer 
devant eile. 

Après quoi, M. 
deuxième rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de la Consti- 
tution, l'Assembiée mationale est souve- 
raine et que le Conseil économique est 
consulté seulement pour avis. Il me sem- 
ble que @ans le fait de déposer. un rapport 
supplémentaire il y a une erreur de pro- 
cédure et qu'ii y aurait intérêt, à l'avenir, 
à consulter le Conseil économique avant 
de rédiger même le premier rapport de la 
commission. 

En tout cas, il me pa eZ curieux 
que trois mois se soient écoulés entre le 
moment où le rapport de la commission de 
la production industrielle avait été déposé 
et le moment où le Conseil économique a 
bien vou'u étudier le projet, 


Charlot a rédigé un 


*. . 
alt às 


Cela dit, il est bon de rappeler que 
M. Cade, rapporteur du Conseil écono- 
mique, a nettement insisté lors de son au- 
dition éevant la commission de la produc- 
tion industrielle sur ce fait que la plupart, 
pour ne pas dire la totalité, des articles de 
l'avis du Conseil économique avaient été 
adoptés à l'unanimité, Ù 

€e fait devrait donner un large apaise- 
ment aussi.bien à M. Michei qu'à M. Dou- 
vier O'Cottereau. 


M. Maurice Michel. Voulez-Vous me per- 


mettre de vous interrompre ? 

M. Henri Lespès, Je vous en prie. 

M. Maurice Michel, ]!l est act que 
M. Cale a déclaré que les arlicies avaient 
été a loptés à l’u! mité. Mais a L 
le nous dire que M. Pascré avait € lé 
‘aj \uranement de la discuss 111, CONTE Je 
ai fait m ù ie à 1 urd'hui, 

M. le rapporteur, Ji tn ur? 


At RAT 
MICICL, 


M. Maurice Michel, Vous l'avez dit, mais 
M. Cade, lui, a omis d'en faire me n 


M. Henri Lespès, L'ajournement a été 
demandé. Mais, cet ajournement renouss 6, 
tout le monde a été d'accord sur un cer 


ain aménagement des centr techniques. 


M. Maurice Michel. Compte tenu de l'ou- 
bli que j'ai signalé, je me demande si fout 


n 


] nano Àt 1 
ie monde était d'accord. 


_ M. Henri Lespès. Si l’on met en doute 
l'autorité de M. le rapporteur du Cons 
économique, où allons-nous ! 

Constitutionnel] le rapporteur qui 
se rend devant une commission de l’As- 
semblée nationale doit pré iser l'avis de Ja 


La 


ment 


crois 


majorité et celui de la minorité. Je 
sincèrement que, devant le Conseil tcono- 
mique, un très large accord s'est réalisé. 


"” 
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M. Maurice Michel, M. Cade nous a-t-il 


déclaré, oui ou nom, qu’ y avait eu une 
opposilion au Consel: économique ? 

M. Henri Lespès. Pas À ma connai 

M. Maurice Michel, Il v : 1 une Oppo- 
silion puisqu on vient Je nous I 17e 
aujourd'hui 


M. Henri Lecpés. Il! y à eu une oppo 


tion en €çe qui concerne l'ajournement 
ais non pa ir les articl 

M. Maurice Michel. C'est tou! de même 
une Opposition, 


M. Henri Lespès. Je ne crois 
ait lieu de poursuivre cette dis 

L'accord réalisé entre tous Les 
tants des divers organismes profess:onne.s, 
siégeant au Conseil économique, me parait 
constituer pour cette Assemb.ée une très 
garantie quant au sérieux de 


pas qu'il y 
| )N. 


repli sen 


17 la 
FALL 


‘élude de ce projet. 
C'est pourquoi, mesdames, messieurs, il 
me semble que la discussion des articles 


[M LC 
ulièremeat brève. En ef. 


devrait être partie 
us l’expo- 


+ ' y  rY 
fet. 18 temps comme no 


C tte ] tour of Fa 
sait encore cette lettre du directeur gén 
ntre technique des industries de 


ral au ot 
la fonderie. 
Le temps presse parce que lant que ces 


centres n'ont pas de statut juridique il est 


incontestable que le personnel technique 
hautement qualifié, que l’on à eu énormé 
ment de peine à réunir, &e trouve dans un 
état d'insécurité particulièrement regret 
tabie, 

C'est pourquoi j'émels le vœu que 
Mme la présidente veuille b'en user de son 
autorité auprès du Conseil de la Répur- 
bliane afin que celui-ci se saisisse le plus 
rapidement possible de ce projet de loi, 


ce qui nous permettra de l’adopter iéfni- 
tivement dans le plus bref délai. 
Mme La présidente, La parole est à M. Da- 
rel 
M. Virgile Barel. Je désire présenter une 
simple réflexion. 
Je m'étais to 1l 
oser un amendement 
le ferai pas parce que 
serait négatif. 
ie | 
Mais je Ni 


} }; 
À 


, £ ’ 
l'abord propose de dé- 


à l’article 7. Je ne 
mon amendement 


3 exposé des n fs du 
projet ICS Lignes suivantes: 

« Votre commission n’a pas cru devoir 
invoquer dans l’énuméralion des receiles 
des centres « la cession de leurs brevets 
à l'étranger ». Cette possibilité leur est 
donnée par l'octroi de .a personnalité ci- 
vile et elle estime que cela ne doit pas 
être lA un des buis constants des centres 
techniques. » 


, 
Cul 


Je souligne ce passage de l'exposé des 
motifs parce que je crains que Fon 
envisage non pas d'utiliser les découver- 
tes pour l'amélioration de .’industrie fran- 
çaise, mais d’en tirer des devises étran- 
gères en vendant les brevets d'invention 
et de découverte à l'étranger. 

Je le dis parce que M. le rapporteur lui- 
méme est signataire d’une proposition de 
résolution tendant à l'envoi aux Elats- 
Unis d’une mission chargée d’y négocier 
la cession de brevets français d'invention. 

La commission des affaires éconamiques 

u à s'occuper de cette question et à 


.f 0 r neit 
te poussé cefte proposition. 


J'exprime ici une crainte et je voudrais 
bien, si l'on travaille à l’amélioration des 
moyel Je production, que ces efforts 
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soient faits en faveur de la France et non 
pas pour l'étranger. (Applaudissemerts à 
l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. lersonne ne de- 
mande pius la parole 
générale ?.. 


le e 
Ut 19 
La discussion générale est close. 
l’Assembiée sur le passage 
articles. 


Je consulte 
à la di 

(L'Assembice, consullée, dé ide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


cussion des 


[Article 1%.] 

Mme la présidente. « Article 4, — Dans 
toute branche d'activité où l'intérêt géné- 
ral Le commande, et après accord des orga- 
nisations syndicales Le plus représenta- 
tives des patrons, des cadres et des 
ouvriers de ces’ branches d'activité, à peut 
être eréé, par arrêté des ministres de 
l’industrie et du commerce, de l’économie 
nationale et des finances, des établisse- 
ments d'utilité publique, dits « centres 
techuiques industriels », 

M. Bouvier O'Cottereau a présenté un 
amendement ainsi Conçu : 


« Dans l’article 1%: 

« 4° Remplacer les mots: « intérêt géné- 
ral » par les mots: « intérèt supérieur du 
Pays », 

2 acecrus des » 


par les mots: « accords donnés par les ». 


« 2° temHacer les mots: « 


La parole 


est à M. Bouvier O'Cottereau. 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Ia pre- 
mière partie de cet amendement vise, en 
effet, à remplacer les mots: « intérêt gé- 
néral », par les mots: « intérêt supérieur 
du pays », parce que Flintérêt général 
d'aujourd'hui peut ne plus être l'intérêt 
général de demain, tandis que l'intérêt 
supérieur du pays, lui, demeure. 

ll s’agit, dans notre esprit, de Lien pré- 
ciser l'importance que nous atlachons à 
ces mots: « intérêt supérieur du pays ». 

La deuxième partie de mon amendement 
tend à remplacer les mots: « et après 
accord des organisations syndicales les 
plus représentatives des patrons, des ca- 
dres et des ouvriers de ces branches d’ac- 
tivité », par le membre de phrase sui- 
vant, étant entendu que le mot « accord » 
sera non plus au singulier mais au jplu- 
riel : « et après accords donnés par les or- 
ganisations syndicales les plus représenta- 
tives des patrons, des cadres et des ou- 
vriers. » 

En effet, il pue arriver qu’une orga- 
nisation syndicale patronale ne soit pas 
d'accord et que, par contre, une organisa- 
tion syndicale ouvrière le soit. 


la loi ne serait pas suffisamment précise ; 
c'est ‘afin de la préciser que je demande 
qu'on veuille bien ou nous donner des 
explications sur le mot « accord » ou adop- 
ter l'amendement que j'ai présenté. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je demande à M. Bou- 
vier O’Cottereau de retirer son amende- 
ment, 


En effet, je ne vois.pas quel avantage il 
obtiendrait par le remplacement des mots: 
« intérêt général », par les mots: « 


rêt supérieur du pays ». 


inté- 





la discussion | 


LT ONE 
Pour nous, l'intérêt général se confond 


| toujours avec l'intérêt supérieur du pays. 





De plus, en ce qui concerne la deuxième 
demande, qui ténd à remplacer les mots: 
« accord — au singulier — des... » par les 
mots « accords — au pluriel — donnés 
par les... », je ne crois pas à l'utilité de 
l’adjonction proposée puisque cela est sous- 
entendu dans le texte: « après accord des 
organisations syndicales les plus repré- 
sentatives des patrons, des cadres et des 
ouvriers de ces branches d'activités, » 

I est entendu qu'il faut l'accord .de tou- 
tes les organisations susvisces. 


Mme a présidente, M. Bouvier O'Cotte. 
reau Imäintenez-Vous voire amendement ? 


M. Bouvier O'Cottereau. Non, madame la 
présidente ; après les explications qu'a 
nien voulu me donner M, le rapporteur, je 
le retire, 


Mme la présidente. L'imendement de 
M. Bouvier O'Cottereau est retiré. 

M. Peyrat a déposé un amendement qui 
tend à ajouter, dans l'article 1%, après 
les mots « de ces branches d'activité », 
ceux-ci: « où sur proposilion du conseil 
national de là recherche scientifique ». 


La parole est à M. Pevrat. 


M. Marcel Peyrat. Cet amendement tend 
à donner au centre national de Ja re- 
cherche scientifique le moyen de faire des 
propositions pour Ja création de centres 
techniques industriels. 

H n'y a pas d'organisme plus qualifié 
pour faire de telles propositions. 

Le centre national de la recherche scien- 
tifique est le seul organisme d'Etat qui dis- 
pose à la fois de compétences techniques 
et scientifiques. H possède une vue d'en- 
semble sur les recherches dans les difft- 
rentes branches d'activité industrielle. N 
pourra donc éviter le double emploi et la 
superposition dans la création des centres, 

Il convient donc de reconnaître le rôle 
que sera appelé à jouer le centre national 
de la recherche scientifique. Il serait de 
mauvaise politique de se priver de son 
concours et des précieuses propositions 
qu'il pourrait formuler, 

Pour ces raisons, je demande à l'Assem- 
blée de vouloir bien voler mon amende- 
ment, 


Mme la présidente, La parole est À M. la 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous avons déjà donné 
des explications en précisant que le centre 
national de la recherche scientifique 
n'avait rien de commun avee le problème 
du statut juridique des centres tech- 


| niques. 


Dans cette éventualité, il me semble que : 





Pour ce motif nous repoussons l'amen- 
dement de M. Peyrat. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Peyrat ? 


M. Marcel Peyrat. Les arguments de M. la 
rapporteur ne m'ont pas eonvaineu et, sur 
cet amendement, je demande le scrutin. 


M. Maurice Michel. Je demande Ja parole. 


Mme ïia présidente. [La parole est à 
M. Maurice Michel. 

M. Maurice Michel: Je fais observer À 
M. le rapporteur qu'au cas où l'amende 
ment de M. Peyrat serait adopté, si, dan 
une branche d'activité très importante, il 
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nv avait pas accord entre les organisa: | la forme d'associations régies par la loi de é 
tions, le conseil national de la recherche | 1901. . [Article 2.] 


gcientilique pourrait intervenir. 

pans l'état actuel des textes, les centres 
techniques ne peuvent exister par la sim- 
ple volonté des organisations patronales. 


M. Henri Lespès. Je demande la parole 
contre l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Lespes, contre l'amendement, 


M. Henri Lespès. L'amendement de notre 
collegue m'apparaît quelque peu superflu 
puisque l'article 1% dispose que: « dans 
toute branche d'activité où l'intérêt géné:- 
ral le commande, il peut être créé... » 

Cela ‘signifie, en eftef, que l'initiative 
où la suggestion peuvent vénir de diffé- 
jeuts organismes, Par conséquent, je ne 
vois pas pourquoi nous mettrions exclusi- 
vement le centre de la recherche scientifi 
que en avant. 


lime la présidente. Je mels aux voix 
J'amendefnent de M. Peyral; repoussé par 
Ja commission. ” 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communisie. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. Îles 
secrécaires en [ont le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 587 
Majorité absolue............. 291 


Pour l'adoption...... 183 
Come sinus ee «+. 404 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Douvier O'’Cottereau a déposé un 
amendement tendant à ajouter à Farti- 
cle {* un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Des établissements analogues mais gé- 
rés uniquement par les professions peu- 
vent vitre créés dans les autres branches 
d'activité sur recommandation des minis- 
tres de l'industrie et du commerce, de 
l'économie nationale et des finances. » 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 


M, Henri Bouvier O’Cottereau. Pau mes 
propositions précédentes, je demandais 
que soit prévue la création de centres 
techniques industriels dans les branches 
d'activité où le commande l'intérêt supé- 
rieur du pays. 

Je prépose maintenant que, dans les 
branches d'activité où n'est pas.engagé 
l'intérét supérieur du pays, soit permise 
la création de centres techniques indus- 
triels à gestion professionnelle, sans lJes- 
quels ne pourrait pas être recherché le 
progrès technique. , 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
Commission ? 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 

Si je le comprends bien, M. Bouvier 
D'Cottereau Sen SAT qu'il fût possible de 
créer de te:s organismes en dehors du con- 
role prevu par le projet. 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. Qui, des 
centres techniques privés à côlé des cen- 
tres ofticiels, 

M. le rapporteur. J'indique à M. Bouvier 
O'Cottereau que les industries qu'il vise ont 
la possibilité de créer de tels centres sous 





Ce que nous ne pouvons pas autoriser, 
c'est la perceplion par lesdits centres de 
taxes qui pèseraient sur l’ensemble de Ja 
profession. : 


Il faudra choisir: ou bien la profession 
demandera la créatjon d’un centre techni- 
que eutiant dans le cadre du présent sta- 
ut, ou bien elle se confqmera aux dispo- 
silions de la loi de 1901 sur les associations 
et mettra sur pied un organisme qui 
ON à l'emprise de l'Etat, mais au- 
quel, bien entendu, le ministre ne pourra 
jamais accorder le droit de percevoir des 
taxes. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. Ces orga- 
nismes privés pourront-ils percevoir des 
taxes établies non pas £ur le chifire 
d'affaires, mais à l’occasion de services 
rendus ? 


M. le rapporteur. Ce sera affaire inté- 
rieure pour le syndicat qui aura créé Île 
centre. 

Le statut que nous discutons indique 
que, pour tout centre technique établi sur 
la base juridique que nous avons arrètée, 
la cotisation sera obligatoire pour l'ensem- 
ble de la profession. 

Dans le cas que vous visez, mon cher 
collègue, il appartiendra au syndicat qui 
aura groupé plusieurs industries d'établir 
sa règle intéricure et de demander à ses 
mandants d'assurer le financement de l’en- 
treprise. L'Etat ne saurait, dans ce cas, 
intervenir pour autoriser la perception 
d'une taxe. 


M. le président. La parole est à M. Je 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Une industrie ou une profession 
est entièrement libre de créer un centre 
technique industriel, en se conformant au 
droit commun, c'est-à-dire à la loi de 1901. 
Alcrs, elle subvient aux frais de fonction 
nement de l'organisme par tels moyens 
qu'elle aura fixés. 

La loi n’a pas pour but de créer une 
obligation universelle, mais seulement de 
donner un étatut juridique aux organismes 
qui auront été créés avec l'accord des ia 
dustries vistes par l'article fer, 


Dans ce cas, une cotisation est perçue 
et il est de pratique constante que les re- 
présentants de l'Etat interviennent pour 
assurer une utilisation équitable, régulière 
et honnête des cotisations ainsi perçues. 


Pien entendu, les diverses professions ou 
industries restent libres de recourir, ou 
non, aux avantages du nouveau statut ju- 
ridique. 


I m'apparaît, en con<équence, que 
l'amendement de M. Bouvier O'Cottereau 
est sans objet, 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. les pa- 
roles de M. le ministre et de M. le rappor- 
teur. de la commission m'apparaissent per 
tinentes et'je retire mon amendeinent. 


Mme la présidente. l'amendement est 
relire. 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 
HUE nt PEP 


Je le mets aux voix, 





(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Art, 2. — Les « cen- 
tres techniques industriels » ont pour ob- 
jet de participer au progrès des techniques, 
à l’améiioration du rendement et à la ga- 
rantie de Ja qualité dans l'industrie, 

« A cet effet, notamment, ils coordon- 
nent et facilitent les initiatives; Es exécu- 
tent ou font exécuter les travaux de labo- 
ratoires et d'ateliers expérimentaux jindis- 
pensables, et en particulier étudient les 
règles permettant Je contrôle de MR quaité. 
His font profiter la branche d'activité inté- 
ressée des résullats de leurs travaux. » 


M. Degoutle a présenté un amendement 
ainsi libellé : 

« Dans le deuxième alinéa de l’article 2, 
après les mots: « en particu.ier étudient 
les règies permettant le contrôle de la qua- 
lité #, ajouter les mots: « ils entreprennent 
également l'étude de la normalisation, 
cette étude n’entrainant pas la création de 


centres supplémentaires 
La parole est à M. Degoulte. 
M. Lucien Degoutte, Nombreux sont les 


ingénieurs êt les petits patrons qui consi- 
dérent que l'étude de la normalisation était 
et doit rester une prérogative des centres 
techniques, Le Conseil économique l'avait 
reconnu, mais la commission de la produc- 
tion industrieile a supprimé la disposition 
correspondante, craignant Ja proiiféralion 
des centres techniques; et c'est pourquoi, 
après les mots de mon amendement: « ils 
entreprennent également l'étude de la nor- 
malisation », j'ai précisé: « cette étude 
n'entrainant pas la créalion de centres süp- 
plément ures 


il 


La commission est d'avis que di ga- 
nisthes spéciaux étudient la normalisation, 
mais M. le rapporteur lui-même a reconnu, 
dans son rapport, qu'il en était ainsi dans 
certaines professions seulement, On peut 
lonc penser que, dans les autres profes- 
sions, il est souhaitable que des centres 
techniques industriels s { it 
habilités en vue « tt > qui 
po \it donner 1 16" 
C s cventu s 

Dans ces conditions, je dema le réta- 
hissement du t 1 ( L Économi- 
SI ph | JE Li 

Mme la présidente, Ia paro!'e cest à M. le 
rapporteur. 

M. Île rapporieur. La commission de- 
mande à M. Decoutte le .ne pas In ister 
pour son amendement 

Comme il a bien voulu le rapne'er, j'al 
indiqué dans mon rapport que si la come 
MISSION n'a pas jugé néces | ire 
à l’article 2, énumérant les grandes lisnes 
de ce que l’on attend des centres techni- 
ques, la phrase: « ils entreprennent l'étude 
de la normalisation st q dar PT «< 
{aines professions, exis t déjà des orga- 
nismes spéciaux qui donnent de bons ré- 
cultats. 

Et j'a out 

« Elle... » — la ommission - ‘ n'en- 
tend pas par là interdire aux « res 
techniques industriels » des études de nor- 
malisation qui pourront être entreprises 
par eux lorsque des organismes spéciaux 


ns la branche d'activité 


n'existeront pas da 


} 
.considérée, ou, s'il en existe, en liaison 


avec eux. » 


J'attire votre attention, mon cher 8. 
gue, sur le fait que votre amendement 
donnerait un caractère restrictif à l'arti- 


cle 2, en laissan entendre que seuls leg 





\ 
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ntres {echniques industriels sont habili- 


ct 

tés À étudier la normalisation, alors qu'il 

existe, je le répète, dans cerlaines bran- 
. 


ictivité, dés organismes spéciaux 
rctionnent à la satisfaction générale 
C'est pour éviter celte dualité que nous 
n'avons pas voulu préciser dans le texie. 
— bien que l'ayant indiqué dans Fexposé 
les comités d'organisation 
sur l’6 


des mouls — qu 
t se pencher 
} 


peuvent et Goiven 
de la normal} 


l'étude 


satio1 


Mmes la présidente. Après ces précisions, 
maintenez-vous votre amendement, mon- 
gieur Degoulte ? 

M. Lucien Degoutie, Non, madame la pré- 
sidente, je le retire. 
nendement est 


Mme la présidente. L'ai 


relire. 


M. Maurice Deixonre. Je demande Ja pa- 
role sur l'article. . 


Mme la présidente. La parole est à M. Dei- 
Xonne. 

M. Maurice Deixonne. Je n'ai pas déposé 
d'amendement à l’article 2 parce que j'es- 
time qu'il ne convient pas d’encombrer un 
texte de lai par dés dispositions de carac- 
tère subaltéerne, mais je serais heureux 


| 
| 


d'avoir une précision qui, sans doute, in- | 
téreseerait un certain nombre üe personnes | 


que préoccupe cette question. 

Je voudrais savoir qui prendra linilia- 
tive de ces travaux des centres techniques 
industriels. 

Ce gera, 1 premier chef, les centres 
techniques eux-mêmes, cela va de soi, 
mais ils pourraient également, me semble- 
t-il, itrepren lre leur: études à la requête, 


par PO Xé mplie, du Comit rl tional d'organi- 


[Article 4.] 


Mme la présidente. « Art, 4."— Le conseil 
‘administration comprend : 

« 1° Des représentants des patrons; 

« 2° Des représentants du personnel 
technique de la branche d'activité iftéres- 
sée (caures et ouvriers); 

« 3° Des personnalités scientifiques et 
techniques partienlièrement compétentes, 
soit awtitre de bindustrie intéressée, soit 
au titre des usagers, 

« Les membres du conseil d'administra- 
tion sont nommés par arrêté du ministre 
de l'industrie et du commerce. 

« Les représentants des patrons et du 
personnel technique sont proposés au 
choix dun ministre par les organisalions 
syndicales les pius représentatives. » 

Avant d'ouvrir la discussion sur cet 
article, je demande à tous les orateurs. 
dont la bonne volonté, je le sais, est très 
grande, de résumer autant que possible 
leurs observations, afin que nous puissions 
terminer ce débat avant minuit, comme il 
a é'é prévu, sans qu'il soit, pour autant, 
porté alteinte à ;’ampleur qu'il mérite. 

La parole est à M. Bouvier O’Cottercau. 


M. Henri Bouvier O'Coitereau. Comme 
mon collègue, M. Deixonne, je ne veux 
pas encombrer la discussion avec des 
amendements inutiles. 

Je veux simplement faire remarquer à 
M. le rapporteur et à M. le ministre que 
rién n'a é'é fait en ce qui concerne la 
quote-part représentative des patrons, ‘des 
cadres, des ouvriers et des techniciens. 

Je comprends très bien que le projet 
élant conçu pour l’ensemble des profes- 


Pa 
— 


! sions, il est difficile de prévoir un cadre 


| répondra, monsieur 


| à rédiger ainsi Farticle 4: 


sation française, de l'Association française 
de normalisation, des comités d'entreprise, 
des conseils consultatifs paritaires indus- 
triels, des services de l’organisation ration- | 
nelle de Ja production et de l’établisse- 
ment des prix Ge revient, Cette liste n’est 
p:: | { ji" 0 

Je pu nse qu'il n'est pa lans Îl’e prit de 
M. je rapporteur de répondre par la néga- 
tive su: * noint. 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
ra}; ) à . 


M. le rapporteur. Il va de soi, en effet, 


qu'un cornité technique 


qu CHAqUC fo; s 
ger? ist, par l’un des organismes aux- 
quels notre collègue vient de faire allu- | 


intéressant 


k S CA 


trop rigide et étroit. 

vous avez certainement des idées 
à cet égard et nous aimerions à 
iaître, 


ais 

précises 

nt 

Mme la présidente. M. Je rapporteur vous 

ouvier O'Cottereau, 

À l’occasion des deux amendements sui- 

vants qui peuvent être soumis à une dis- 
commune. 


Cussion 


Le premier, présenté par y, twnd 
« Le conseil d'administration comprend: 
« {° Un représentant des directions d’en- 
reprises ; 
« 2° Trois représentants du personnel 
de la branche intéressée (ca- 


technique 


| dres ct ouvriers); 


une question nne pro- 
fession, il aura-le sougi de se livrer de 
ui-H0me une élude en vue de fournir 
tonus les renseignements qui seront en sa | 


vous remereic, 


M. Maurice Deixonne. Je 
mous.eur 10 rappot 


Mme !a présidente. Personne ne demande 
plus la parole sur J'article 2 7. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 3.] 

Mme la présidente. « Art, 3, — Les cen- 
tres tectfhiques industriels sont adminis- 
trés par un conseil d’administraiton qui 

élègue tout ou partie de ses pouvoirs’ à 
délègue tout ou partie de ses pouvoirs": 
un direeleur nommé par lui, cette nomi- 
nation devant être approuvée par le 
ministre de l’industrie ct du commerce, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


« 3° Deux personnalités scientifiques et 
techniques particulièrement compétentes, 


| soit au titre de l'industrie intéressée, soil 


sen EE 


_ 


au titre des usagers, . 

« Où un nombre proporionnel de re- 
présentants de chacune des catégories ci- 
dessus. 

« Les membres du conseil d'administra- 
tion sont nommés par arrêtés du minis- 
tre de l’industrie et du commerce, sur 
proposition des directions d'entreprise 
pour les premiers, des organisations syn- 
dicales les pus représeniatives pour les 
seconds et du conseil national de la re- 
cherche scientifique pour les troisièmes. » 

Le deuxième, présenté par M. Degoutte 


et plusieurs de ses collègues, tend à ré-: 


diger ainsi l’article 4: 
« Le conseil d'administration comprend: 
« Des représentants des patrons; 
« Des représentants du personnel techni- 
que de la profession; 





« Des représentants de l’enseisnem 
en 
technique supéricur; £ “ 
« Des personna:ités scientifiques et tech. 
niques particulièrement compétentes, soit 
au titre de l'industrie intéressée, soit au 
titre des usagers; 


.« Les membres du conseil d’administra. 
tion sont nommés par arrêté du ministre 
de l'industrie et du commerce ; 


« Les représentants des patrons et du 
personnel technique sont proposés au choix 
du ministre par les organisations syndi- 
cales les plus représentatives; 

« Les représentants de l’enseignement 
technique supérieur sont désignés avee 
l'accord du ministre chargé de lenseigne- 
ment technique, » 

La parole est ? M. Miche), pour défen- 
dre l'amendement de M. Mudry. 


M. Maurice Michel. En l'absence de 
M. Mudrv, je soutiendrai cet amende. 


ment qui à pour objet de combler la Ja. 
cune dont vient de parler M. Botvier 
O'Cottereau. 

En effet, l’article 4 indique la’ composi. 
tion du conseil d'administration, mais ne 
fixe pas le nombre de représentants de 
chacune des catégories qui le compose- 
ront. 

Voici les chiffres que nous proposons, 

Le conseil d'administration comprend un 
représentant des directions d'entreprise; 
trois représentants du personnel technique 
de la branche intéressée, cadres et ou- 
vriers; deux personnalités scientifiques et 
techniques particulièrement compétentes, 
soit au titre de l’industrie intéressée, soit 
au titre des usagers, ou un nombre pro- 
portionnel de représentants de chacune 
des catégories ci-dessus. 

On peut doubler, par exemple, le nombre 
qui est indiqué, 

De plus, cet amendement propose de 
substituer les mots « direction d'entre- 
prise au mot « patron », 

En effet, il xp être créé un cen 
technique industriel dans une industrie 
nationaliste et là, évidemment, c’est I 
direction et non pas le patron qui devrait 
être représentée. 

Enfin, en ce qui concerne la désignation 
des personnalités scientifiques et techni- 
ques qui doivent &ire nommées par le mi- 
nistre de l'industrie et du commerce, nous 
pensons que leur nomination doit être faite 
sur la proposition du conseil national de 
la recherche scientifique qui est partien: 
lièrement qualifié. (Apylaudissements À 
l'extrême gauche.) 


‘ 
re 


Mme la présidente, La parole est à M, Do- 
gouile, pour soutenir son amendement. 

M. le rapporteur, Le sujet est différent, 
madame la présidente, 


Mme la présidente. L'Assemblée voter 
donc sur l'amendement de M. Mudrv, puis 
sur celui de M. Degoutte. 


M. Jean-Marie Louvel, président de la 
commission. Nous préférons cette solution, 
madame la présidente, 


Mme Ia présidente. Ta parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, [a commission 
pousse l’imendement de M. Mudry. 

Je précise, d’ailleurs, pour M, Miche} qui 
semblait se réjouir de l'accord qui l’unis- 
sait à M. Bouvier O'Cottereau (Sourires), 
qu'ils obcissaient tous deux à dés mobiles 
opposés, 


re- 











ui 
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M. Pouvier O’Cottereau dev:it avoir sur- 
tout le souct d'assurer la primauté de l'in- 
dustrie dans les consciis d'administration, 
et M. Michel, au contraire, eelui de donner 
la majorité aux représentants du personnel 
{e hnique, aux cadres et aux ouvriers. 

Si le projet n'a Fm fixé le nombre des 
représentants des diverses catégories énu- 
merées, c'est parce que la situation sera 
différente suivant les centres techniques 
€ nsidérés, 

Nous avons estimé aussi que les statuts 
particuliers à chacun de ces centres fixe- 
raient la composition des conseils d’admi- 
nistration, la représentation de chacune 
des catégories pouvant dépendre, par 
exemple, du nombre des personnalilés 
scientifiques et techniques suseeptih'es 
‘ètre appeiées de façon à ménager un 
certain dosage dans les centres. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, L'avis du Gouvernement est con- 
{orme à celui de la commission, 


M. Maurice Michel. Nous demandons le 
scrutin. k 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mudry, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


_ (Les voles sont recueillis, — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat Qu 
dépouillement du serutin: 


Nombre des VOMRIS. os so 587 
Majorité absolue... sossosse 294 


Pour l'adoption,....s 183 
Contre ste rereseeee 404 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La parole est à M. Degoutte, pour dé- 
fendre son amendement. 


._ M. Lucien Degoutte. L'amendement que 
je présente, d'accord avec un certain nom- 
re de mes collègues a pour ue “u d''ntro- 
duire parmi es membres du conseil 
d'administration des représentants de l'en- 
seignement technique supérieur. 

Il est certain que les centrés techniques 
ont el auront encore de fréquents contacts 
avec les centres de recherche scientifique 
et de contrôle dont le plus important, et 
peut-être le plus efficace, est le laboratoire 
d'essai du conservatoire des arts et mé- 
tiers. 

Ta liaison est évidente entre les centres 
techniques et l’enseignement technique. 
Par ailleurs, une coordination est aéces- 
saire entre tous ceux qui se penchent sur 
ces probièmes, 

C'est pourquoi je propose d'insérer, 
entre les alinéas 2° et 3°, l'alinéa suivant: 
« Des représentants de l'enseignement 
technique supérieur » et, à la fin de l'ar- 
ticle, l'alinéa nouveau suivant: « Les re- 
Présentants de l'enseignement technique 
supérieur sont désignés avec l'accord dû 
Ininistre chargé de l'enseignement tech- 
nique ». 


Mme Ja présidente. Quel est l'avis de la 
Commission ? 





M. le rapporteur, La commission accep- 
terait l'amendement si M. Degoutte était 
d'accord avec nous pour le modifier ainsi: 

« Le conseil d'administration comprend: 

« 1° Des représentants des patrons ; 

« 2° Des représentants du personnel 
technique de la profession; 

« 3° Des représentants de l'enseigne- 
ment technique supérieur; des personna 
lités parnticuièrement compétentes soit an 
litre de l'industrie intéressée, soit au titre 
des usagers. 

« Les membres du conseil d'administra- 
tion sont nominés par arrêté du ministre 
de la justice et du commerce... » 

Je demande à notre collègue de ne pas 
insister sur le fait que les représentants de 
l'enseignement technique supérieur se- 
seraient désignés avec l'accord du ministre 
chargé de l’enseignement technique, 


Je crois que cette disposition alourdirait 
le texte. Il est bien évident que le minis- 
tre de la production industrielle ou de 
d'industrie et du commerce ne se permet- 
tra jamaïs de nommer un membre de l'en- 
seignement technique sans solliciter aupa- 
ravant l'avis de son collègue du Gouverne- 
ment, 


Mme la présidente. Monsieur Îe rappor- 
teur, vous demandez à M. Degoutte de 
eupprimer, dans le einquième alinéa de 
son amendement, les mots « scientifique 
et technique » et, à la fin de l’amende- 
ment, l'alinéa commencant par les mots: 
« Les représentants de l’enseignement 
technique supérieur sont désignés, etc. » 


M, le rapporteur, Oui, madame la prési- 
dente, J'attire en outre voire attention sur 
le fait que le texte de l'amendement a été 
mal dactylographié. 

Tel qu’il est présenté, il semblerait qu'il 
y ait quatre catégories de représentants, 
Il est bien entendu qu'il y en a que 
trois: 1° des représentants des patrons, 
2° des représentants du personnel tech- 
nique, 3° des représentants de l’enseigne- 
ment technique supérieur ;-des personna- 
lités, etc, La phrase commençant par ces 
deux derniers mots doit être jointe à Ja 
précédente. 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre do l’industrie et du com- 
merce, Je m'associe à la demande de M, le 
rapporteur, 

Il est évident que les représentants de 
l'enseignement technique supérieur ne 
veuvent pas être désignés sans l'accord de 
lour ministre, C'est la pratique constante. 


Mme la présidente, Monsieur Degoutte, 
acceptez-vous les modifications proposées 
à votre amendement par la commission ? 


M. Lucien Degoutte, Le but principal 
qué je recherchais étant atteint, je suis 
d'accord, madame la présidente. 


M. Camille Laurens, Je demande la pa- 
role contre l'amendement. 


me la présidente. Ia parole est à 
M. Laurens contre l’armendement de M. De- 
goutte, modifié à la demande de la com- 
mission et du Gouvernement, 


M. Camille Laurens. Nous serions prêts à 
voter l'amendement de M. Degoutte, sous 
réserve des modifications qui viennent 
d'être. apportées au texte primitif et à 
condition qu'une explication supplémen- 


L'article 4 nous invite à nous intéresse 
aux cas des usagers et je pense plus par- 
ticuliérement aux usagers agricoles. 

Demain, certainement, nous connaîtrons 
un centre technique industriel de la ma- 
chine agricole, Je sais que, précédemment, 
les organisations existantes prévoyaient 
la représentation d'usagers désigués par 
les organisations professionnelles ies plus 
représentatives. Je voudrais être certain 
que, dans l'avenir, iken sera de même. 


Mans la présidente. Je vais mere aux 
voix l'amendement modifié de M. De- 
goutte. 


M. Henri Bouvier O'Cottereau. Nous in 
sistons pour que l'accord de la commis- 
sion soil inscrit au procès-verbal. 


M. Jean Deshors. Nous voudrions que 
cela fùt spécifié. 


M. le rapporteur, Nous sommes d'ac- 
cord, 


M, le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Il est hien évident que les mots: 
a soit au titre des usagers » permettent de 
faire entrer dans le conseil d'adminisira- 
tion de telle ou telie branche les grandes 
organisations d'usagers, intéressées direc- 
tement au développement technique de 
l'industrie considérée. Par exemple, dans 
ie comité technique du machinisme- agri- 
cole devraient entrer les représentants des 
grandes associations agricoles, (Très Lien! 
très bien! à droite.) 


Mme la présidente. Vous avez salisface 


» 


tion, monsieur Laurens ? 


M. Camille Laurens. Oui, madame la pré: 
éidente. 

Mme la présidente. Je nets aux voit 
l'amendement modifié de M. Degoutte. 


(L’amendement, modifié, 
est adoplé.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Xavier Douvier. 


M, Xavier Bouvier, Je propose de substi- 
tuer aux termes « représentants des par 
trons » les termes « représentants des 
chefs d'entreprises ». 


Mme la présidente, M, Xavier Louvier 
propos?, par voie d'amendement, de rern- 
placer les mots: « représentants des pa- 
trons » par ceux-ci: « représentants des 
chefs d'entreprises ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 


M. le ministre de l'industrie et du come 


merce. Le Gouvernement l'accepte égale 
ment. 

Mme la présidente. lPersont ne de 
mande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement ds 
M, Xavier Bouvier, accepté par la coms 
miséion et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis au voir, est 
adopté.) 

Ame la présidente. Je mets aux voix 
l’article 4, modifié par les a ments 
que l’Assemblée vient d'adopt 

(L'article 4, ainsi modifié, mis aux voir, 








taire nous fût donnée 


est adopté.) 

















——. 


proposi- 


des 
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7 Mme Anna Scheïl, Oui, madame la pré- Les représentants au conseil d’adminis. 
[Article 5.] sident tration sont nommés par le ministre de 
Ep" 4 È l'industrie et du commerce sur 
Mme la présidente, « Art, 5. — Un com- Mme la présidente. Personne ne de- | tion des directions d'industrie pour les 
# &ealre “s: mere LU aetsigne par mani le plus a parole . FE premiers, des organisations syndicales les 
e ministre dé l’industrie et du commerce, ; EN : lus représentatives pour les Is 
; ds uns Lors £ S s seconds 
rep conle ce dernier auprès du et ntre. Ji Je m4 is aux VOIX És amende ment. de us Pi a | du Là N. R. s an 
assiste aux séances du conseil d’adminis- Mme Schell, repoussé par la commission. de , Elu 
{ration et a un droit de velo à l’égard de , à Ë die , 
ge pe À me FA he be (L ndement, mis aux voix, n'est pas 
ses di sions. Ce droit de veto est suspensif RS y g , de : F | Art. 7 ter. 4 Les ressources 
jusqu'à décision du ministre de l’industrie ER centres techniques et industriels compren- 
et di comanerce, prise après rapport du Mme la présidente, Personne, ne de- | nent: 


‘administratiot 


ile 


( ra intervenir danse 
l'un mois réception du rap- 
] 


conseil d'a Iministration. » 


apri ù 


« CeHe décision dpx 
À 
1 


Schell à présenté un amendement 


int, dans l’article 5, après la première 


phrase du premier alinéa, à remplacer la 
t 


lin de cet alinéa et Ja fin de l’artic'e par 
les dispositi ns suivantes : 
1 n À L + 1: 

« Il asisie aux séances du conseil d’ad- 
ministration avec voix consultative. Toute- 
fois, en matière financière, il a droit de 
f if — sous réserve d’une déci- 
ne minict{n alla …£ 1 . : . rm An 
gion ministérielie qui devra intervenir au 
plus tard dans le délai de quinze jours. 


« Passé c 1£'ai la Aéricinn enta ps£on 
usse CE GE.al, ia GCCISION Sera exXeECU- 


La parole est à Mme Schell, 


Mme Anna Schell, Mon amend nt 
tend à faire D irticipe r les r"{ présenlants lu 
Gouvernement aux discussions | 
d'administration. 


Estimant que le droit de veto accordé 
au Commissaire du Gouvernement est un 
droit puremen( négatif, nous proposons di 
de remplacer par Ja participation aux 
séances du conseil d'administration avec 
voix consultative, sauf, toutefois, en 
malier( in 1 ocre 


pour limiler les pertes de 
temps pouvant résulter de l'exercice du 
droit de veto en matière iê 
propo-ons de 
prévu par l 


financière, nous 


L 
le délai d'un mois 
l'articie 5 à quinze jours seulc- 


réduire 


menti, 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
tommission ? 

M. Île rapporteur. La commission n'ac- 
cepte pas l’amendement de Mme Schell. Si 


nous l’adoptions, nous irions à l'inverse du 
bnt qu'elle recherche 

En effet, en supprimant le droit de veto, 
tel que nous l'avons compris, nous don- 
nerions moins de puissance au commis- 
saire du Gouvernement. 

Aux termes de l’amendement, le com- 
missaire du Gouvernement n'aurait plus 
le droit d'opposer son veto qu’en matière 
financière, alors que, d’après le texte de 
la commission, il peut avoir, le cas 
échéant, à exercer son droit de veto sur 
tous Jes sujets traités par le conseil d’ad- 
ministration, 

En ce qui concerne la première phrase 
de l'amendement, j'indique que le com- 
missaire du Gouvernement assiste évidem- 
ment aux séances du conseil d’administra- 
tion avec voix consultative. Du moment 
qu'il assiste aux séances et a un droit de 
veto, il ne pourra jamais faire valoir ce 
droit sans donner des explications et, par 
conséquent, sans participer à la discussion. 
Cel'e phrase est donc absolument inutile. 


h 


Pour ces motifs, je demande à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement de 
Mme Schell, 


Mme la présidente, Après les expiica- 
tions de M. le rapporteur, maintenez-vous 
votre amendement, madame ? 








mande la parole ?. 
: 


Je mets aux voix l'article 5. 


(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 5 bis et 6.] 

« Art, 5 bis. — Les centres techniques 
industriels sont dotés ‘de la personnalité 
civile et jouissent de l'autonomie adminis- 
trative et financière. 

« Les centres techniques industriels res- 
tent, en outre, sournis au contrôle éco- 
nomique et financier institué par l'ordon- 
nance du 23 novembre 1934. » — (Adopté.) 

« Art, 6 — Le personnel des centres 
techniques industriels est régi par les lois, 
règlements et conventions applicables au 
personnel des industries dont relèvent ces 
centres. » — (Adopté.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente. « Art, 7. — Les res- 
sources des centres techniques industriels 
comprennent, notamment: 

« 4° Des cotisations versées par les en- 


treprises exerçant totalement où partielle- 


ment leur activité dans la branche d’ac- 
tivité intéressée. Ces cotisations sont re- 
couvrées par chacun des centres techni- 
ques industriels. Les taux et modalités 
d’assiette et de recouvrement en sont fixés 
par délibération du conseil d’administra- 
tion, approuvée par arrêté des ministres 
de l’économie nationale, des finances et 
de l’industrie et du commerce; 

« 2° Les rémunérations pour services 
rendus ; 

« 3° Les revenus 
Jeur appartenant; 

« 4° Les subventions, dons et legs. » 

M. Maurice Michel a présenté un amende- 
ment tendant à remplacer l’article 7 par 
les trois nouveaux articles suivants: 


« Art, 7, — Je , 
tres techniques industriels 


loc 


des biens et valeurs 


financement des cen- 
est assuré 


principalement par la « caisse autonome 


de la recherche » créée par la présente 
loi. 

« Cette caisse ést alimentée par les coti- 
sations de toutes les entreprises. Le taux 
et l'assiette de ces cotisations sont fixés 
par un cornité interministériel comprenant 
des représentants du ministère des finan- 
ces et de l’économie nationale et du mi- 
nistère de l’industrie et du commerce, 
sur proposition du conseil d’administra- 
tion de la caisse autonome. 

« Les modalités de recouvrement seront 
fixées par le ministre des finances. » 

« Art, 7 bis. — La caisse autonome de 
la recherche est administrée par un conseil 
comprenant : 

« Six représentants des directions d’en- 
treprises ; 

« Six représentants du personnel (cadres 
et ouvriers); 

« Un représentant du 
finances; 

« Deux représentants du C. N.R.S. 


ministère des 





« {° La quote-part affectée à chaque cen- 
tre annuellement par la caisse autonome ; 

« 2° Les rémunératiohs pour services 
rendus ; . 

« 3° Les revenus des biens et valeurs 
leur appartenant; 

« 4° Les subventions, dons et legs. » 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. J'ai déjà indiqué, en 
demandant l’ajournement du projet, que 
le mode de financement des centres tech- 
niques industriels aurait pour effet 
d’éparpilier les sommes recueillies. 


Les centres, ayant chacun leur autono- 
mie financière, des industries prospères 
mn ar de moyens importants pour la 
recherche, alors qu'elles ne seront nulle 
ment portées vers cette recherche précisé- 
ment parce que prospères, alors que d’au- 


tres, déficitaires et qui auraient besoin 
d'être aidées, ne disposeront d'aucun 
moyen. 

d'un 


. De plus, ce diet porte création 
impôt au profit d'entreprises privées. 

. C'est pourquoi, par mon amendement, 
je propose la création d’une caisse auto- 
nome qui pourrait répartir les sommes 
provenant des cotisations en tenant 
compte es besoins du pays et non sui- 
vanf le caractère prospère ou non de cha- 
que branche d'activité. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de 
la commission ? 


M. le rapporteur. La commission re 
pousse l’amendement de M. Michel. 


Dans l'exposé que M, Michel nous a fait 
et qu'il vient de rappeler, il nous a repro- 
ché de vouloir ressusciter la C. A. R.<€. O0. 
Or, c’est exactement ce à quoi nous arri- 
verions si nous acceptions son amende- 
ment, attendu qu'il tend à créer une 
caisse autonome de la recherche qui se- 
rait alimentée par des cotisations payées 
par toutes les entreprises. 


Nous voulons conserver aux centres 
techniques leur indépendance. C’est pour- 
quoi la commission repousse l’amende- 
ment de M, Michel, 


Mme la présidente. La parole est à 


M. Michel. 


M, Maurice Michel. 
n'aurait nullement pour 
revivre la C. A. R. C. O. 

Je fais observer à M. le rapporteur que la 
C.A.R.C.O. n’effectuait que des opérations 


Mon amendement 
effet de faire 


.comptables et retournait à chaque bran- 


che d'activité les cotisations que celle-ci 
avait recueillies, La caisse autonome dont 
je propose la création ne procédera pas 
à la répartition de la même façon, mais 
en tenant compte des besoins du pays. 

Il y à donc une différence assez sensible 
entre les deux organismes. 


Mme Ja présidente. Personne ne de- 
mande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Michel. 
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De 


M. Maurice Michel. Nous demandons le 
scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'ne 
emande de scrutin présentée au nom du 
jnpe communiste. 

Le scrutin est ouvert, * 


ü 
or 


ë! 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
depouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...,...: D 
Majorité absoluc ....e.s.so.ee 294 
Pour Fadoption .... 183 
Contre ...,,.... 401 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.…. 
le mets aux voix l’article 7. 


(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


Mme la présidente. « Art, 8. — Les cen- 


de toute taxe fiscale sur les ressources de 

toute nature dont iis peuvent bénéficier. » 
M. Robert Buron a déposé, au nom de 
a commission des finances saisie pour 

vis, un amendement tendant à la suppres- 

sion de cet articie. 

La parole est à M. Buron. 


1 
j 
£ 
Ls 


M. Robert Buron, La commiscion des 
finances, à la majorité, a marqué sa sym- 
pathie à l’ensemble du proiet. Mais, à 
l'unanimité, elle a repoussé l’article 8, 
considérant qu'il n’élait pas possible de 
donner aux centres techniques le bénéfice 
d'une exemption générale des taxes, ce 
qui constituerait le plus dangereux précé- 
derit, 

D'ailleurs, en ce qui concerne les res- 
sources provenant de cotisations, il est 
bien évident qu'elles échappent à l'impôt 
des entreprises qui les versent, Mais en 
supprimant l’article 8, nous entendons 
simplement marquer qu: les ressources ex- 
ceplionnelles énumérées aux parageæaphes 
2,3 et 4 de l'article 7 restent normalement 
soumises à l'impôt, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, A son corps défendant 
la commission est ben ob'igée d'accepter 
la suppression de l'article 8, puisque nous 
avons été prévenus par les services des 
finances que le ministre dés finances n'ac- 
Cépierait pas ce texie. 


M. Patrice Bougrain. Qui est-ce qui com- 
mande ? L'administration ou Je Parie- 
Dent ? 

Vous avez parlé des services des finan- 
ces, Je suppose qu'il s'agit du ministre des 
linances, 


M. le rapporteur, Oui, 


Mme la présidenté. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Buron, accepté par 
la commission. 
(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


Mme la présidente. En conséquence, 


l'articie 8 est supprimé, 








tres techniques industriels sont exonérés 











voir, est | 


| 


[Article 9.1 


Mme la présidente, Je donne lecture de 
l’article 9: 

« Art. 9. — Dans les mêmes conditions, 
il peut être créé des centres techniques in- 
dustriels interprofessionnels, pour les res- 
sources desquels les cotisations des entrc- 
prises peuvent être rempiacées par des co- 
tisations des centres techniques industriels 
intéressés; ces dernières cotisations sont 
alors fixées par délibération du conseil 
d'administration du centre interprofessien- 
nel approuvée par arrêté du ministre de 
l'industrie et du commerce. » 


M. Marius Cartier a déposé un amende- 
ment tendant à rédiger aïnsi cet article: 
« Dans les mêmes conditions il peut 
être créé des centres techniques industriels 
interprofessionnels, dont les ressources 
sont déterminées de la même facon que 
pour les centres techniques industriels. » 
La parole est à M. Cartier. 


M. Marius Gartier, Mon amendement a 
pour objet la création de centres techni- 
ques industriels interprofessionucis dont 
les ressources seront déterminées de la 
mème façon que pour les centres techni- 
ques industriels. 

Mais les amendements que nous avons 
précédemment déposés et qui tendaient à 
améiiorer ce projet de loi ayant été re- 
poussés par la majorité « Troisième force- 
R. P, F, » (Erclamations à gauche, au 
centre et à droite), celui-ci devient auto- 
matiquement sans objet, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. C'est-à-dire que vous 
le retirez ; 


M. Marius Cartier. Oui, rnadame la prési- 
dente. 


Mme la présidente, L'amendement est 
retiré. 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 9. 


(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 


Mme la présidente, « Art. 10, — Tout 
organisme constitué, sous quelque forme 
que ce soit, en vue de l'objet fixé à l'ar- 
ticle 2 de la présente loi peut sur sa de- 
mande, être transformé en centre techni- 
que industriel régi par la présente loi. 

« Par dérogation à l'article 4, dernier 
alinéa, de la loi n° 46-S27 du 26 avril 1946, 
pourront être dévoius aux centres, par ar- 
rêté des ministres de l’économie natio- 
nale, des finances et de l'industrie et du 
commerce, les éléments d'actif utiles, ap- 
partenant à des o’ganismes à fonction 
technique dont la gestion était assurée par 
des comités d'organisation ou offices pro- 
fessionnels dissous en exécution de ladite 
loi. 

« Les transformations et dévolutions vi- 
sées au présent article bénéficient des exa- 
nérations prévues par l'article 590 du 
code de l'enregistrement, » 

M. Boüvier O’Cotlereau a déposé un 
amendement tendant à rédiger ainsi le 
début du-premier alinéa de l'article 10: 

« Tout organisme constitué actuelle- 
ment ou qui se constituera, sous que'que 
forme que ce soit, en vue de l'objet fixé 


là l'article 2, pourra sur sa demande et 








avec les accords prévus à l'article 1 de 
la présente loi, être transformé... (le reste 
de l'alinéa sans changement). » 

La parole est à M. Bouvier O’Cottereau. 


M. Henri Bouvier O’Coftereau. Il est 
prévu à l'article 1 que, pour créer les 
centres techniques industriels, il faut l'’ac- 
cord des intéressés, patrons, chefs d’entre- 
prise et organisat'ons syndica.es, 

Or, la rédaction de l'artice 10 perimet- 
trait à certains organkmes actucilement 
existants de se transformer en adoptant ce 
statut juridique sans que les organisations 
intéressées, groupements de chefs d'en- 
treprise et syndicats ouvriers, aient leur 
mot à dire. 

Nous demandons que l'article 10 prévoie 
l'accosd préalable des intéressés, comme 
l’article 1%. 

Sinon, que pourrait-il se produire ? 
Dans le cas, par exemple, où le directeur 
du comité technique est à la fois direc- 
teur et président, il suffira que lui seul 
demande à bénéficicer de ce statut juri- 
dique pour que les patrons n'aient pas 
leur mot à dire et que la représentation 
syndicale ouvrière ne soit pas consultée. 

Je demande que, dans ce cas, les inté- 
ressés soient également consultés. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


commission de- 


O'Cottereau ae m8 


M. le rapporteur. - La 
mande à M. Bouviet 
pas insister. 

Je Jui ind'que tout d'abord que, dans son 
texte, les mots: « ou qui se constituera » 
n'ont pas lieu d'être mantenus, puisque 
l'articie {+ prévoit :es accords préalables 
des organisations auxquelles il fait allu- 
sion. 


M. Henri Bouvier O’Cottéereau, Ie voux 


11 mir » D * ! 
bien «< IPPrMMEr ces MO. 


1 
M. le rapporteur. Au surplus, je rappelle 
que, devant la comm'ssion de la produc- 
hion industrielle, cette modification avait 
été apportée à l’article #0 en vue d'assurer 


précisément la continuité des centres tech- 
niques industriels déjà ex'stants. 

Il avait été entendu qu'on remplacerait 
dans l'article 17 le mot « avis », qui 
figurait dans le texte initial du projet 
du Gouvernement, par le mot « accord » 
et qu’on rédigeraitk l’article 10 comme il 
vient de vous être présenté, de facon à 
maintenir les centres techniques indus- 
triels existants. 

Quant au centre technique industriel 
auquel vous avez fait allusion, mon cher 
collègue, centre dont Île président est en 
même temps le directeur, je dois vous 
rappeler que ce président à été désigné 
à cette fonction par la profession, 

M. Henri Bouvier-O'Cottereau, Mais Ja 
chambre svndicale n’est pas d'accord avec 
son président. 


dire( teur-présider t 
nt 


Il est probab'e que ce 
joue davantage le rôle d'un représentan 
le l'Elat que d’un représentant syndical, 

fi. Îc rapporteur. Mon cher collègue, 
lorsque le centre dont il s'agit aura fait sa 
demande de transformation, il! tombera 
sous le coup de la réorganisation prévue 
par notre statut. Il devra, en conséquence, 
étaliir de nouveaux etatuts avec um nou- 
veau conseil d'administration qui aura à 
désigner san nouveau directeur 
donc satisfaction, monsieur 


Vous avez 
Bouvier O'Coticreau, 














dl. Bouvier O’Colicreau, 

M. Henri Bouvier O'Cottereaui. Je m'ex- 
, Monsieur le rapporteur, mais je n'ai 
pas entière on, car entre temps 
ce centre technique industriel sera devenu 
un centre technique officiel d'utilité publi- 
que et l’on ne consultera même plas les 


‘ (l 
satisfac 


M. le rapporteur. Mais la transformation 
ne peut êlre opérée que sur sa demande. 


M. Henri Bouvier O’Cottereau. D'accord. 


mais qui la formulera cette demande ? Le 
direceur président actuellement en fonc- 


M. le rapporteur, Mais non, le conseil 
d'administration. 


Le nitre techni ju dont vou: ] lez est 
Ci 11 lu maci iNislii asri ole, 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Oui, il 
n € I ut ae 1 i her, 

M. le rapporteur. Je le connais bien, moi 
aussi, Son cons l d'administration est 
composé en majeure partie de membres 
de Ja pro 

M. Henri Bouvier O'Cottereau. Ains 
vous me donnez l'assurance qu'on ne se 
con | 1 J) de ja den le du diree 
ti 1] } ‘ | { et (e } i 0 
conseil d’adn tien ? 


' 


M. lo rapporteur. \ 


Mme la présidente. Detirez-vous votre 
mn em 1 4 n. 


ä 11 . r Bour NO'Cotte- 
re U ? 

M. Henri PRouvier O'Cotiereau, En pré- 
sence des pr ions et de urances qui 
m'ont! Arc donni : je Veux hier retirer 
mon amendement, 


Mme la présidente, L'amendement oct re- 
tiré. 


Personne 1 lemande nl la parole ?.… 


Mme la présidente. « Art, 11, — Les nou- 


voirs reconnus par la présente loi au mi- 
nistre de l'industrie etedu commerce sont, 
pour ji naustrit sorti t à d'autres 
départements Jt1] sie] Is, dévolus aux 
11) 1 { + » 

P ) | = np 9 

Je mets aux vo {1 


+48 est cdopté.; 


« Art, 12, — Un règcment d'administra- 
Uon publique fixera en tant que de be- 
| modaïités d'application de la pré- 
S { ] {4 4 
} 1 } 


Mme la présidente. Nous arrivons au 
vote sur l’ensemb'e du projet de loi. 


Deixonne. Je demande la pa- 
CXp:iquer mon vole, 

Mme la présidente. Monsicur Deixonne, 
avant de vous donner Ja parole je vous 
demande de ne pas user des cinq minutes 
auxquelles vous avez droit. 

Songez que si nous prolongions cette 
au delà de minuit cela coûterait 


coaunre 


720.0) francs à l’Assemblée et, par consé- 
quent, à la nation. 














M. Maurice Deixonne. Madame la prési- 
dente, je vous prends à témoin que le 
parti socialiste n'a pas abusé du droit de 
parole au cours de ce débat. 

Nous allons voter ce texte qui fait par- 
tie d'un ensemble extrêmement intéres- 
sant dont font également partie la réforme 
du centre national de-la recherche scien- 
tifique et la création du conseil supérieur 
de la recherche scientifique. 

Ces diverses créations appellent de la 
part du Gouvernement une série d’initia- 
coordonnées tendant à réorganiser 


lives 
l'enseignement technique supérieur et Ja 
recherche scientifique en matière indus- 


tricile, à 

Je voudrais profiter de l’occasion qui 
nous est offerte pour demander au Gou- 
vernement, et en particulier à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à l’enseignement techni- 
que, de porter moins haut son regard et 
de condescendre à compléter son œuvre 
en déposant le stalut de la formation pro- 
fessionnele. 

I! y a JA une réforme profonde attendue 
ar l'opinion publique, Je demande à 
\f le ministre de ne pas se laisser rebu- 
ter par les difficultés qu'il peut rencon- 
trer sur sa route et de réaliser ainsi une 
extrèmement importante de Ja 
réforme de l’enseignement. 


es 


ta 
meis 


Mme la présidente. Je aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 


M, Maurice Michel. Je demande la parole. 

Mino là présidente, Je regrette de ne pou- 
voir vous donner la parole, monsieur Mau- 
rice Michel, le vote est commencé. (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel. Je m'excuse, madame 
la présidente, j'avais levé la fhain pour 
dentander la parole avant mème que vous 
ayez donné la paro'e à M. Deixoune. 


Mme Maria Rabaté. En effet, madame la 


présidente, M. Maurice Michel a demandé 
la parole pendant que vous faisiez vos re- 
*ommandalions à M. Deixonne, 


M, Maurice Michel, J'en prends à témoia 
M. Deixonne, 
Mme la présidente. Le vole est com- 


InencCe, 


Des veux 
pour ne 


pour ne 
pas en- 


Maria Pabaté, 


des oreilles 


Mmo 
pas voir ct 


tendre ! 


Mme la présidente. Madame Mabhaté, je 
n'ai de leçon à recevoir de personne. 

Je crois avoir présidé la séance avec la 
pus grande impartialité, en faisant res- 
pecter le temps de parole imparti aux ora- 
teurs, (Très Lien! très Lien!) 

Si les demandes de scrutins n'avaient 
pas été présentées en aussi grand nombre 
toujours du même côté de l’Assemblée, le 
débat serait déjà terminé. (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

La paro'e est à M. Maurice Michel, bien 
que le vote ait été commencé. 


M. Maurice Michel. Par nos amendements 
nous aurions voulu améliorer ce projet, 
notaminent en créant une caisse auto- 
uome et en permettant de porter les ef- 
forts de recherche Jà où les besoins s’en 
feraient sentir, ce qui n’est pas possible 
avec le projet actuel, 

Nous regretions que ces amendemenlis 
essentiels n'aient pas été retenus, 


| membres 





—…—."Ù 


Comme, finalement, le texte qui vient 
d'être élaboré donne la prépondérance auy 
organisations patronales et instaure à le 
profit. 


M. Henri Lespès, C'est une plaisanterie 


M. Maurice Michel, ..….et non au profit du 
pays, la recherche technique et scientifl. 
que, nous voterons contre le projet, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) | 


Mme ia présidente, Je mets aux voix 
l'ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis au 
voix, est adopté.) 


— 5 


RECLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente Demain, mercredi 
17 mars 1918, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique: 


Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédit en vue de la réa:isation 
d'une première tranche du programme 
d'équipement et d'aménagement des lo- 
caux destinés à abriter la 3° assemblée 
générale des Nations unies (n° 3702-2783, 
— M. Jacques Duclos, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif à la 
date d'entrée en vigueur de certaines dé- 
libérations des assemblées des territoires 
d'outre-mer en malière fiscale (°° 3089. 
3007-37SS. — M. Martine, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Minjoz tendant à modifier l’ar- 
ticle 34 du règ.ement de l’Assemblée natio- 
nale (n°* 3573-3708. — Mme Peyroics, rap- 
porteur) ; 

Discussion: I. des propositions de loi: 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier la législation 
actuelle sur la fabrication et la consom- 
mation des boissons alcooliques; 2° de 
M. Jean-Raymond Guyon et pusieurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation des 
actes dits lois des 23 août 1940 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l'al- 
coolisme; II. de la proposition de résolu- 
tion de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayol 
et Vahy tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser et poursuivre la lutte 
antialcoolique (n° 409-552-333-1618-2263- 
3101-3716, — M. Cordonnier, rapporteur) ; 


A quinze heures, deuxième séance pus 
blique : 


Vote de la proposition de loi de M, Paul 
Duclereq et plusieurs de ses collègues, 
conseillers de la -République, tendant à 
modifier l’article 6 de Ja loi du 1®% juillet 
1901, relatif au montant des cotisations des 
des associations régulièrement 
déclarées. (N°8 1560-3582, — M, Garet, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Saïd Mobamtl Cheikh tendant à inviter 
le Gouvernement à faire hâter Ja réforme 
agraire dans l'archipel des Comores. 
(Nos 3210-3556. — M, Defferre, rapporteur.) 
(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 

Discussion du: I. projet de loi tendant à 
l'ouverture au ministre de l’intérieur d’un 
crédit de 200 millions de francs applicable 
au chapitre 6013: secours d’e:‘réme ur< 
gence aux victimes du ecvelone de l'ile de 
la Réunion; IE, des propositions de loi: 
1° de M, Césaire et plusieurs de ses col'è- 
gues tendant à accorder immédiatement 
un premier crédit de 200 millions de francs 
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pour réparer les dommages causés aux 
personnes et aux biens des victimes du 
cyclone des 26-27 janvier 1948 qui s’est 
abbattu sur l'île de la Réunion; 2° de 
M. July et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à prévoir un secours immédiat en 
faveur du département de l'ile de Ja Réu- 
nion, victime d’un terrible cyclone et des 
mesures monétaires et financières suscep- 
tibles d'aider l'économie de ce territoire; 
JII. des propositions de résolution: 1° de 
M. Césaire et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder une aide immédiate aux populations 
de la Réunion que vient de dévaster un 
cycone d'une violence sans précédent; 
2 de M, Malbrant et plusieurs de ses col- 
lôgues tendant à inviter le Gouvernement 
a accorder d'urgence au département de 
ja Réunion ‘des secours en nature et en 
argent pour venir en aide aux victimes du 
cyclone qui vient de ravager ce départe- 
ment, (N° 2457-3203-3300-3180-3198-3563. — 
M. Truffaut, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi relatif au 
pavement dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de Ja Moselle des 
indemnités afférentes à certainss catégo- 
ries d'opérations d'assurances dommages 
et d'assurances de personnes. (N° 1033- 
353%, — M. Burlot, rapporteur.) 


Suite de la discussion des projets de loi 
relatifs aux sociétés coopératives de re- 
construction et aux associations syndicales 
de reconstruction (n° 2084-2972-3075, — 
M. Garet, rapporteur) ; 


D'scussion du projet de loi portant auto- 
risation d'engagement de dépense et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses militaires ordinaires et des dé- 
penses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois d'avril et mai 
4948 (n° 3801). 


A vingt et une heures, 3° séance publi- 
que : 


Discussion du projet de loi tendant à la 
constitution de caisses privées de compen- 
sation concernant la main-d'œuvre étran- 
gère frontalière (n° 3757). 


Suite de la discussion des projets de loi 
relatifs aux sociétés coopératives de re- 
construction et aux associations syndicales 
de reconstruction (n° 2084-2972-3075. — 
!. Garet, rapporteur). 


li n'y a pas d'observation ?..… 


L'ordre du jour est ainsi fixé. 


6 — 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assem- 
blée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de da République une communiea- 
tion d'où il résulte quesle Conseil de la 
République, dans sa séance du 12 mars 
1948, a émis un avis conforme sur le 
projet de loi relatif à l’organisation judi- 
ciaire en Sarre. 


L'avis conforme m'étant parvenu dans 
l'intervalle de deux séances de l’Assemblée 
nationale, j'en ai pris acte, conformément 
au deuxième alinéa du paragraphe 2 de 
l'article 87 du règlement. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 27 février 1948 étant 
devenu définitif a été transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 





esse 7 st 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 
Loi du 27 octobre 1946. 


Mme la présidente J'informe l'Assem- 
blée qu'en application de l’article 2 ($ 2) 
de la loi organique du 27 octobre 1946, le 
Conseil éccnomique a décidé de se saisir 
pour avis: : 

I. — De la proposition de loi de M. Lan- 
dry, conseilier de la ltépublique, relative 
à la structure sociale des sociétés ano- 
nymes (n° 3090); 

II. — La proposition de-loi de M. Bacon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
la création d’une nouvelle forme de so- 
ciété dite « Société de travail et d'épar- 
gnæ» (n° 9%). 

Acte est donné de cette décision. 


— 8 + 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. An- 
dré Tourné une demande d'’interpellation 
sur les poursuiles et arrestations qui se 
multiplient dans tout le pays, à l'encontre 
de nombreux résistants, au moment mème 
où l’on grâcie des miliciens et autres trai- 
tres à la nation. 

La date du débat sera fixée ult(rieure- 
nfeni, . 


me QUE 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. En vertu de l'arti- 
cle 36 du règlement, la conférence des 
présents a décidé l’inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tète de l’ordre 
ds jour du troisième jour de séance: 

1° Suivant la séance d’aujourd'hui 
mardi 16 mars 198: 

Le projet de loi portant ouverture, sut 
l'exercice 1948, d’un crédit affecté à Ja 
lutte contre le palulisme en Corse (com 
mission des finances); 


Le projet de loi portant autorisation de 


céder à la Manufacture des produits chi- 
miques du Nord, établissements Kuhl- 
mann,; un terrain industriel de 99 ares 
54 centiares, dépendant de l'usine de Port. 
de-Bouc (Bouchesdu-Rhône) et )yparte- 
nant à l'Etat (commission de l'intérieur) 

Le projet de loi modifiant temporaire 
ment les règes de formation du jury er 
minel (commission de la justice et de lé 
gislation) ; 

La deuxième lecture du projet de loi 


adopté par l’Assemblée nationale, m 
fin à la prorogation ou à la suspens | 
‘lais relatifs aux transcriptions immob 
lières, aux inscriptions de privilèges, d’hy- 
pothèques ou de nantissement et au renou- 
veklement de ces inscriptions (commission 


de la justice et de législation); 





lo Le projet de loi tendant à rendre va- 


lables les annonces légales faites jrrtgu- 
lirement au lendemain de Ja libération; 
20 Ja proposition de loi de M. René Coty 
relative aux annonces légales insérées 
avant l'application de lonnan 

9 janvier 1945 dans les journaux créés 
avant la libération (commission de Ja jus- 
tice et de législation) ; 

La er Nr te de résolution de M. Mon- 


te ant À inviter le Gouvernement à 


ion tent 


faire bénéficier les secrétaires de parquet 


de l'indemnité exceptionnelle accordée 
aux greliiers des tribunaux par la loi du 
7 octobre 1916 et le décret du 22 octobre 
1916 (commission de la justice et de légis- 
lation). 

Le projet de loi prolongeant la périodé 
d'application des articles 1% et 2 de la loi 
du 3 septembre 1917 portant amélioralion 
de la siluation des pensionnés de la caisse 
de retraites des marins et de la caisse gé- 
nérale de prévoyance des marins français 
(commission de Ja marine marchande et 
des pêches). 

Les propositions de loi: 1° de M. Sion ef 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
tier l’article 20 de la loi du 24 octobre 1946 
concernant la cpmparution ou la représen- 
lation des parties devant la commission de 
première instance en matière de sécurité 
sociale : 2° de M. Beugniez et plusieurs de 
$es collègues tendant à modifier l’article 20 
de la loi du 2: octobre 1946 portant réor- 
ganisation des contentieux de la sécurité 
soeiale et de Ja mutualité sociale agricole 
(commission du travail et de la sécurité 
sociale). 


ç ETILT 1 "n ! n } . Lu » . 
2° Suivant ia distrbution du rapport: 


La deuxième lecture de la 
loi, adoptée par l'Assemb! À 
tendant à réglementer l'emploi de la déno- 
mination de qualité « fait main » et 1 
ploi de l'expression « bottier » dans l'in- 
dustrie et le commerce (commission deg 
affaires économiques). 

La proposition de loi de M. Reeb et piu- 


NPA. PR RITU RS SE SUCER X STE 
sieurs de ses co iégues tendant à modifier 


l'acte dit loi du S avril 1941 prescrivant 
que les travaux dans lesquels la participa. 
tion de l'Etat dépasserait 30 millions de. 
vraïont être autorisés par décret en ( eil 


d'Etat (commission des finan 
3° Suivant la distribution de l'avis: 
La proposition de loi de M. 1 


L 
t 

eurs dé ses collègues téndant à complé- 
LA 


& 
7 + ul 1 ET m0 ” > " 

ter la Joi du 1% août 1947 n° 47-1501 por- 

t 

LI 

L 

Li 


int autorisation de dérmænses ct ouverture 

à crédits au tit lu budget: de recons- 
ruction et d'équipement p l 6) 
1947 ( nmission 

L | | Rs 

L'ine 7 | 1 » 

10 — 
RETRAIT DE L'ORDRE PU JOUR 
D'UN PFROCCT DE LOI 

Mme la présidente, Dans ga séar A | 
) mars 1948, l'A iblce avait T À 
vertu de l'arlicle 36 du t - 

e en = 
. 11 ( 1 
} } { \ t 

\ d o! ‘4 
| hérat ç )i= 

… u! 

M un ra t nt 
G! }= À [= 
110 u ? u'3 

. 
PRET 17 
RENVOI POUR AVIS 

Mme la présidente. La mumission ds 
l'agriculture demande à être appelée à 
donner son avis: 

L — Sul la pro] { il} 
le M. Deixo el! S ( 
mn UC ter lant à la { 14 
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l'école de mélier de la meunerie, qui a | Le projet de loi sera imprimé sous le | pour son application dans les départements 
été renvoyée, pour examen au fond, à la n° 380t, distribué et, s’il n’y a pas d'op- | de la Guadeloupe, ‘de la Guyane française, 
commission de l’éducatien nationale ; position, renvoyé à la commission des | de la Martinique et de la Réunion. 
‘ : om p* {ir ces, (Assentiment.) 143 : : 
[l Sur la proposition de loi (n° 2574) | ‘Inance Assentiment.) La proposition de loi sera imprimée sous 
» € rl he 1 ] Gi 17e é» PA ç | Eta . - - s | 9% : isgtr'hufa » 1, » # 
. . G rare hi. +  piu eur: d : col | J'ai recu de M. le ministre des finances n° 3516, distribuée, et, s’il u y à pas 
egu *oncernai les ardins uvriers Ta: £ : : ] Silioi » ovée à lac Sssion € 
$ Que , S Jarains OUVTICRS, | des affaires économiques, un projet de | 4.0PPosilion, renvoyce à Ja commission de 


qui à été renvoyée, pour examen au fond, 
à la commission du travail et de la sécu- | 
rilté sociale, | 
27 du règle- ! 
sans doute pro- 


no7 


Conformément à l'arti 


ment, l’Assemblée voudra 

noncer ce renvoi pour avis. (Assentt- | 

ment.) | 
PET pe 


COMMUNICATION D'UNE CTOIMMISSION 


joi portant autorisation de dépenses sur 


| l'exercice 1948 et majoration de droit. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3802, distribué et, s’il n y a pas d’op- 
position, renvoyé la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 


| loi portant majoration des rentes viagères 


| de lJ'Etai. 


Mme la présidente. J'ai reçu une lettre 
par laquelle la commission de l’agricul- 
ture à donner son avis 
sur; 

I. — Les propositions de loi: 1° de 
M. Ilugues et plusieurs de ses collègues 
tendant À modifier la législation ac-, 
tuelle sur la fabrication et la consom- 
mation des boissons alcooliques ; 90 de 
M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de 
ses col'ègues tendant à labrogation des | 
actes dits lois des 23 août 1940 ct 24 sep- | 


D 


déclare renoncer 


tembre 1944 relatifs à la lutte contre | 
l’alcoo!isme ; | 
I. — La proposition de résolution de 


Mme Poinso-Chapuis, MM. Çayol et Valay 
tendant à inviter le Gouvernement à or- 
ganiser et poursuivre Ja lutte antialcooli- | 
que, et qui ont été renvoyées, pour exa- | 
men au fond, à la commission de la fa- 
mille, de la population et de la santé pu- 
Llique, {Nes 409, 552 et 392). 


Al tn în 


t aonnc inication, 


ET 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. le 
ministre des forces armées un projet de 
loi relatif à lPadmission dans le cadre ac- 
tif d'officiers de réserve de l’armée de | 
dans les conditions de l’ordonnance | 


ner | 
léecrmbre 41944. | 
| 
| 


du 13 
Le projet de loi st 
«he na 


us A : 
La Le 


le | 


s’il n'y a pas d’op- 
la 


ra imprimé sous 


fn » 4 ), 11941 4 
position, renvoyé à 
léfense nationale, 


M. 


commission de 


Ja | 
(Assentiment.) | 
l'ai recu de le garde des sceaux, | 
ministre de la justice, un projet de loi | 
tendant à autoriser le ministre de Ja! 
santé publique et de la population à sta- | 
tuer sur les demandes de naturalisation | 
qui ont été formées conformément à l'ar- | 
ticle 7 de la loi du 3 février 1999. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le | 
n° 3797, distribué et, s’il n'y a pas y À | 
position, renvoyé à la commission de Ja | 
justice et de législation. (Assentiment.) | 
J'ai reçu de M. le garde des sceaux, mi- | 
nistre de la justice, un projet de loi abro- | 


geant le quatrième alinéa de l'article 444 


du code d’instuction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 
position, renvoyé à la commission de la | 


| 
| 
| 
| 
3798, distribué et, s’il n y a pas 2 * | 
justice et de législation. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. le ministre des finances | 

» | 

ct des affaires économiques un projet de | 
loi portant autorisation d'engagement de | 
itpenses et ouverture de crédits provi 
titre dépenses militaires 


PF 
aes 


sionnels au 


ordinaires et des dépenses militaires de | 
reconstruction 
mois d'avril 


et d'équipement les 


101Q 
1948. 


pour 


mai 


| de ses collègues, une 


Le projet de lai sera imprimé sous le 
n° 3803, distribué et, s'il n'y a pas d’ap- 
position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l’industrie 
et du commerce un projet de loi portant 


|! modification à la loi n° 47-1685 du 3 sep- 
| tembre 1947 modifiant la loi du 26 avril 


portant dissolution d'organismes profes- 


| sionnels et organisation, pour la période 


transitoire, de la répartition des produits 
industriels. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3807, distribué et, s’il n°y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) . 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la 
convention financière franco-libanaise si- 
gnée le 24 janvier 1948 par son Excellence 
le ministre des aflaires étrangères de la 
République française et son Excellence le 
ministre des affaires étrangères de la Ré- 
publique libanaise. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3813, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


—. 14 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Pierre 
André, et piusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi précisant la portée de 
l'article 65 nouveau (loi du 10 septembre 
1947) de la loi du 30 octobre 1946 relative 
à la faute inexcusab'e, en autorisant 
l'assurance de ce risque sous la réserve 
d'une franchise obligatoirement suppor- 
tée par l’employeur. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3S0, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 


| du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 


timent.) 


J'ai reçu de M, Citerne, et plusieurs de 


| ses collègues, une proposition de loi rela- 


tive à la modification des articles 1%, 6 
et 8 de la loi du 21 novembre 1872 sur le 
jury. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3806, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Valentino, et plusieurs 
es proposition de loi 
complétant la loi n° 46-2242 du 16 octobre 
1946 portant réajustement des rentes et al- 
locations accordées aux victimes d'acci- 


| dents du travail et à leurs ayants droit, 


l'interieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSCIL DE LA REPU. 
BLIQUE 


Mrae la présidente. J'ai recu, transinise 
par M. le président du Conseil de la Ré jU+ 
blique, une proposition de loi tormutée 
par MM, Boivin-Champeaux et Alrie sur 
l’organisation de la défense nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3769, distribuée, et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M, le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par MM. Pairault et 
Walker tendant à l'organisation de la ré- 
partition des produits industriels. 

La proposifion de loi sera imprimée sous 
le n° 5812, distribuée, et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission 
des affaires économiques, (Assentiment.) 


ie LE 5 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Mal 
brant et plusieurs de ses collègues, uno 
D. pe bte le résolution téndant à invi- 
ter 1e Gouvernement à metire à la disposi 
tion des territoires d'outre-mer, notam- 
ment au Tchad, en Oubangui et dans :es 
autres territoires d’A.E.F., un plus grand 
nombre d’instituteurs métropolitains pour 
y développer rapidement la formation des 
cadres, l’enseignement scolaire et la fer- 
mation professionnelle des enfants autoch- 
tones. 


La proposition de réso'ution sera irüprt- 
mée sous le n° 3884, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à da commis- 
sion des lerritoires d’outre-mer, (Assenth- 


ment.) 


J'ai reçu de M. Mahrant et plusieurs da 
ses collègues une proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
mettre d'urgence à la disposition des ter- 
ritoires d'outre-mer les moyens eui leur 
manquent pour généraliser dans toute la 
mesure du possible l'assistance médicalo 
et y comhalire de façon efficace les maia- 
dies pes ou épidémiques qui af- 
fectent leurs populations. 


La proposition de résolution sera impri- 
née sous le n° 3805, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, (Assenti 
ment.) 


J'ai reçu de M. Garaudy et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
instituer une échelle unique des traite- 
ments du personnel enseignant du second 
degré. 


La proposition de résolution sæa impr: 
mée sous le n° 3811, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commi<- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
ment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de 
y. Deixonne un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur 
le projet de loi étendant à toutes les houil- 
lères de bassins les dispositions de l'or- 
donnance n° 45-2621 du 2 novembre 1945 
relative à la transformation des écoles pri- 
vées des houillères nationales du Nord et 
du Pas-de-Calais °n éco'es publiques et à 
l'intégration de leurs maîtres dans les ca- 
dres de l’enseignement public (1855), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3791 
et distribué. - 


J'ai reçu de M. Gilles Gozard un rapport 
fait au nom de la commission des finances, 
sur da loi autorisant le relèvement de la 
limite des engagements de l'Etat au titre 
de j'assurance-crédit (adoptée par l’Assem- 
blée nationale le 13 août 1947 et pour la- 
quelle une nouvelle délibération a ét& de- 
mandée par M. le Frésident de la Répu- 
blique) ho 2561). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3799 
et distribué. 

J'ai recu de M..Jean Masson un rapport, 
fait au nom de la commission de l’agricul- 
ture, sur les propositions de loi: 1° de 
M. David et plusieurs de ses co‘lègues, 
tendant à modifier et à compiéter Ja loi 
n° 47-1326 du 18 juillet 1917 encourageant 
la cul!ure du blé et du seigle par l’élablis- 
sement d'une prime à l’hectare pour les 
récoltes de 1947-1948 ; 29 de M. Dulin, con- 
seiller de la République, et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier et à com- 
péter la loi n° 47-1326 du 18 juillet 1947 
par la fixation à deux quintaux à l'hectare 
emblavé de la prime d'encouragement et 
par l'octroi d’une prime supplémentaire 
d'un quintal par hectare ensemencé en 
sus des emblavements de l'an dernier; 
3° de M. Castera et plusieurs de ses coilè- 
gues, tendant à fixer pour la campagne 
1917-1918 Ja prime d'encouragement à 
l'hectare pour le blé et le seigre à un taux 
égal à la valeur de deux quintaux de blé; 
4° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à fixer pour la cam- 
pagne 1947-1918 la prime d'encouragement 
à l'hectare pour le b'é et le seigle à un 
taux égal à la valeur de deux quintaux 
de blé (N°s 2515, 2557, 2595, 3348). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3808 
et distribué. * 


J'ai recu de M. Moussu un rapport, fait 
au nom de la commission de l’agriculture, 
sur le projet de loi reiatif à l'exercice de 
la médecine et de la chirurgie des animaux 
par des vétérinaires étrangers (N° 1472). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3809 
et distribué. 


J'ai reçu d> M. Poumadère .un rapport, 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication, sur le projet de loi ten- 
dant à maintenir en vigueur, jusqu'au 
31 décembre 1949, les dispositions de l’or- 
donnance du 28 octobre 1944 relative à la 
réglémentation des transports par chemins 
de fer (N° 3660). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3814 
et distribué. 


J'ai recu de M. Albert Schmitt un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
moyens de communication, sur le projet 
de loi tendant à accorder aux petits che- 
minots retraités, tributaires de la eaisse 
autonome mutuelle des retraites, le béné- 





fice des majorations de retraites accordées 
aux fonctionnaires de l'Etat par les décrets 
n°* 47-148 du 16 janvier 1947 et 47-1372 du 
24 juillet 1947 (art. 6) et modifiant ou 
complétant certaines dispositions de Ja loi 
du 22 juillet 1922 et de l'ordonnance du 
2 décembre 1944 (N° 31%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3815 
et distribué, . 
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DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai reçu, transmis 
Be M. le président du Conseil de la Répu- 
lique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l’appel 
sous les drapeaux de la classe 1918 et à 
la dispense de service actif en faveur des 
jeunes gens des classes 1916 et 1947 en 
résidence à l'étranger. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3810, 
distribué et, s’il n'y a paa d'opposition, 
renvoyé à la commission de la défense 
nationale. (Assentiment.) 


Le 


DEPOT L'AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis 
par M. le président du Conseil économique, 
un avis donné sur les propositions de loi: 
de M. Solinhac et plusieurs de ses € 
lègues tendant à modifier l'ordonnance 
n° 45-2340 du 13 octobre 1945 portant éta- 
blissement d’une liste des spéciaiités phar- 
maceutiques agréées à l'usage des co:lec- 
tivités et de divers services publics et 
l’article 15 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 

rofessions non agricoles; 2° de M. Ber- 
nard Eafay, conseiller de la République, et 
piusieurs de ses collègues, tendant à assu- 


ol- 


rer à tous les Français couverts par une 
législation sociale le droit de bénéficier des 
médicaments agréés nécessaires à la con- 
servation ou au rétabiissement de leur 


santé; 3° de M. Regaudie et plusieurs de 
ses collègues, tendant à planifier les prix 


de vente des spécialités pharmaceutiques | 
I 


(N°® 1219, 1679, 2068). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3792 et 
d'stribué. 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil économique, un avis donné sur 
le projet de loi insutuant une caisse auto- 
nome de la reconstruction (N° 3527). 

L'avis sera imprimé sous le n° 37%4 el 
distribué. 


J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil économique, un avis donné sur 
la proposition dé loi de MM. Gaborit et Ra- 
monet, tendant à rendre Ja liberté au 
commerce du poisson et à supprimer es 
organismes répartiteurs (N° 3219). 

L'avis sera imprimé sous le n° 87% et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures 
cinquante-cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale, 

(Réunion du 16 mars 1948.) 





Conformément À l’article 34 du règle. 
ment, le président de l’Assembite natio- 
nale a convoqué pour le mardi 16 mars 
1958 MM. les présidents des commissions 
et MM, les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
silions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de J’Assemblée : 

1° Fixer comme suit l’ordre du jour 
législatif des séances de ce soir mardi et 
de mercredi, jeudi et vendredi: 

a) Ce soir mardi: 

Diseussion du projet de loi tendant à 
accorder aux petits cheminots retraités, 
tributaires de la caisse autonome mutuelle 
des retraites, le bénéfice des majorations 
de retraites accordées aux fonclionnaires 
de l'Etat par les décrets n° 47-145 du 
16 janvier 1947 et n° 47-1372 du 24 juillet 
1947. (art. 6) et modifiant ou complétant 
certaines dispositions de la loi du 22 juil- 
let 1922 et de l'ordonnance du 2 décembre 
-194% (n° 3455); 

Discussion du projet de loi tendant à 
maintenir en vigueur, jusqu'au 31 décem- 
bre 1949, les dispositions de l'ordonnance 
du 28 octobre 1941 relative à la réglemen- 
tation des transports par chemin de fer 
(n° 3660) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant institution de la compagnie Air- 
France (n° 295-1953-3787) ; 

b} Mercredi matin: 

Discussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits en vue «le Ia réalisation 
d'une première tranche du programme 
d'équipement et d'aménagement des lo- 
caux destinés à abriter la troisième as 


‘1 ? * : , : . (nm 08 } 
blée générale des nations unies (n°* 3702. 


Ma 
a. 


} 9 . 
100), 


lahiyinmet 1, FER 1 at! sal 2 à 
Discussion du projet de loi relatif à la 
Pdate d'entrée en vigueur de certaines déli- 

tie! de "PAR FPS Pr :4 : 
bérations des assemblées di territoires 

J° re. H } . Cu 
d'outre-mer, en maliére fiscale (n°* 5089- 

3607-3788) ; 

Discussion de Ja proposition de résolu- 


tion de M. Minjoz tendant à modifie 
ticle 34 du règlement de l’Assemblée na- 


tionale (n°s 257 











M. Emile Hugues et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à modifier la législation ac- 
tueile sur la fabrication et la consom- 
mation des boissons alcooliques ; 2° de 
M. Jean-Ravmond Guyon et plusieurs de 
ses collègues tendant à l'abrogation des 
ictes dits loi des 23 août 1940 et 24 sep- 
tembre 1941 relatifs à la lutte contre l'al- 
coolisme et proposition de résolution de 
Mme Poinso-Chapuis et de MM. Cavol et 
Valay tendant à inviter le Gouvernçment 
à organiser et poursuivre la lutte antial- 
rooiique (n° 109-552-333-1648-3776-2263- 


A1). 
9494), 


c) Mercredi après-mid 


Discussion: 1° du projet de loi tendant À 
l'ouverture au ministre de l'intérieur d'un 
crédit de 200 millions de franes applicable 


au chapitre 6012: « Secours d’extrème 
gence aux victimes du ‘cyclone de l'ile 
la Réunion; 2° des propoaitions.de loi : 
a) de M. Césaire tendant à accorder immé- 
diatement un premier crédit de 200 mi!- 
lions de francs pour réparer les dommages 
causés aux personnes et aux biens des vic- 
times du cyclone des 26-27 janvier 1948, 
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qui s’est abattu sur l'ile de la Réunion; 
b) de M. Pierre July tendant à prévoir un 
secours immédiat en faveur du départe- 
ment de l'ile de la Réunion, victime d’un 
terribie cyclone, et des mesures moné- 
taires et financières susceptibles d’aider 
l'économie de ce terxitoire; 3° des pro- 
positions de résolution: a) de M. Aimé 
Césaire tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une aide immédiate aux popu- 
lations de la Réunion qua vient de dévas- 
ter un eyclone d'une violence sans pré- 
cédent; bd} de M. Malbrant tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder d’ur- 
gence au département de la Réunion des 
secours en nature et en argent pour venir 
en aide aux victimes du cyclone qui vient 
de ravager ce département (n°° 3457-3203- 
3300-3180-3198-3563) ; 

Discussion du projet de loi relatif au 
payement dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle des 
indemnités afférentes à certaines catégo- 
ries d'opérations d'assurances dommages 
et d'assurances de personnes (n° 1033- 
3639) ; 

Suite de Ja discussion des projets de 
loi relatifs aux sociétés coopératives de 
reconstruction et aux associations syndi- 
eaes de reconstruction (n° 2084-2972- 
JU 19) ; 

Discussion du projet de la loi portant 
autorisation d'engagement de dépenses et 
ouverture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois d'avril et mai 
1918 (n° 3801) ; 


d) Mercredi 


coir: 
liscussion des projets de loi 
sociétés coopératives de re- 
construction et aux assoeiations syndicales 
ustruction (n°* 2081-2972-3075) 


1 
Ge FrecCousirFUcC ; 


Discussion de Ja proposition de loi de 
MM, Aujouiat et Boganda tendant à ins- 
titmer le conseil général de la Haute-Volta 

s DQVL DLQ1\:. 
Hi tm hi} y . 
Discussion de la proposition de résolu- 


Fernand Grenier tendant à in- 
viier le Gouvernement à promouvoir la 
revision des accords Bium-Byrnes el à as- 

ion du film français 


r 
r 
— 

eæ 


Discussion du projet de loi portant au- 
tarisation de dépenses sur l'exercice 1948 
et majoration de droits (n° 3802); 

f) Jeudi 

Fixation de Ja date d 
int Hations de MM. Livry-Level el 

ty : rheice 
lourne sur les poursuites contre les résis- 


après-mid 


e discussion des 


lement, fin de la discussion des 


ven 
prujets de loi relatifs aux sociétés coopt- 
tives de reconstruction et aux associa- 
tions svndicales de reconstruction . (n°° 


2084-2972-3075) ; 
Discussion des proposilions de lof: 1° de 
M. Emile Lambert (Doubs) et plusieurs de 
ses collègues tendant à établir le statut 
itift des déportés et internés de la Ré- 
sistance; 2° de M. Vietor Michaut et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à définir 
le statat et les droits des internés et dé- 
portés de la Résistance ; 3° de M. Peytel et 
piusicurs de ses co!lègues tendant à établir 
le statut définitif des déportés résistants 
et des internés résistants; 4° de M. E.u- 
grain tendant à constituer un pécule au 
profit des déportés et internés politiques 
et à créer, en leur faveur, une déceration 


cpéciale (ner 1269-1411-1518-1567-3271-3765) 
2° partie): 





g) Vendredi matin: 

Discussion du projet de loi collectif d’or- 
donnancement portaut: 1° ouverture et an- 
nujlation de crédits sur lexercice 1947: 
2° ratification de décrets (n° 3549) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant prise en charge par 
l'Etat de la rémunération des gouverneurs 
généraux, des gouverneurs, des inspec- 
teurs généraux des affaires administra- 
tives, des secrétaires généraux, des admi- 
nistrateurs et des magistrats, ainsi que des 
dépenses de gendarmerie, dans les terri- 
toires reievant du ministère de la France 
d'outre-mer (n°° 3097-3225-3719) ; 

Diseussion, en deuxième"‘lecture, du pro- 
jet de loi relatif à l’appel sous les dra- 
peaux de la classe 1948 et à Ja dispense 
de service actif en faveur des jeunes gens 
des classes 1946 et 1947 en résidence à 
l'étranger (n° 3516-3713); 

Discussion du projet de loi instituant 
une caisse autonome de la reconstruction 
(n° 3527); 

h) Vendredi après-midi : 

A 1% heures 30, réunion dans les bu- 
reaux pour la nomination de deux com- 
missions chargées d'examiner des de- 
mandes en autorisation de poursuites; * 

Fixation de la date de discussion de lJ'in- 
terpellation de M. Césaire sur les incidents 
du 6 février dernier à Ja Martinique; 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits et 
autorisation d'engagements de dépenses 
(dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement) au titre du budget général 
et des budgets annexes pour l'exercice 
1948 (n°° 3028-3335-3158) ; 

Discussion du projet de loi élendant à 
toutes les houilères de bassin les dispo- 
sitions de l’ordonnance n° 45-2621 du 2 no- 
vembre 1945 relative à la transformation 
des écoles privées des houillères natio- 
nales du Nord et du Pas-de-Calais en écoles 
publiques et à l’intégration de Icurs mat- 
tres dans les cadres de l’enseignement pu- 
blie (n° 1855) ; = 

Discussion du projet de Joi portant mo- 
dification à la loi n° 47-1685 du 3 septem- 
bre 1947 modifiant la Joi du 26 avril por- 
tant dissolution d'organismes profession- 
sionnels et organisation, pour la période 
transitoire, de la répartition des produits 
industriels (n° 3807); 

Discussion de la proposition de Joi de 
MM. Crouzier et Barbier tendant à resti- 
tuer aux anciens agricwteurs expropriés 
les terrains d'aviation militaire désatfectés 
(n° 919-1377-2109-3377) ; 

3° Fixer la prochaine séance de rentrée 
au jeudi 8 avril pour la discussion, le ma- 
tin et l'après-midi, du projet de loi por- 
tant aménagements fiscaux (n°s 91065- 
3749-3195-3598) ; 

En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’v 
ait pas débat, conformément à l’article 3€ 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance: s 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui 
mardi 16 mars 1948: 

Le projet de loi portant ouverture, sur 
l'exercice 1948, d'un crédit affecté à la 
lutte contre le paludisme en Corse 
(n° 2650, 3750) ; 

Le projet de loi portant autorisation de 
céder à la manufacture des produits chi- 
miques du Nord, établissements Kuhl- 
mann, un terrain industriel de 90 ares 
54 ‘centiares, dépendant de Fusine de 
Port-de-Bouc (Bouches-du-Rhône) et ap- 
partenant à l'Etat (n° 2215, 3577) ; 

Le projet de loi modifiant temporaire. 
ment les règles de formation du jury 
criminel (n°° 1463, 3583); 











Î 


La deuxième lecture du projet de lo 
mettant fin à la prorogalion ou à la sus. 
pension des délais relatifs aux transerip. 
ons iminobilières, aux inscriptions de 
privilèges d’hypothèques et de nmantisse. 
ment et au renouvellement de ces inserip. 
tons, et de la proposition de résolution 
de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pren. 
dre, dans le plus bref délai, le décret 
prévu par la loi du 22 février 19%1, au 
sujet du renouvellement des inscriptions 
hypothécaires et de nantissement (ne 
2583, 818, 2846, 3425, 3584) ; 

Le projet de loi tendant à rendre val. 
bles les annonces légales faites irrégu. 
lièrement au lendemain de la Hbération, 
ct la proposition de loi de M. René Coty 
relative aux annonces légales insérées 
avant l'application de Flordonnance du 
9 janvier 1945 dans les journaux ertés 
après la libération (n°* 1327, 1046, 3617); 

La proposition de résolution de M. Mon. 
don tendant à inviter le Gouvernement À 
faire bénéficier les secrétaires de parquet 
de lindemnité exceptionnelle accordée 
aux grefiiers des tribunaux par la Joi àu 
7 octobre 196 et le déeret du 22 octobre 
1946 (n°s 1216, 3675) ; 

Le projet de loi prolongeant la périoda 
d'application des articles 1% et 2 de la 


| loi au 3 septembre 1947 portant amélio. 


ration de la situation des pensionnés de 
la caisse de retraite des marins et de la 
caisse générale de prévoyance des marins 
français (n°° 3400, 3704) ; 

Les propositions de loi: 14° de M. Sion 
et. plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 20 de La Loi du 24 octo. 
bre 1%6 concernant la comparution ou 
la représentation des parties devant la 
commission de première instance en ina- 
lière de sécurité sociale; 2° de M. Beu- 
gniez et plusieurs de ses collègues ten. 
dant à modifier l'artisle 20 de fa loi du 
24 octobre 1946 portant réorganisation des 
contentieux de la séeurité soelale et de la 
mutualité sociale agricale f{n°° 415, 064, 
1657, 3688) ; 

2° Suivant Ja distribution du rapport: 

La deuxième lecture de Ia proposition 
de loi de M. Frédérie-Dupont tendant à 
réglementer l'emploi de la dénomination 
de qualité « fait main » et l’emploi je 
l'expression « bottier » dans l'industrie et 
le commerce (n°s 139, 1993, 2932) ; " 

La proposition de loi de M. Feeh ten- 
dant à modifier l'acte dit loi du 8 avril 
1941 prescrivant que les travanx dans 
lesquels la participation de l'Etat dépasse: 
rait 20 millions devraient être autorisés 
par décret en conseil d'Etat (n° 3191); 

3° Suitant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Reeb ten- 
dant à compléter la loi du 14 août 1947, 
n° 47-1501, portant autorisation de dépen- 
ses et ouvérlure de crédits au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1947 (n° 3192). 





ANNEXE 


au procès-verbal de Ia conférence 
des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mile Weber a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2556) de M. L:- 
fay, conseiller de la République, fixant 10 
statut des maisons familiales de vacances. 
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FINANCES 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
fa proposition de loi (n° 3602) de. M. Picrre 
dounier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à augmenter la limite des ressources, 
jour l'attribution de Lallocation aux éco- 
yomiquernent faibles. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
a proposition de loi (n° 2684) de M. de 
Montalembert, conseiller de la République, 
tendant à instituer certains délais en vue 
de la SORPECS à l'emprunt libératoire 
prévu par la loi du 7 janvier 1918 et à ac- 

rder le remboursement des sommes 1n- 
dûment souscrites. 


M. Gozard a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 2387) de 
M. Meck et plusieurs de ses coilègues, ten- 
dant à majorer de taux de crédit accordé 
à un 
arlisan, renvoyé pour le fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 





INTÉRIEUR 


M. Rabier a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n# 3723) de M. Rosan 
Girurd visant à faire bénéficier eflective- 
ment et sans délai les populations des qua- 
tre nouveaux départements d'outre-mer des 
ls sociales en vigueur dans la France 
métropolitaine. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Jules Julien à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 10517) de 
MM. Paul Boulet et Albert Gau tendant à 
abolir la peine de mort, en remplacement 
de M. Marcel David. 





PRAVITAILLEMENT 


M, Asseray a Été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de Ici (n° 2482) de 
M. Emile Bocquet tendant à modifier la loi 
du 13 avril 1946, relative à l'organisation 
du ravitaillement en hit et en groduits 
laitiers, renvoyée rour le fond à la com- 
mission de l’agriculture, en remplacement 
de M. Halbout. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Bastide a été nommée rapporteur 
de la proposition de loi {n° 3538) de Mme 
Bastide et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux conjointes ex-salariées 
le bénéfice de l'intégralité de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, 


ouvrier désirant s'installer comme : 








M. Cau a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 3717) de M. Gau por- 
tant prorogation et modification des arti- 
cles 11 et 21 de la loi n° 46-935 du 7 mai 
1946 portant codification et modification 
de la législation sur les jardins ouvriers. 





Proposition de résolution adoptée par l’As- 
semblée de l’Union française et trans- 
mise à M, le président de l’Assemblée 
nationaie par le bureau de l’Assemblée 
de l’Union française, 


(Application de l'article 71 de la Constitution.) 


Proposition de résolution, adoptée le 
12 mars 1948, tendant à demander à l'As- 
semblée nationale de rétablir les crédits 
nécessaires à la prochaine conférence des 
Caraïbes, 


(MRenvoyée à la commission des finances.) 





nu 


Erratum 
au comple rendu in exlenso d£ la 2° séance 
1 ; . 
du mardi 2 mars 1938. 


Page 1285, 1" colonne, 
8, Dépôt de propositions de loi, suppri- 
mer les deux premiers alinéas, 


9, Dépôt de propositions de résolution, 
insérer en tête de ce chapitre les deux 
alinéas suivants : 

« J'ai reçu de M. Jean Masson une pro- 
wosition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser la place dans 
Ja hiérarchie administrative des emplois 
occupés par les fonctionnaires des ser- 
vices agricoles départementaux. 


« La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 53619, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. » 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2° séance 
du jeudi 11 mars 1938. 





PRÉLÈVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION (L, 808) 
Page 1671, 1" colonne, 3° et 4° ligne, 
Lire : « ces membres étant désignés 
par les chambres de commerce, par les 
chambres de métiers. » 





Errata 


au Comple rendu in extenso de la © séanea 
du jeudi 11 mars 1948. 


CONFÉRENCE DES INDES OCCIDENTALES 
A LA GUADELOUPE (L, 807) 


Page 1674, 3 coionn article unique 
1674, jue, 
1" et 2° line, 

Lire : « ]l est ouvert au budget du m- 


nistère de l’intérieur... » 
5.et 6° Ligne, 
Lire : « ...des Indes occidentales... # 


a 


Erratum 
au Compte rendu in extenso de la > 
du jeudi 11 mars 1958. 


séancé 


Page 1676, 1® colonne, 16, Renvoi pous 
avis : 

IT, — Supprimer la partie suivante du 
11° alinéa : 

« V. — Sur le projet de loi (n° 3686) 
tendant à modifier l'article 21 de l'ordon- 
nance du 2 février 1945 relative À l'enfance 
déinquante, » 

II. — Rédiger comme suit le 12° alinéa: 

« Ja commission de la famille, de la 
population et de la santé publique de- 
mande à être appelée à donner son avis: 

«a 1° Sur le projet de loi (n° 3686) 
tendant à modifier l'article 21 de l’ordon- 
nance du 2 février 1915 relative à l'enfance 
mn Dar qui a été renvoyé, pour exa- 
men de fond, à la commission de la justice 
et de ‘égislation; 

«a 2° Sur la proposition de loi (n° 3558) 
de M. Defos du Rau et plusieurs de ses 
collègues tendant à exonérer des cotisa- 
tions dues au titre des allocations farni- 
lixies les travailleurs indépendants chefs 
de familles nombreuses, qui a été renvoyé, 
pour examen au fond, à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, » 





Erratum 


au comple rendu in exten 
. ? PRE ‘ 
uu jruut 11 


mars 1918 


Page 1678, 2% co'onne, 9% alinéa, rétablir 
ainsi cet alinéa: 

« J'ai recu de Mine Sportisse un rap- 
ort, fait au nom de la commission de 
l'intérieur, sur: 1° les propositions de 
loi: «) de M. Fayet et plusieurs de ses 
collègues, relative à la sécurité sociale 
en Algérie: b) de M. Augarde et plusieurs 
de ses collègues, tendant à l'application 
de la <écurité sociale en Algérie; c) de 
M. Rabier et plusicurs de ees collègues, 
mt'ative à la sécurité sociale en Algérie; 
20 ja résolution de l’Assemblée de l'Union 
française tendant à introduire la sécurité 
sociale en Algérie par la voie de la pro- 
cédure d'urgence. (Nos 495, 957, 1762.) 


Le rapport sera imprimé sous ie n° 37%) 
et distribué. 

















to 
———— 
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QUESTIONS pa 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 16 MARS 1948 


4 





Application des articles 94 à 97 du règlement, alnsi conçus: 


« Art. 95 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent être posées que par un seul député. 

« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions orales ou écrites, duit les remettre au président de l'Assemblée, qu 
les communique au Gouvernement. 

a Les questions doivent étre très 
nément désignés. 

« Les\questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesurË de leur dépôt. 

« Les questions écriles auxqutlles il n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en qgueslions orales, et prennent rang au rôle, à compter de leur insertion au Journal 
officic Le 

« Art. 95, — L'Assem blée réserve chaque mois une séance pour les questions orales. En outre, dix questions orales sont inscrites, 
S'oflice et dans l'ordre de teur inscription au rôle, en têle de l'ordre du jour de chaque vendredi. . 

« Ne peuvent êlre inscriles à l'ordre du jour d'une séance que les questions déposées huit jours au moins avant celte séance. « 

« Art. 96, — Le ministre, puis l'auteur de la question, disposent seuls de la parole; l'auleur de la question peut se faire suppléer pat 
J'un de ses collègues. 

«a Les oralcurs doivent limniler strictement leurs explications au cadre iré par le texle de leurs questions; ces explications ne peuvent 
excéder cinq minules. 

._« Si l'auteur d'une queslion ou son suppléant est absent lorsqu'elle est appelée en Séance publique, la queslion est reportée d'ojlice à la 
sSuile du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absert, la question est reportée à l'ordre du jour du vendredi suivant. 

« Lorsque, par suite de deux absences successives d'un ministre, une question est appelée pour la troisième fois en séance publique 
et si le ministre est de nouveau absent, l'auteur de la question peut la trans/ormer séance tenante en inlerpellalion et soumettre sur-le- 
champ un ordre du jour au vole de l'Assemblée. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso; dans le moîs qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

tres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdil de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'ils 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois. » 


sommairement rédigtes et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard des tiers nom- 


« Les ministre 
géclamcnt un déla i supplémentaire pour rassembler les 





à sa question écrile ne 2371 du 28 août 1917 5418. —- 16 mars 1918. — M. Alfred Krieger 
ALES concernant les négociations franco-polonaises [expose à M. le ministre de l'agriculture que 


QUESTIONS O 
Journal cfliciél du 29 oclobre 1947, no {19}, le proprictaire d’une ferme, qui était louée 





l'avait confirmé que Ja mise en vigueur des | avant guerre, s’est trouvé subitement, en rai- 

INTERIEUR deux accords conclus par le Gouvernement | son des circonstances dues à la gucrre, en 

français avee le gouvernement polonais le | présence d’une résiliation du bail pour le 

6414. — 16 mars 1918. — M. Octave Amiot 0 août 1917 dcmeurait subordonnée à Ja | 23 avril 4910, et a été expulsé, dès novem- 
demande à M. le ministre de l'intérieur s’il ‘onclusion satisfaisante des négociations | bre 1940, avant d’avoir pu prendre, en raison 


oncernant les problèmes financicrs en sus- | des” événements, foutes dispositions uliles en 


{ 
est exact qu'un député, siégeant actuellement | « L ) 
pens entre les deux pays; et — des négocia- | vue de relouer ou d'assurer lui-même l’cxploi- 
{ 


cômme représentant d'un département métro- 


politain à l’Assemblée nationale, ait été agent ions écon omique: ; franco-polonaises avant été | tation de sa ferme; et demande s'il peut pré- 
secret d’une puissance étrangère et s’il peut repris es à Paris à partir du 20 février 1918 — | tendre, dans ce cas, en l’absence de tout fer- 
15 fournies à ce sujet | demande si l'octroi d'un nouveau crédit à la | mier ayant à lui rendre comple, à la totalité 


confirmer les information: 
par la presse. 
— GS D—— —— 


Pologne, pour 16 règlement de fournitures | de l'indemnité de dépossession de ja loi du 
achetées en France, a bien €!4 subordonné, | 4 juin 1942, vu qu'il est censé avoir été, ou 
comme il devait l'être, à un règlement satis- | devoir être considéré, dens ce cas, comme le 
faisant des anciens crédits ouverts à la Je moi sg ec exloitant ge À à’ pre 
ds mn gone, tant par le Gouvernement que par les | où s’il n’a effectivement droit qu'au tiers de 
QUESTIONS ECGRITES porteurs Mental précisant que à cHéanebs ladile indemnité dont aurait # à lui rendre 
résultent, soit des emprunts publics et privés Me son fermier si la ferme avait été 
. émis par Ja Pologne en France, soit de Ja | relouée. 
PRESIDENCE DU CONSEIL par! des anciens emprunts soustro-hongrois 
pris en charge par Ja Pologne après la guerre 
de 1913-1918, soit de Ja nationalisation des 
biens francais en Pologne par le gouvcrne- EDUCATION NATIONALE 


ment polonais. 











6415. — 16 mars 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M, le président du conseil à 
quelle date il se propose, compte tenu du ca- 
raclère temporaire donné par ses auteurs à 


d } } ance ] 97 fl GA » ] » ! ] De mere ee ; 
has re ut _ à ut mn xd $ 5419. — 16 mars 1948 — M. Eugène Petit 
abrogalion pulsqu aussi blen l'épuration ad- rappelle à M. le ministre de l’éducati tio- 

HS be Le l'Héette à RE TR rappelle à e ministre de cation na 
dt 4. t être, à , à l'heure actuelle, défi- AGRICULTURE nale qu'en application du décret, du 26 sep- 
nt tern x tembre 1917 (Journal officiel du 27 septembre, 
5417. — 16 pnars 191, — M, doseph Denais | rectificalif au Journal officiel des 26 ct 27 





demande à M. te ministre de l'agriculture S'il | décembre 1947) les professeurs licenciés, dé- 








AFFAIRES ETRANCERES ne juge pas opportun de démentir l'affirma- légués ininistériels ou rectoraux, en fonction 

tion pu iquerment procuile que trois ecnts | dans les lycées ou collèges avant le 1er oc- 

5416. — 16 mars 198, — M. René Pleven | tonnes de be eprre ont élf exportées aux Etats- l'icbre 1957, ont Ja possibilité d’être titularisés 
rappelle à M. le ministre des affaires étran- | Unis où en quelque aufre pays Clranger. sans Concours, qu'il s'ensuit qu’à dater du 
&æères que, par sa réponse du 28 octobre 1947 {em a 4er octobre 1947, seuls pourront être nommés 





(4 
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professeurs titulaires de l’enseignement du 
deuxième degré les candidats admis aux con- 
cours de recrutement; signale que l'applica- 
tion stricle des dispositions qui précèdent 
aurait des conséquences paradoxales et in- 
justes: en effet, si l'on considère le cas de 
deux délégués, licenciés ès lelires (langues), 
tous deux en 4946, l'un ayant soilicité et 
obtenu une délégaiion dès le 1% ociubre 19%6, 
l'autre, par souci de se perfectionner, ayant 
accompli au cours de l'année scoluire 1946- 
49:7 un stage dans une école à l'étranger 
(stage organisé sous les auspices du minis- 
ière de l'éducation nationale}, Ile premier 
délégué considéré, élant en fonction avant 
le 4er octobre 1947 est susceptible d'être titu- 
larisé aux termes de la légistation précitée, 
alors que le deuxième, qui vient de receroir 
uue délégation ministérielle à compter du 
4er novembre 1947, pourrait élre écarcté du 
bénéfice de la titularisation bien qu'il ait 
fourni un travail supplémentaire ct engagé, 
pendant une année, des frais pour sa forma- 
tion professionnelle, sans préjudice des re- 
tards pour l'avancement et là retraite; et 
dermande: 4° s’il n'estime pas qu'il serait 
équilable de considérer l’année de stage à 
l'étranger comme analogue à une année d'en- 
soignement et de traiter le deuxième délégué 
au moins aussi farorablement que le premier, 
étant précisé d'autre part que certains fonc- 
tionnaires en cause appartenaient aux cadres 
de l'enseignement primaire jusqu'au 30 sep- 
tembre 1946 et que, par conséquent, l'année 
de slage ne peut être considérée autrement 
que comme une année de farmation profes- 
sionnelle; 2° quelles mésures il compte pren- 
dre pour remédier à cet état de choses. 





FINANCES €T AFFAIRES ECONOMIQUES 


5420, — 16 mars 1948, — M, Paul PRacon 
demande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° comment cest 
organisée la recherche des postes récepteurs 
de radio non déclarés; 20 combien d'agents 
sont chargés de cétle recherche: 3° combien 
d'appareils non déciarés on! élé découverts 
eu 196 et en 1947. 





5425. — 16 mars 148. — M, Jacques Bardoux 
demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si la circulaire 
que, à Paris, les réceveurs-percepleurs des 
contributions directes adressent aux contri- 
buables,-pour leur rappeler la date à laquelle, 
sous peine d’une surtaxe de 19 p. 109, ils 
doivent avoir versé l’acompte d'un tiers sur 
leur impôt de l’année 1938, est un privilège 
réservé aux contribuables parisiens; 2e si la 
même circulaire à été ou doit être adressée 
dans les départements par le percepteur des 
contributions directes, ce fonctionnaire est-il 
habilité à frapper d'une pénalité de 19 p. 100 
les contribuables qûi n'auraient pas payé, 
dans les délais preserits, l'avance prévue sur 
és impôts de 1948; 3° si un percepteur s'est, 
dans une villn de province, aerrogé à tort 
lo droit de 1.:'amer cette, pénalité, quelles 
seront les sanctions prises contre ce fonc- 
lionnaire. 

et et 


5422. — 16 mars 1958. — M. Henri Bouret 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par suite de l'or- 
dounence ne 45-1632 du 23 juillet 1945 qui 
à élendu les disposiions relatives au cumul 
des pensions prévuss aux articles 4er ct 5 
du décret du 30 juin 19% aux pensions concé. 
dées par les collectivilés énumérées à l’ar- 
dicle 4er du décret-loi du 29 octobre 1936, il 
esl interdit, depuis Le 26 juillet 1945, de pren- 
dre en compte uno inûime période dans 
Calcul d'une pension attribuée au tilre de 
la loi du 14 avril 1921 et d’une pension de 
l'une ou l'autre de ces collectivités; attire 
Spécialement con altention-sur la situalion qui 
est ainsi faite aux anciens militaires qui ont 
tenu des emplois réservés dans certaines ad- 
Miuistrations, telles que la Société nationale 
des chemins de fer français et qui vout, non 
seulement voir diminuer considérablement 


leur retraite, mais encore tre obligés de 
rembourser des sommes assez importantes 
perçues en trop depuis le 4er juillet 1945; 
et lui demande quelles mesures il compte 
rrendre pour adoucir les concqnences aux- 
quelles l'application de ces textes peut ainsi 
aboutir. 


eee 


5423. — 16 mars 1948. — M. Gaston Chaze 
cxpose à M. fe ministre des finances et des 
affaires écongmiques qu'un contribuable de 
nationalité française, résidant en France, 
® perçoit les revenus de valeurs mobilières 
Girangères gérées à Londres par un manda- 
taire ou « nominee »; que la plupart de ces 
valeurs sont d'ailleurs immatricucCes au nom 
du « nominee »; que toutes Ces valcurs sont 
passées, en 1910, sous l'autorité du Custo- 
dian et que certaines, représentent acluelle- 
ment un capilal de onze millions, sont en 
réalité de simpies inscriptions sur :es regis- 
tres des sociétés émettrices-sises dans le do- 
minion Sud-Africain ; que le contribuabie a de- 
mandé, à p'usicurs reprises, le déblocage de 
ces valeurs à concurrente du montant de son 
impôt de solidarité nalionalc; qu’il a, en ou- 
tre, demandé parcil déblocage conformément 
aux indications de l'avis n° 281 de l'office des 
changes publié au Journal oj/itiel äunu 351 oc- 
tobre 1937, page 1046; mais que fuules ces 
dernandes sont restées sans effet et demande: 
19 si les placements de l'espèce ne censli- 
tuent pas, à proprement parler, des « créan- 
ces de revénus », €tant entendu que Je 
contribuable ne pourra jamais disposèr du €a- 
pilal; 20 si les valeurs sud-africaines, repré- 
sentées par des inscriplions sur les livres des 
sociétés siscs au dominion, n’ont pis une 
assiette malériclle à l'étranger et s'ii n'en cest 
pe de même pour les vaeurs soumises à 
autorité du Custodian; 3° s'il n'est pas pos- 
Sible d’oblenir le déblocage de ces va'curs ou, 
tout au moins, à concurrence du montant &c 
l'impôt: de solidarité dû par le contribuable; 
et précise que le montant en capital des va- 
leurs bloquées cest de l'ordre de dix-huit mi:- 
lions, que l'impôt de solidarité s'élève en 


espèce à trois millions, que Je contribuyah 
n'a.pas d'autres biens en France et est hors 
d'élat de se Lbérer, qu'il ne peut disposer 4 


ses Ccapilaux et peut sculement, depuis 19%, 
procéder à des erbitrages, livre pour livre. 


ee 


5424. — 1% mars 1938. — M, Pau! Cous'on 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques pourquoi Ja réduclion de 
00 p. 100 du taux de impot sur les bénéfices 
industriels ct commerciaux, qui paraissail 
s'appliquer à toutes les affaires d'exportation 
faites sous engagement de change, a élé 
limilée aux induslries automobiles et à Ja 
fabrication des liqueurs, a'ors que tant d'au- 
ires produits, et parmi eux les fruits confits 
oux aussi exportés, subissent Ja charge de | 
présentation à la douane d’un engagement de 


change, 


a 





5425, — 16 mars 1948. — M. Paul Couston 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques auclles mesures il 
compile prendre pour qu'il soif permis aux 
industries exporlatrices de fruits confits de 
procéder à des achats directs de matières pre- 
mières (sucre, glucose, fruits) avec une par- 
lie des deyrises rapportées "par leurs cxporta- 
tions. 

— — 


5426. — 16 mars 1948, — M. Paul Couston 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il n'y aurait pas lieu 
d'aménager le prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation à l'avantage de certai- 
nes affaires exporiatrices; ct ajouto que ces 
mesures favoriseraient la rentrée des devises 


par l'envoi de produits français à l'étranger. 





5427. — 16 mars 1918. — M, Pau! Couston 
demande à M, fe ministre des finances et des 
affaires économiques queles pnesures il 





comple prendre pou qu'il soit permis aux 





industries exportatrices de fruits confits de 
procéder à l'étranger à des achats directs de 
matériel, Ou de métaux destinés à la rénova- 
lion et au renouvellement de leu: matériel, 
le out payable avec une partie des devises 
rapportées par leur exportation. 


a 


5428. — 16 mars 1919. — M. Joseph Denais 
rappeile à M. le ministre des finances et ces 
affaires économiques qu’une ordonnance du 
23 mai 19%5, modifiant l’article 39 de la loi va- 
lidée du 11 septembre 1941, a prescrit des 
dispositions spéciaes quant au siniut finan- 
cle” des sociétés commerciales ayant dans 
leur activité la préparaiion ou la vente en 
gros de drogues simples ou de produits chi- 
miques destinés à la pharmacie ou de compo- 
sitions pirarmaceutiques; expose qu'aux ter- 
mes de eette ordonnance il est prévu que 16 
canital des sociétés en auestion doit appar- 
tenir en majorité, soit à un ou plusicurs 
pharmaciens inscrits au conseil de l'ordre, 
soit à l'Etat; que, d'autre part, l'oronnance 
prévoit qu'un décrei fixera les conditions de 
a participation de l'Etat ct qu'un délai de 
deux ans sera accordé pour permettre aux 
anciennes sociétés de réguüiariser :Cu7 situa- 
tion; que l'apnlicalion äe cette loi est sus- 
ceptible d'entrainer certaines di 
nombre de sociétés exercant l'activité en ques- 
tion; qu'en effet, si ces sociéiés entender 
procéder à une augmentation de capiial, elles 
sont obligées de réserver la moitié des ac- 
tions ou parts à émettre soit à des er ma- 
ciens, soit à l'Etat; que, d'autre part, il est 








douteux, d’après les termes de Ja loi, que les 
sociétés acluclement existantes Soient obii- 
gées de procéder de la même manièle 

l'égard de leurs actions anciennes dans toulo 
la mesure où il peul se trouver qu'une pro- 
portion supérieure à la moitié moms une de 
ces actions soit entre Ics mains de personnes 
privées n'ayant pas qualité de pharmacien; 
qu'à la verilé, le décret prèévu par la loi en 
ce qui conrerne les conditions de In particr- 
pation de l'Etat n'est pas encore Intevenu 
et que les intéressés sont ans l'ignorance 
des moda ités selon lesquelles ils peuvent s'as- 
surer la reprise par l'Etat d'un certain nombre 
de leurs actions anciennes ou la souscriplion 
par l'Etat d'une augmentation de capital, que, 
dans ces condilion il mi que le délai 
d'adaptation fixé par l'ordonnance du 23 mai 
195 ne peut être considéré comme ayant 
commencé à couri: et qu'il ne prendra uale 
efiectivement qu'à parlir du moment où in- 
terviendra le déeret prévu par cette ordon- 
nance, laauelle interprélation à été confirmée 
par les istes auxquels 5e sont adresstes 
ces sociétés: et demané \ constauenct 
1o si le décret, prévu paf ’'ordonnance du 


9% mai 1945 ct relatif aux conditions d'une 


participation de l'Etat, est actuellement en 
préparation et doit être publié prochainement, 
20 s'il existe actuellement des crédits budgc- 
taires sur lesaque!s serait susceptible d'être 


imputée la participation de l'Etat dont ce 
décret est destiné à déterminer les condi- 
tions; 30 si ses services sont d'accord pour 
estimer que le délai de deux ans accorié aux 
sociétés pour mettre leurs statuts en harmo- 
nie avec l'exigence d'une certaine participa- 
tion numérique, soit de pharmaciens, soit de 
Etat, ne peut commencer courir qu'à par- 
ir du moment où le décret qui doit permettre 
la mise en jeu de cette alternative aura été 
effectivement publié. 


5429. — 16 mars 1915 M. dosenh Denais 
Cenande à M. le minisire des finances et des 


affaires économiquos si la loi du 8 avril 1946, 


qui à consacré la sp tion des actiounawres 
des sociétés de gaz ct d'él r.Cilé, sera enfin 
appliquée dans les dis] ons favarables aux 
sno iés dont l'indemnité 1 t pas encore fixés 
el qui n'en percevront le montant, à u date 
indéterminée, qu'en f'a! iyant perdu une 
grali 1e pa tit de leur valeur 

5430. — {i rs 1918 M. dosenh Denais 


demande à M. le ministre des finances et des 
affaires écondiaiques si le plafoni de {rois 
millions fxé — de mani? ble — aux 


icnlo 
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5134, 16 mars 13, M. Jacques Grêsa 
exuoce à M, le nrnistre des finances et des 
affaires économiques: a) qu'une parlic des 
diffuseurs de 1a resse fectuant ia vente 
de ournaux ce! | blicalion par portage à 
domicile, bénéficiant en plus de la commis- 
&i) | ] vente d'un saaire fixe, sont 
sans conteste p'acés sous 10 régime des sa- 
dariés; b) que les portenrs vendeurs libres, 
faisant exactement le même travail, mais me 
bénéficiant que d'un salaire mobile parce que 


vendant à la fois plusieurs titres, sont sou- 
mis au préèvement exceptionne:; signale que 
des porteurs vendeurs libres sont, pour la plu- 
part, des économiquement faibles ayant des 
ressources modestes leur permettant difficile- 
ment de vivre et qu'il en est d’ailleurs de 
méme pour tous ceux ne tirant leurs res- 
gources qu'exciusivement de la vente de jour- 
paux et publications; et demande quelles me- 
gures il entend prendre pour que Les inlc- 
ressés soient exonérés du prélèvement au 
méme titre que les administrateurs de jour- 
Laux. 


5435. — 16 marc 1948. — M. Jean Louvel 
sisnale à M. le ministre des finances et des 


de ce prélèvement, que 


des loyers, à l'exclusion du 





aflaires économiques que Ja sociélé nationale 
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de vente des surplus a majoré de 55 p, 100, 
depuis le 20 janvier 1948, de prix de vente 
du matériel du génie civil entreposé dans ses 
camps; que cette même société applique celle 
hausse à des matérieis attribués par la com- 
mission permanente de matériel génie civil, 
antérieurement à celle date; et demande 
quels sont les textes rég'ementaires sur 1es- 
que!s s'appuie la société nationale de vente 
des surplus pour justifier ces hausses, les prix 
résultan! de celte majoration devenant abso- 
lument prohibilifs,.car il appæraît égaement 
anormal de donner un eflet rétroaclif à la 
tusse et de la faire supporter à des attribu- 
aires qui auraient dû, avant la date du 30 jan- 
vier 1913, être mis en possession des maeté- 
riels qui leur ont élé attribués sans les jen- 

rtfts par la société nationale de 
vente des surplus, au règlement des attribu- 


5436, — 16 mars 1918 — M, Jean Médecin 
expose à M, le ministre des finances et des 
aifaires économiques que le locataire princi- 
pyl d'un immeuble, « brut de construction », 
c'est-à-dire n'ayant que les planchers et les 
murs, effectue tous les travaux d'achèvement 
en vue de créer soixante-dix bureaux destinés 
à la Jocation et qu'il a dû faire payer, à cha- 

10 locataire, une participation forfaitaire 
Xd'ts travaux, payable en un seul verse- 

Jue, pour ie remboursement du mon- 
des travaux aux entreprencürs, le loca- 
ire principal n'a été qu'un intermédiaire, 

s qu'il en résuile, pour lui, aucun bénc- 
fice, ainsi qu’en fait foi sa comptabilité régu- 
] tenue; que, pour ces raisons, l’ad- 
Ministration des contributions indirectes n’a 
jamais prélendu percevoir, sur ces rembourse- 
nents de travaux, la taxe sur le chiffre d'’affai- 
res; €t demande, dans le cas où ce locattire 
serait mis au préièvement exceptionnel, 
sil est en droit de ne retenir, pour le calcul 

les recelles provenant 
montant du rem- 


1 
ne te] 


ent! 


boursement des travaux. 


2 
a — 


5437. — 16 mars 1948, — M, Guy Petit ex- 
pose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une famille d’agricul- 
teurs 4 débitrice au titre du prélèvement 
exceplionne! de la 215.000 F et, en 
raison du décès d’un collatéral survenu le 
20 août 1917, de droils s'élevant à 280.000 F 
environ; qu'elle a déposé, au nom d’un seul 
le ses membres — ce qui souligne sa bonne 
foi —— cinquante-six bilets de 5,000 F, soit 
280.090 F; et demande, en conséquence, s'il 
est possible que cette famille: 149 souscrive 
au prélèvement sous forme d'emprunt au 
moyen des hilels déposés: 2o verse les titres 
provenant de ceîle souscription au receveur 
le l'enregistrement en règlement jusqu'à due 
concurrence des droits de succession. 


comme de 





5438, — 16 mars 1918. — M, Antoine Pinay 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en application de la 
doctrine administrative, l’'indusfriel ou le com- 
merçant dont l'exercice s'élend, par exemple, 
du 1er octobre 19:5 au 21 décembre 196, doit, 
pour le calcul du prélèvement exceptionnel, 
déterminer le chiffre d’affaires de base en 
prenant les 12/15 du chiffre d’affaires appa- 
raissant entre le 1er octobre 1945 et le. 31 dé- 
cembre 1916; ajoute que ce même industriel 
ou commerçant a Tait état, pour sa déclara- 
tion d'impôt général sur le revenu, d’un béné- 
fice industriel ou commercial provenant d’un 
exercice de quinze mois; et demande si, par 
analogie, il egt possible de ne retenir, pour 
le calcul du prélèvement résultant de l'impôt 
général sur le revenu, que les 12/15 du béné- 
fice industriel ou commercial déclaré, 





5439, — 16 mars 1948. — M. Jean Pourtier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quels motifs l’ad- 
ministration de l'enregistrement n’accorde pas 
aux anciens commis, admis dans le cadre des 





inspecteurs adjoints à la suite d’un concours, 
le rappel dans leur nouvel® situation, du 
temps de service militaire qu’ils ont accomplit 
à titre obligatoire; ajoute que ce changement 
de grade devrait comporter cette bonification 
d'ancienneté qui est accordée à leurs agents 
par les autres régies, les contributions directes 
notamment, 





5440. — 16 mars 1948. — M. François Quilici 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: a) que, d’après les ter- 
ines de Ja doi du 1% avril A02k, « les fonctions 
naires qui, dégagés de toute obligation mili« 
taire, ont contracté un engagement pour l4 
durée de la guerre dans une arme €<ombat- 
tante, auront la facullé de prolonger leur ser« 
vice au delà de l'époque où s'ouvre le droit 
à pension, d’un temps égal à celui de leur 
mobilisalion, aauf avis contraire du consei} 
d'enquête établi en exécution de l’article 3 de 
la loi du 30 juin 1923 »; b) ee circulaire 
du 17 septembre 1947, n° 90-4 B/6 du 6° bureau 
de la direction du budget, prescrit que « le 
maintien en fonction au delà de l’âge fixé par 
l'ouverture du droit à pension des fonction« 
naires anciens combattants par les articles 79 
de la loi du 14 avril 1924, 26 de la loi du % 
décembre 1928, 30 de la loi du 30 juin 1930 ef 
105 de la loi du 31 mars 1932, ne peut, en 
aucun cas, permettre le dépassement de la 
limite d’ôge personnelle, normalement appli« 
cable aux intéressés »; €) qu’il apparait que 
les dispositions de cetle circulaire sont con- 
traires à celles de la loi du 1% avril 1924; 
ajoute qu'une circulaire «ministérielle ne sau« 
rait abroger un texte législatif; et demandé 
sur quels textes de cette nature se base là 
circulaire du 17 septembre 1941 dont l'applica- 
tion risque de frapper de nombreux ancien 
combattants. 





5441. — 16 mars 1918. — M. Maurice Schue 
mann demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si un étranger 
(italien), imposable à l'impôt de solidarité nas 
tionale, peut profiter des abatltements prévus 
pour enfants — à charge ou non — sachant 
que: a) l'intéressé exerce une activité coms 
merciale depuis*20 ans en France; qu'il a 
demendé sa naturalisation en 1939; que cetta 
demande est reslée en,suspens, puis a été 
égarée et qu’un nouveau dossier est actuelles 
ment ouvert; b) les six enfants du rontris 
buables sont déclarés français à leur nais+ 
sance suivant la volonté des parents; ils n’onû 
plus la faculté d'option à leur majorité; c) la 
contribuable n'effectue aucun transfert de 
fonds à l'étranger car il semble impossible 
que les abattements soient refusés dans c@ 
cas, l'étranger en question ayant donné à la 
Erance six enfants et toute une vie de tra 
vail. 





’ 


5442, — 16 mars 1918. — M. Emmanuel Terme 
ple demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si une construction, 
effectuée entre lg 1er janvier 1940 et le 4 juin 
1945 sur un terrain possédé antérieuremenk 
au {er janvier 1940, doit figurer dans l’ensem« 
ble des biens anciens ou bien si l’on doit pors 
ter la va'eur du terrain aux biens anciens ef 
la valeur de la construction aux biens nous 
veaux et, dans ce cas, que devient, en pré« 
sence des dispositions de l’article 555 du code 
civil, le sort de la construction nouvel:e ors- 
que l'administration exerce le droit dé 


préemption sur la construction. 





5443. — 16 mars 1948. — M. Louis Terre» 
noire expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes d’un 
acte notarié en date du 5 janvier 1948, done 
antérieurement à la publication au Journal 
officiel de la loi instituant le prélèvement, 
un particulier a vendu un fonds de commerce 
pratiquement inexploité depuis deux mois en 
faisant remonter la jouissance au 1er janvier 
1948; et demande si le vendeur est astreint 
au prélèvement exceptionnel. 
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5444. — 16 mars 1918. — M, Louis Terre- 
noire signale à M, le ministre ces finances et 
des affaires économiques qu’un cultivateur 
«st accédé le 20 août 1947 et que son fils et 
«a veuve ont continué l'exploitation, et de- 
mande s'ils sont soumis au* prélèvement ex- 
ceptionnel, étant_donné qu ils n'exploitaient 
yas personnellement en 1916. 





5445, — 16 mars 1918. — M. Louis Terre- 
noire expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'aux termes d'un 
acte sous-seing privé, ayant date certaine par 
son enregistrement le 22 janvier 19:68, un 
porüiculier a vendu son fonds en faisant re- 
monter la jouissance au 1e décembre 41917; 
et demande si le vendeur est astreint au pré- 
lèvement exceptionnel. 





5446, — 46 mars 1918. — M. Louis Terre- 
noire cignale à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu’en 1916 un 
particulier  exploitait un  hôtel-restaurant; 
qu'au début de 1947, il a mis son fonds en 
rérance libre; et demande si la base de son 
Énvosition pour le prélèvement exceptionnel 
sera son bénéfice net de 1916; dans l’affirma- 
tive, ajoute que ce mode d'imposition semble- 
rait injuste, le montant de la gérance étant 
évidemment beaucoup plus faible que le bé- 
nélice net de 1946. 





5447, — 16 mers 1918, — M. Louis Terre- 
noire expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qg'un fermier ex- 
ploitait en 1916 une certaine superficie; qu’en 
4917, lors du renouvellement du bail, les pre- 
neurs élaient le fermier et son fils; et — Ie 
fils n'étant pas aslreint au prélèvement parce 
que non exploitant en 1916 «= demande si la 
base d'imposition du fermier, en ce qui con- 
corne le prélèvement exceptionnel, est la tota- 
lité ou simplement la moitié de son bénéfice 
nel forfaitaire pour 1946. 


a —— — 


5448, — 16 mars 1918. — M, Jacques Ven- 
droux rappelle à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que les nolaires 
ont été habilités à recevoir les souscriptions 
à l'emprunt 3 p. 100 1945 dit « de la libération » 
sous la rubrique « anonyme »; et demande: 
40 ci l'administration de l'enregistrement est 
fondée à faire des recherches, soit auprès de 
ces officiers ministériels, soit auprès des ban- 
ques, des agents du Trésor ou autres, aux 
fins de lever cet anonymat; 29 si les notaires 
peuvent se prévaloir de l'anonymat en cause 
et du secret professionnel pour refuser à l’en- 
registrement la communication des ordres de 
vente en bourse qu'ils ont pu donner pour 
leurs clients relativement aux titres de cette 
méme rente 3 p. 100 1955 sous la forme « ano- 
Dy1ne », 





FORCES ARMEES 


5449, — 16 mars 1918. — M. Géraud Jouve 
demande à M, le ministre des forces armées 
s'il est au courant de la situation matérie!le 
de certains officiers pères de famille nom- 
breuse, ayant des enfants en bas âge, et qui 
n'ont pu oblenir, depuis pins de six mois 
(date de leur affectalion), qu'une chambre 
d'hôtel, alors qu'ils n’ont pas d'autre loge- 
ment, ni à Paris, ni en province, tandis qu'il 
existe, à la première rég on militaire, un ser- 
vice du logement disposant d’un cerlain nom- 
bre de studios (deux pièces, cuisine, salie de 
bains) dans des hôtels conventionnés et que 
des officiers, père de deux enfants ou même 
d'un seul, ont bénéficié de ces logements 
bien que leurs demandes fussent postérieures 
à celles de ces officiers pères de famille nom- 
breuse, 


a 


5450. — 16 mars 1919. — M. Albert Lalle 
demande à M. le ministre des forces armées 
s'il envisage la jibération prochaine des mi- 
Ulaires de la cjasse 47/1, classés comme sou- 





tiens de famille, libérés une première fois en 
novembre dernier et rappclés quelques jours 
plus éard. < 





5451, — 16 mars 1918, — M. Jean Pourtier 
demande à M. le ministre des forces armées 
les raisons pour lesquelles d'avancement des 
anciens prisonniers n’a pas toujours été donné 
conformément aux termes de l'instruction 
ministérielle 712/LR/P du 10 juillet 1944 (Bul- 
letin officiel, partie semi-permanente, page 
670 et suivantes) et de la feuille de renseigne- 
ments no {2310 E. M. A/1 du 25 août (Bulletin 
offciel, partie’ semi-permanente, page 1048}; 
ajoute qu'il n’est nukemñent question, dans 
celte instruction ministérielle du service du 
matériel et ces anciens prisonniers devraient 
donc étre considérés d'après leur arme d'ori- 
gine. 

een ed 


5452. — 16 mars 1918. — M. Emmanuel 
Temple demande à M. le ministre des fcrces 
armées si une voilure réquisitionnée après le 
20 wctobre 19:14 par un militaire F. F. I. de 
la 2e région devait étre immédiatement im- 
matricule et queke autorité défient actuel- 
lement les pièces comptaibles du D. M.'R. 3 
constatant ces immatriculations. 





5453. — 16 mars 1918, — M. Jacques Ven- 
droux expose à M. le ministre des forces 
armées que parmi les officiers ayant 1rouvé 
la mort sur de champ de bataille Certains on: 


été décorés de la Légion d'honneur à titre 


Res alors que la mémoire d’autres de 


curs camarades, tombés dans des conditions 
identiques, n’était pas honorée de la même 
distinction; et demande, puisque l'acte de 
bravoure qui est à l’origine du décès ne sem- 
ble pas avoir été, dans tous les cas, le seul 
Critérium valable qui ait mativé l'attribution 
de cette décoration, quelle est la règle ou quel 
est l'usage qui furent généralement suivis 
pu l'attribution de la Légion d'honneur à 
itre posthume dans le cas qui vient d'être 
invoqué, 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


5454. — 16 mars 198, — M. Louis Bonnet 
demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce quelles sont les raisons qui ont 
amené Ja suppression des attributions de 
peaux brutes de veau en compensal'on 
peaux brutes de chèvres aux industries des 
cuirs et peaux de la région grenobloise, car, 
élant donné que les peaux brutes de chèvres 
sant toujours aussi rares sur le marché, Ja 
suppression de la compensation aura pour ré- 
sultat une diminution près sensible des fabri- 
cations: et ajoute que cette mesure n'a pas 
été appliquée dans d’autres régions de France. 





5455. — 16 mars {918, — M. Pierre Cheval- 
lier expose à M, le ministre c'e l’industrie et 
du commerce que les fournisseurs habituels 


des marchands de tissus et de confections du 
département du Loiret leur refusent chaque 
jour davantage les approvisionnements sous 


prétexte que les marchandises destinées au 
secteur civil sont de plus en plus restreintes; 
et demande quelles mesures il compte pren 
dre pour modifier cet état de choses préjudi- 
ciable au commerce orléanais et qui n’est 


4 * 1 . 
pas fait pour assurer Ja baisse des prix dans 
ce genre d'activité, 





5456. — 16 mars 19:38. — M. Paul Couston 
demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce quelles mesures il compte prendre 
pour apporter à l'application de la loi du 
4 septembre 1917 {no 47-1302), les assouplis- 
sements qu'exigent, pour ceux au nom ou au 
titre desquels le payement du biület à ordre 
doit être effoctué, la non-dimiciliation de 
fait de très nomibreux petits <omimerçants 
des campagnes après l'expiration du délai 
de trois mois prévu par la loi, 


ts 


INTERIEUR 


5457, — 16 mars 1918. — M. André Bérane 
ger expose à M. le ministre de l’intérieur la 
situation de parlementaires qui, du fait de 
leur élection, ont été contraints de résilier 
leurs contrats de travail et cesser l'occupation 
de locaux d'habitation accessoires à ces 
contrats, en faveur «desquels toute mesure 
d'attribution d'office d’un logement, par voie 
de réquisition, s'est avérée inopérante et qui, 
sans domicile dans leur département d'éiec 
tion non plus que dans la capitale, en sont 
réduits à se loger, avec les membres de leur 


famille, en hôtels meublés ou à sc faire hé« 
berger par des parents ou amis bienveïlants; 
ajoute que, signalée à maintes reprises au 
bureau de l’Assemblée nationale qui en a dé- 
ibéré et en a saisi le Gouvernement, ceite 


situation est restée sans solution devant ja 
carence des pouvoirs publics; et demande 
quelles mesures il compte prendre pour YT 


médier rapidement et, au besoin, en arcor 
avec les ministres de la justice et de la re 
construclt'on. 





5458, — 16 mars 1919. — M, Joseph Denais 


demande à M. le ministre de l'intérieur Com 
bien de fonctionnaires de son déparlement, 
frappés d'une sanction au titre de l'épuration 
administrative, ont obtenu du conseil d'Etat 
l'annulation de cette sanct'on, à quelles dates 
ont été rendus ces arrêts, de quels posles ont 
ét& pourvus effectivement les fonctionnaires 
réintégrés par autorité de justice. 


5459. — 16 mars 1918, — M. Yves Fagon 
demande à M, le ministre de l'intéricur si 


l'antorité préfectorale a compétence pour les 
promolions dans la police et si, en paruicuiter, 
un préfet peut prendre un arrèté accordant 
à un secrélaire de police un avancement 6 
classe avec effet wrétroaclif (avar | t au 


litre de la Réeistance). 





Moss 
5460. — 16 mars 1918. — M, Jean Méd”cin 
expose à M. le ministre de l’intérieur que 19 
président du conseil et'le ministre dl finans 
ces ont déclaré à l’Assemblée nal | s 
dans le cas où les Ilectivités 10 e 
application à leur persannel des 
ses en faveur des fonctionnaires de l'Etat 's 
les décrets des 18 janvier et 21 t 1947, 
portant respectivement attribution © in« 
demanité provisionneile et d'ul lion 
spéciale forfaitaire, il serait tenu nute, 
dans le calcul des subventions d'équilibre 
auxqu les ces call ctivités auront if t, do 
l'incidence de ces mesures sur le 4 le3 
budgets communaux; que ces déclara s on 
ét confirmées I ir Ja cit ulaire du m | ra 
de 1 n? 9 } An » 4 lat all | - 
let 1917, ttre IV, paragraphe b; et di le À 
jo si les communes doivent, en Ju ; 
recevoir de l'Etat une subvt on - 
nelle dont le montant! sera mitt ] | Lo 
au fre de ces ] ; 
d'autre part, au déficit ; | npto 
de l'exe! » 4917; 20 dans n | 3 
interprétation il faut d aux d Î g 
et à la circulair , rem étant 
faite que, dans cell hypothèse, l'équilibra 
du budget suppl'ém ire de {918 ne L 
être assuré que pa | empl \ court 
ern)e pratiqu met « 1b'e d ile 
constantes actuelies 


5461. — 146 mars 49:8. — M, Jdosenh Schañt 
demande à M. le ministre de l'intérieur quel 
est ‘e hilan ‘recettes ot dépenses ju budset 
de l'Algéris des exercices de 1910 inclus à 
1946 inclus. 


JUSTICE 


5462. — 16 mars 1918, — M. Vincent Badis 
demande À M. le ministre de la justice: {9 si 





es services du contrôle économique qui ont 
1 


L'offert une transaction de 200.000 Lrancs à un 
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déiinq ifil primair( Four des faits antéricur: 
au 16 janvier 1917 soul fondés, pour se sous- 
traire à l'application de l’article 14 de la loi 
du 16 août 1917 portant amnistie, à revenir 
sur la iransaction proposée et à envisager une 
amende administralive de 350.000 francs, pour 
faire échec aux dispositions d'ordre public 
d’une loi d'amnistie, étant entendu que la 
jurisprudence de la cour de cassation décide 
que ;'arnnistie s'appiique immédiatement sans 
que la sanction doive nécessairement êlre de- 
venue définitive: 2° dans l'affirmalive, de 
quel recours dispose lo délinquant pour béné- 
e public, 


ficier d'une loi d'ordi 





5463 —— 46 mars 1918. — M. Armand de Bau- 
dry d'Asson demanie à M. le ministre de la 
juëtice: 1e si une personne sinislrée tolale 
ét, à ce titre, bénéficiaire de l’aliocation d'at- 
tente servie par le Crédit national perd de 
plein droit, par le seul fait de sa condamna- 
tion à l'indignité nalionule À vle mais sans 
que celle peine soit accompagnée de ia con- 
fiscation de ses biens, le droit de percevoir 
celle : ation; 2e dans l'affirmalive si cettt 
déchéance frappe également son conjoint alors 
que cclui-ci n'a subi aucune condamnation ct 
n'a pour toutes ressources que l'allocation 
aux vieux travailleurs; 30 dans le cas où le 
droit à percevoir cette allocation subsisterait, 
iu profit de la personne elle-même, soit 
au profit de son conjoint, si le d&£ai de pres- 
criplion que le bénélitiaire peut se voir oppo- 
ser pour les sommes non perçues sur celte 
allocalion est bien de cinq ans, conformément 
à l'article 2227 du code civil 





5464, — 165 mars 19:35 — M. Augustin-Laurent 
expose à M. le ministre do la fustice que 1ors- 
qu'un individu est airèté par la police, il est 
rare qu'une opération dc ce gconre pass? 
inaperçue et ceux qui, toujours nombreux, 
ont assisté à l'arresituion et ont C&K amenés 
à la commenter dans les sens les plus divers, 
sans en connaître souvent le véritabe motif, 
s'attendent évidemment le lendemain à ce 
que la presse les renseigne; que le journaliste 
fait son travail, s’enquicrt et se doit de com 
muniquer à ses lecteurs le résultat de ses 
investigations, car, s’il ne le faisait pas, le 
publie penserait immédiatement que certains 
coupables, en tous les cas présumés tels, 
puisque arrôtés souvent d'une manière spec- 
laculaire, savent s'assurer un silence compmice 
et il s'en irriterait I£2iHmement: qu'il se pro- 
duit aussi qu'un individu fasse l'objet d'une 
inculpation grave de la part d'un juge d’ine- 
truction qui en avise verbalement les repré 
sentan!s de la presse aux fins d'information 
de l'opinion; signale qu'il arrive, de plus en 
plus fréquemment, que celui qui a été arrêté, 
puis ruläché à la suite d’un non-lieu ou autre, 
retourne sa hargne contre le journaliste qu'il 
rend responsable de tous ses malheurs, le 
poursuit pour diffamatton et les tribunaux sont 
parfois obligés, la législation sur la diffamation 
étant complexe, de condamner le journaliste 
qui n’a fait que réinpllr Son rôle à’informa 
teur, ce qui permei finalement à des indivi- 
dus peu intéressants de jouer avec succès le 
rôle « de l'innocent accusé à tort » et de &e 
justifier, au détriment du journaliste, vis-à-vis 
d'un public peu averii; que celte pratique 
démorahle se généralise: le journaliste qui & 
fait son devoir est écœuré et le pübiic qui à le 
droit d'être renseigné est finalement (trompé, 
les arrestations ne peuvent être tenues se 
crèles ct eLes ne doivent l'être dans une Répu- 
blique digne de ce nom; et demande dans 
quelle mesure le journaliste peut concilier son 
devoir professionnel qui est de renseigner 
abjeclivement le public avec l'obigation qui 
lui est ainsi faite de ne pas diffamer qui se 
traduit maheureusement trop souvent par 
l'obligation de ne pas dire à de vrais coupables 
qu'ils ie sont en réalité. 





5465. — 16 mars 19M8 — M, Francois 


Leenhardt expose à M, le ministre de la jus- 
tive qu'une loi du 11 janvier 49% interdit de 





laisser subsiste ns les papiers, prospectus 
ou autres documents d'une entreprise com- 
merciale, les qualités d’un ancien foncti)n- 
naire ; et demande si ce texte est de pature 
à empêcher un conseil juridique, chef de bu- 
reau retraité d’une administration. de l'Etat, 
de rappeler cette dernière qualité avant son 
appellation professionnelle, étant précisé que 
la profession de conseil juridique n’est pas 
une activité commerciale, qu'élle est imposée 
aux bénéfices des professions non comiper- 
ciales et que le stalut professionnel du 11 no- 
vembre 1915 stipulait exp'icitement qu'i 
s'agissait d'une profession libérale. 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5466, — 16 mars 198, — M, dean Binot 
expose à M. Je ministre de la reconstruction 
et l'urbanisme que certains propriétaires d'im- 
meubles sinistrés, situés À me. en dehors des 
grandes agglomérations, n'ont pas la volonté 
ou ne sont pas en situation de reconStruire 
et sont disposés à céder leur créance sur 
l'Etat, alors qu’il existe, dans les centres 
urbains surpeuplés, de nombreuses personnes 
insuffisamment logées qui pourraient, au be- 
soin en Se groupant, moMiiser cette créance 
en vue. de faire construire, dans ces centres 
ou dans la banlicue immédiate, des habila- 
tions nouvelles, si elles étaient assurées 
d'obtenir, sans formalités excessives, l'auto- 
risation de transtert d'indemnité expresté- 
ment prévue par l’article 31 de la li no 46-289 
du % octobre 196; et demande: 10 si des 
instructions précises sont intervenues pour 
définir les conditions d'utilisation du trans- 
fert ci-dessus envisagé: 2e quelles sont les 
lormalités exigées; 30 si la disposition précitée 
peut être considérée comme étant d'appli- 
cation courante et normale ou si, ayant un 
Caractère exceptionnel, l'autorisation néces- 
saire est laissée au hon vouloir ôt à In céci- 
sion discrétionnaire des Services administratifs 
compétents, ce qui reviendrait graliquement 
à empêcher la réalisation des opérations signa- 
es dont l'intérêt ne peut cependant éch&p- 
per; 40 si les opérations 4e transfo:t de 
dommages de guerre pourraient ê‘re facilitées 
en faveur de groupements de pers mnès dési- 
rant faire construire en propriété des 12ge- 


ns 
nte 6 {= 1 . v scennt d { 
ments dont ils ont le plus pressan: besoin, 


Li 


ni 





5467, — 16 mars 1918, — M, Joseph Denais 
attire l’altention de M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme S'ir7 ie grave 
préjudice porté aux sinistrés, vyropriéiaires 
d'immeub'es très endommagés ou détruits, 
par le système aclueliement exnérimenté 
pour l'évaiuation des dommages de gucrre; 
et demande si et quand il a dessein de faire 
droit aut réclamations que l’ordre des archi- 
tectes lui à adressées à ce sujet. 








5468. — 16 mars 1918, — M, Joseph Denais 
deinanle à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° çn veriu de quels textes 
los services administratifs se refusent à pren- 
dre pour base de reconstitution des stocks les 
dispositions de l'article 177 de la circulaire 
du 40 janvier 1917 qui, en fonction de la 
loi du 28 octobre 1916, précise que, pour les 
stocks, l’indémnilé esl acquise aux sinistrés 
dans ja limite des quantités nécessaires au 
fonctionnement pendant trois mois de l’entre- 
prise reconstituée; 2° quelle est M base légale 
de la décision du commissariat pue de ne 
retenir que le montant des chiffres d’affaires 
antérieurs au sinis're alors que les possibilités 
actuelles de l’industrie semblent fournir bien 
plus largement les éléments de comparaison; 
go comment se concilient les rigueurs de l'ar- 
licle 139 avec l'article 2 de la loi du 23 octo- 
bre 1916 consacrant la notion de bien de rèm- 
placement, 


— 


ee 


5469, — 16 mars 19148, — M, Jean-Louis Ti- 
naud demande à M. le ministre de la recons- 
iruction et de l'urbanisme si un Français si- 
nistré à Londres peut invoquer le bénéfice 
des diverses priorilés réservées aux sinisirés 
et on particulier eclle relalive ou logement, 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5470, — 18 mars 41918. — M, François de 
Menthon demande à Mme le ministre de la 
santé publique et de la population si un pro. 
thésiste dentaire est autorisé à prendre des 
empreintes de prothèse mobile lorsque le ma- 
lado se trouve trailé sous le contrôle d'un 
chirurgien-dentiste. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


54714, — 16 mars 1948. — M, Fernand 
Bouxom expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité Sociale que les agents em. 
loyés dans les maisons de retraite du ro 
uge des cheminots sont nourris, logés, éclais 
rés et chauffés par les soins des établisse. 
ments; €t demande si, dans Ces condilions 
ces agents doivent bénéficier de l'indemnité 
exceptionnelle de vie chère attribuée aux sa 
lariés par l'arrêté du 26 novembre 4947, 





5472. -— 46 mars 1918, — M. Louis Chris 
tiaens demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° s’il est conforme 
aux dispositions légales ct réglementaires ré. 
issant la formalion, le recrutement et le 
onctionnement des associations multualistes 
consliluées sous la loi du {er avril 1898, modi. 
fie par l'ordonnance du 19 octobre 194, 
qu'une société de secours muluels, dont les 
membres sont recrutés parmi les agents con. 


. tractuels ou auxiliaires des services de la re- 


coustruction, puisse interdire à ses membres 
de faire partie ou de demeurer simultanément 
affiliés à une autre société mulualiste; 2e 
dans l'affirmative, quelles sont ces disposi. 
lions jusqu'ici inconnues; 3° dans la négative, 
quelles sont les interventions ou les mesures 
qu'il chvisage à l'effet de mettre fin à cet 
Ctal de chose, 





5473, — 18 mars 1918. — M, Joseph Denais 
demande à M, le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale comiment est envisagé Ic rè- 
glement de la situation des médecins, âgés 
de soikanle-cinq ans et plus, qui, précéden- 
ment à la date de l’application de la loi du 
11 octobre 1946, édaient employés par les com- 
pasnies d'assurances pour le contrôle des ac- 
cidents du travail et si la solulion la plus 
équitable ne consisterait pas à les indemniser 
dans les mêmes çcondilions que les courtiers 
d'assurances, 





5474, — 16 mars 1918, — M, h Denais 
demande à M, te ministre du travail et de la 
sécurité Sociale pour quels motifs les pension- 
naires de la fondation Rossini n'ont percu 
que la moitié de leur trimestre de retraite des 
vieux travailleurs, 





5475. — 15 mars 1938. — M. Jacques Furaud 
demande à M, le nraistre du travail et de la 
sécurité sociale S'il à cnvisagé les conséquen- 
ces pratiques de l'arrêté du 18 février 1948 
supprimant le remboursement des spécialités 
pharmaceutiques de la catégorie C: signale 
que Gette Mesure se soldera finalement par 
une perte pour la sécurilé sociale puisque, 
au lieu de 40 p. 100, celle-ci sera ob'igée d'en 
rombourser 60 sur les produits de la catégo- 
rie B que les médecins sèront contraints d’or- 
donner à la demande même des assurés, pour 
remplacer ceux de la catégorie C; ajoute 
qu'elle constitue en outre une grave atteinte 
à la liberté de prescription du médecin et 
peut compromettre la santé publique en pri- 
vant la partie Ia plus intéressante de Ja po- 
pulation de bien des méd;caments nécessai- 
rés, Ceux de la catégorie B ne pouvant pas 
forcément remp'acer ceux inclus dans Ja Ca- 
tégorie C 





ES 


5476. — 16 mars 198. — M. Jean Solinhaa 
demande À M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° à quelles sommes s'étè- 
vent, pour les annéos 1932, 1999 et AIT, les 
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dpenses des caisses primaires pour le rem- 
boursement des spécialités pharmaceutiques 
aux assurés socaux des professions de l'in- 
du-trie et du commerce au titre de l'assu- 
zauce maladie; 20 quel est, au cours des mé- 
mes années, le pourcentage de ces dépenses 
go: rapport: a) aux prestalions versées en na- 
{ure; db) aux preslalions lolales; c) aux coti- 
galions perçues au titre des assurances So- 
«aes des professions de l’industrie et du 
commerce; 3e quelles sont, pour chaque as- 
surs social et pour chacune des années 4932, 


4939 ct 1917: a) la cotisation moyenne ver- 
gce à la sécurité sociale; b) la part de cette 
cotsaton ventilée au titre de l'assurance ma- 
jadio (et longue maladie); 4e quelles sont, 
gour chaque assuré social, les prestations 
versées par les Caisses primaires de sécurité 
fonce au cours des mêmes années en cou- 
verlure: a) des frais pharmaceutiques; b) des 
truis chirurg'caux; €) des sons dentaires. 





5477. — 16 mars 191$. — M. Jean Solinhac 
demande à M. le minisire du travail et de la 
securité sociale: 1° quels sont les produits ou 
articles dont les dépenses sont englobées sous 
les termes « frais pharmaceutiques »; 20 quel 
est le pourcentage des dépenses afférentes à 
chacun de ces preduits ou articies par rapport 
aux frais pharmaceutiques totaux en ce qui 
concerne l'assurance maladie et longue ma- 
ladie des professions de l’industrie et du com- 
merce; 8° à quelles sommes s'élèvent: a) les 
prestations totales versées au titre de l’assu- 
rance maladie au cours des années 1932, 1999 
et 1917; b) les prestations en nature au cours 
de ces mêmes années; 4o quel est le rapport: 
a) entre les prestations fotales versées en 
49:17 et celles versées en 1932; b) entre les 
prestations en nature versées en 1917 et celles 
perstes en 1992, 


5478. — 16 mars 1918. — M. Jean Solinhac 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: {o quelles sont, pour l’an- 
nvte 1947, les dépenses des caisses de sécurité 
sociale pour le remboursement aux assurés 
sociaux des professions de l’indusirie et du 
commerce, des spécialités pharmaceuliques 
gupartenant à chacune des catégories À, B, C; 
20 à combien s'élèvent les cotisations versées 
pour 4947, par les professions de l’industrie 
ei du commerce. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5479, — 16 mars 1918. — M, Joseph Schaff 
€é\pose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que l'article 140 de la loi du 
@3 juillet 1994 fait obligation au gouverneur 
général de l'Algérie d'adresser chaque année 
au ministre des travanx publics un rapport 
sur la situation des chemins de fer et les 
résultats de l’exploilation au cours de l'année, 
lequel rapport est à publier au Journal ofji- 
ciel: ct lui demande à quelles dates les rap- 
ports relatifs aux années 1940 à 1947 ont fi- 
&uré au Journal ofliciel. 


++ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


4871. — M. Lucien Bégouin demande à M. le 
président du conseil: 1° quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre pour protéger 
les fonctionnaires qui refusent de suivre les 
ordres de grève: a) contre les représailles à 
rciardement de ceux de leurs chefs hiérarchi- 
ques qui appartiennent au parti communisie 
Où qui simplement conseillent Ia grève et qui 

ullulent dans toutes les administrations et 
ous les ministères; b) contre les représaiiles 
de ceux de leurs ex-chefs syndicaux qui font 
Partie des commissions d’avancement ou de 
veiraile, des fonctionnaires non grévistes ayant 





dù démissionner de leur syndicat: 2 s’il n’es- 
lime pas que la seule façon de protéger çes 
fonctionnaires loyaux et patriotes serait: a) de 
leur accorier d'emblée et à titre définitif les 
récompenses, avancement, promotion, nomi- 
nation ou affectation dont ils seront cerlaine- 
ment frustrés à l'avenir ou qu’on leur fera 
altendre le plus longtemps possible; b) de dé- 
cider que l'avancement se fera, non au choix, 
et à l'ancienneté. (Question du 12 février 
1948.) 


Réponse. — 1° a) et b), 20 a) Les craintes 
exprimées par l'honorable parlementaire sont 
vaines étant donné les disposilions du statul 
général des fonctionnaires (loi du 19 octobre 
1916) ; 20 b) quant à décider que l'avancement 
se fera désormais, non au choix, mais à l’an- 
ciennelé, une telle mesure nécessiterait, non 
seulement la modification de la réglementa- 
tion en vigueur, mais encore la revision du 
statut général des fonctionnaires voté à l’una- 
niraité par l’Assemblée nationale constituan'e. 
Au reste, l'avancement à l’ancienneié est, lors- 
qu'il s’agit de promotions au grale, contraire 
à l'intérêt bien compris de d'administration 
qui exige que ne soient choisis pour occuper 
les posles d'encadrement ou de direction que 
les fonctionnaires présentant les qualilés re- 
quises. En ce qui concerne l’avanrement 
d’échelon, la règ'e de l'ancienneté pure et sim- 
le a été repoussée par le vote de l’Assemblée 
ors de l'élaboration du statut général des 
fonctionnaires comine n'étant pas de nalure 
à améliorer le rendement des services publics; 
ke Système retenu par les articles 48 et sui- 
vants de là loi du 19 octobre 1916 fait dépendre 
l'avancement d'échelon à la fo:s de l’ancien- 
neté et de la notation des agents. Le régime 
de notation, qui sera sous peu promulgué, 
donnera toutes garanties d'objectivité aux in- 
téressés, lesquels pourront d'ailleurs en con- 
trôler l'application par l’in'ermédiaire de leurs 
représentants aux commissions administrati- 
ves paritaires. 





AGRICULTURE 


4317. — M, dean:Marie Louvel demande à 
M. le minisire de l’agriculture: 10 s’il est exact 
que de la viande et du hétail sur pied ainsi 
que des produits laitiers (beurres et fromages) 
sont encore exportés à destination des pays 
étrangers, en particulier de la Suisse, de la 
Belgique Æt de l'Angleterre; 20 dans l'affir- 
malive, quelles ont été, pour Jes trois pre- 
miers trimestres de l’année 1947, les quantités: 
a) de viande et de bétail sur pied exportées à 
destination de la Beïgique et de Ja Suisse: 
b) de produits lailiers {(beurres ct fromages) 
exportées à destination de l'Angleterre. (Ques- 
lion du G janvier 1948.) 


Rsponse. — 19 En ce qui concerne la viande, 
l'accord commercial franco-suisse prévoit l’ex- 
portalion, à concurrente de 125 tonnes, de 
viande Kasher, c’est-à-dire sacrifiée suivant le 
rite israélite. C’est la seule exportation de 
viande ou de bélail qui soit prévue. I n'est 
-effeclué aucune exportation de beurre. Un 
contingent maximum de 2.6&Q tonnes de fro- 
mage était prévu à l'exportation vers diffé- 
rentes destinations (Angleterre, Suisse, Belgi- 
que); 2° a) viande: l’exnortation effeclive de 
viande Kasher à destination de !la Suisse n’a 
pas atleint 25 tonnes: b) fromages: les ton- 
nages exnorlés ont été: Suisse, 47 tonnes; An- 
gleterre, 1.168 tonnes; Belgique, 45 tonnes. Il 
convient de souligner que les prix de vente 
à l'étranger étant supérieurs aux prix français, 
ces exnorlalions nous procurent des devises 
fortes dans des conditions intéressantes, D'au- 
tre part, elles nous permettent de nous main- 
tenir sur des marchés qui étaient nos clients 
traditionnels et réservent ainsi l'avenir ; 
€) beurre: néant, 





4573. — M. Joseph Denais demande À M, le 
ministre de l'agricuiture quelles mesures de 
contrôle sont prises où sont envisagées pour 
que soit ceriaïne la présence à Paris des jeu- 
nes enfants au nom desquels sont perçues les 
allributions de lait, (Question du 27 janvier 
1916.) 


Réponse. — Les cartes de lait sont délivrées 
en échange d’un coupon de la fevile semes- 





trielle. Les coupons des feuilles semestrielles 
des consommateurs résidant dans le départie- 
ment de la Seine portent Ja surcharge 
« Seine » €t sont seuls valables pour la délii- 
vrance des titres de rationnement afférent an 
bimestire. En outre, les titres de lait délivrés 
dens ce d#partement comportent la surcharge 
« Seine ». 





4699, — M. Frédéric-Dupont demande à M. fs 
ministre de l'agricuiture !es raisons pour les- 
quelles, dans sa réponse du 2! décembre 1917 
à la question écrite n° 3810 sur la superficie 
des locaux administratifs, il n'a pas menti 
né, dans l'énumération des locaux 
tère de l'agriculture, ceux occupés par | 
vices de la production forestière qu 

contestablement partie de <on déparlement, 
qui écrivent sur papier à en-lêle de son mi- 
nistère et sous le timbre de la direction géné- 
ralje des eaux et forêts et en conséquente, le 
prie d'indiquer la superficie occupée en 1926 
et en jui let 1947, par les services de la pro- 


duction forestière. (Question du 3 tévrier 
1918.) 
Réponse, — La réponse à la question écrite 


no 30 ne fait élat que des locaux occupés 


par les services de l’aïministration dont Îles 
dépenses sont à la charge du budget de l'Etat 
Le service de la production forestière, qui a 
remplacé le comité central des groupements 
interproiessionnels restiers, est un orga- 
nisme disposant de ressources qui lui sont 
propres ct qui lui sont versées par :es exploi- 


tan!s, scieurs, commercants et induslrieis fo 
restiers. I! constitue un service extérieur, sur 


lequel l’adin nistration des eaux et forêts 
exerce seulement son contrôle; les locaux 
qu'il occupe ne pouvaent donc être confondus 


avec ceux de l'administration ou ses annexes. 


ee ee 


4769. — M, Armand de Baudry d'Asson de 





mande à M. le ministre de l’agricu'ture pour 
quelles raisons les effectifs de l'office national 
interprofescionnel des cér£ales, qui | n- 
sidérablement augmenté pendani la guerre, 
n'ont pas eubi les effets de la « gu:lotine ». 
(Question du 3 février 1918.) 

Réponse Les effecitfs de l’offi j 1] 
interpr s'O1 l des c on! 7 
réduits de 768 unilés ] À S dite 
ile la « | he » et des r) e 
taires seront appiiquées t X | Je 
P £itions ] 1 li lu 17 11 191 
no! 0h! le ICEI Ï 1 1 = 
Il convit l | {1 ] 1 Y » 
national inte sio | d ( + 
ts Cons 14» t ‘ d 

Z" U 116 L 3 
1929 et qu ] 3 ra \ l'{f de 
l'insuffisance de !n 4 è ( ] a 
dimin ) 7 de lé 
de ne procéder à de nouveaux l] ents 
qu'après la souu 





47865. — M. Pierre André demande à M, 16 





ministre de l'agricu!ture: 10 r 
a droit à des matières 4 t 3 , 
de nourrissement, bons-malières, ele. alors 
qu'il n'est pas inscrit au  syn« t ani , 
irgane réparliteur départemental 0 si une 
société d'ap cullure a droit à cet tition 
alors qu'elle ne fait pas } e de 1 n de 
l’apicuilure française, agent répartit Ques 
lion du 6 février 1918 

Répo . — 49 La non a] l » d’un 
apicuiteur à un Sy Li l r au 
tant, l'ex re sxstôm | du néfice 
des artilions « 1 cl be, r 
lé p'an département aux | ts pro- 
f inneis dési S C fl l n 
nationaie de 1 | fl + en ( 
le même pour les 1 S — Î que 
it CI :s di - 1 
affiliés à 1 nü l Ï ê 
fr neais( 

4786. — M, Max Drusset ec: À M. le ml. 
nistre de l'agriculture que ! 4 \ loi 
du 9 avril 1947, instituant d he- 
teur pour les professionnels du 1! il ct do 

. 
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| de, | ise que les recours contre les 
P isions d préfels, lorsque ceux-ci ont re- 
l'attribution de la carl doivent être 
] és « uit le laut-commissaire à la dis- 
1 n qui statuera après avis du conseil 
la viande: et demande si le sous- 
d'Etat à l'agriculture, chargé du 
] nent, entend substituer au haut- 
« la distribution, aujourd'hui 
( | ji pre nt des mesures destinées 
l uit Ja dits l l iliot SU" 
\ rapport la décision qui sera 
{ malière nar le secrétaire d’Eta 
f économiques. décision qui s’im- 
] fl ce en raison du nombre impor- 
\ i rs en instance depuis plu- 
£ { du 6 février 1918.) 
LH L attrihutions dévolues au 
l re À la distribution par le dé- 
cret 1 7-720 du 17 avril 1947 ont élé exer- 
( ip i par le président du conseil des 
roinistres (décret du 12 juin 1947) puis par le 
ji { l'agricutture (décret ne 47-2%61 
« 97 novembre 1917) ui, par décret ne 47- 
9%270 du 2% novembre 19417, a délégué ses pou- 
voirs au sous-secrétaire d'Etat pour toutes Îles 
estions intéressant le ravitaillement. C'est 
‘done à lui, et nou au secrétaire d'Etat aux 
alffair« Ceunomiques, qu'il appartient de sta- 
ir, après avis du conseil national ae la 
viande, sur les recours formés contre les dé- 
cisions des préfets en matière d'attribution de 


cartes d'echcteur, Des difficultés qui s'étaient 


“lcvées au sein du conseil national de la 
viande ont seules retardé l'application de la 
rocécure prévue à l'artice 5 de la loi du 
1, Ces difficultés étant aplanies, il 


est prévu une convocation très prochaine du 


nseil national de la viande et des dossiers 
irtucllement en instance seront Iimmédiale- 
nent examinés et transmis au $sous-secrélaire 
d'El pou û sion, 

4753. M. Bernard Paurnier expose à M. le 


ministre de l'agriculture que, sur ie payement 
s betteraves à sucre, les planteurs de bette- 
aves demandent que 95 np. 109 des sommes 
ur la récolte belteravière soient payée: 
janvier mais que, par suite de la 
JPpr( du marché à ferme et du fait que 

le ravitaillement génfral ne prend le sucre 
des fabricants qu'au fur et à mesure des be- 
consommation, il se trouve que 
doivent étaler le pave- 
sur de nombreux 


uues jn 


ni | 
Avant 





soins de la 
les transformateurs 
ment de leurs planteurs 


mois, le planteur jouant alors le rôle de ban- 
quicr du ravitaillement général, ce qui est 
inadmissible, injuste et impossible dans les 


circonstances actuelles: et demande quelles 
esures il compte prendre pour rem ‘dier à 
t choses. (Question du G février 


»? st » 
Cei €éiat dE 
‘0 : 


Réponse, — Réponse identique à celie pu- 
e 48 février 4918 en réponse à la ques- 
ite n° 4229 do M. Bernard Paumicr. 





4789, — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de l'agriculture pourquoi le 
ynité national de propagande en faveur du 
vin, inslitugs par le décret n° 48-136 du 23 jan- 


vier 1948, Journal officiel du 27 janvier 1948,. 


ne comprend aucun parlementaire alors que 
sept représentants des ministères y figurent. 
(Question du G février 1948.) 


Réponse. 
gande en faveur du vin est chargé d'étudier 
de souinettre au ministre de l'agriculture 


un enscnble de mesures permettant le déve- 
loppement de l'exportation des vins. Son ac- 
tion est essentiellement technique et c'est 
fa raison pour laquelle il cet composé, en de- 
hors dos représentants des administrations in- 
téressces, de vilicuteurs et de négociants en 
vins. Six sièges sont en outre réservés à des 
personnalilés pouvant apporter une aide effi- 
cace, par leur connaissance des questions vi- 
ticoles, à l'élaboration des programmes de 


propagande, Rien ne s’onpose, bien entendu, 


à ce que des parlementaires soient désignés à 


ce tre pour faire partie du comité national, 


me ee ue re 


—" Le comité national de propa- | 





4791, — M, Bernard Paumier dernande à 
M. le minisrte de l’agriculture s'il est exact, 
vinsi que l'indique la Semaine du lait du 
17 janvier 1948, que les importalions de pro- 
duiis laitiers officiellement prévues au titre 
du plan Marshall sont de: avril à fuin 19:8, 
9,000 t. représentant 8.S00.000 $; juillet 1948 à 
juin 1919, 21.000 t. représentant 17.809.000 $,; 
juillet 1919 à juin 14950, 44.000 t. représentant 
12.809.000 $: juillet 4950 à juin 1951, 48.000 t. 
représentant 12.800.900 $. (Question du G f6é- 
vrier 1948.) 


Réponse. — Les chilres publiés par la Se- 
maine du lait ne peuvent, a priori, corres- 
pondre à aucune estimation officielle. En effet, 
il inwporte d'observer que les travaux effec- 
tués tant par la conférence des 16 que par 
les diverses commissions sur le « programme 
de relèvement économique européen » (plan 
Marshall) ont eu pour but essentiel, en Ce qui 
concerne notamment les produits laitiers, de 
diterminer les ressources, les besoins et, par 
différence, les besoins d'importation. Les chif- 
res correspondant à ces différentes estima- 
Hions ont été consignés dans un dscument 
qi a été adressé au département d'Etat amé- 
ricain. Celui-ci, en possession de ces rensei- 
gnements, a établi un rapport destiné à la 
commission des affaires éirangères du SCnat. 
Cette pièce a été communiquée au Gouverne- 
ment français qui a jugé opportun de deman- 
dcr certaines reclificalions, les chiffres pro- 
duits ne correspondant pas toujours exacte- 
mont à ceux primiiivement retenus, Dans ces 
condilions, il est absolument prématuré de 
parler de prévisions d’importalion au titre 
du second trimestre 1948 et des années fiscales 
19-59-51, aussi longlemps que le programme 
d'aide à l'Europe ne sera pas définitivement 
adopté par le parlement américain. Par ail- 
leurs, les estimations en valeurs sont absolu- 
iaent arbitraires: elles sont fonction, d’une 
part de la date à laquelle est faite l'estima- 
ion, d'autre part de la proportion des diffé- 
rents laits de conserve (lait concentré, sucré, 
lait concentré non sucré, lait en poudre) et 


éventuellement beurre et fromage qui com- 
posent le contingent dont la valeur est cal- 
culée. En tout état de cause, il n'entre pas 


dans les intentions du Gouvernement français 
de laisscr imporler des produits laitiers en 
quantités supérieures à nos besoins réels, 
dans des conditions qui pourraient porter at- 
teinte aux intérêts des producteurs, des in- 
dusiriels français, et au détriment d’autres 
importations également indispensables à l'é- 
conoimie française, 


res 


4872. — M. Robert Bruyneel! demande À 
M. le ministre de l'agriculture: 1° quel est 
le tirage du bulletin technique d'information 
(B.T.L.) du ministère de l'agriculture; 2° quel 
en est le eoût (rédaction, papier, impression 
et frais généraux) ; 3° si la dépense aflérente 
à cette publication, qui est à peu près in- 
connue dans les milicux agricoles, ne lui 
parait pas hors de proportion avec son effica- 
cité. (Question du 12 février 1948.) 


Réponse. — 1° Tirage du bulletin technique 
d'information des ingénieurs des services agri- 
coles (B.T.L): a) numéros ordinaires: 2.000 
exomplaires, b) numéros spéciaux: 2.500 à 
2.000 exemplaires; 2° coûl: a) rédaction: 
néant; b) papier, clichés, impression, etlc., 
954.000 F en 1947; c) frais généraux: expédi- 
lion, papier, enveloppes, elc., 42.113 F, mise 
en pages, correction, main-d'œuvre diverse : 
néant; 3° dépense aflérente à cette publica- 
tion: elle comprend une subvention de 
GG5.000 F prélevée sur le chapitre des frais 
de fonctionnement des directions des services 
agricoles. L’excédent des dépenses est comblé 
par les receites provenant des abonnements; 
4° But de cette publication: Le bulletin tech- 
nique d’information des ingénieurs des ser- 
vices agricoles est un organe d'information 
et de documentation plus spécialement des- 
tiné aux fonctionnaires techniques de l’en- 
secignement ct des services agricoles. IL a 
pour but de leur présenter des études origi- 
nales techniques, économiques et sociales que 
des nécessités journalières ne leur laissent 


pas toujours le loisir d'approfondir, en pu- 
bliant des mises au point de l'évolution de 
la recherche appliquée à l’agronomie ct de 





l'agriculture à l'étranger, fl facilite la tâche 
des techniciens que sont les ingénieurs des 
services agricoles. Cette publication, servie 
gratuitement à tous les ingénieurs des ser- 
vices agricoles, aux membres de la commis. 
sion de l'agriculture de l’Assemblée natiénale, * 
aux membres du conseil pe à de l'agri- 
culture, aux principaux techniciens du mi- 
nistère de l’agriculture, aux ambassades, etc. 
est diffusée dans les milieux agricoles sous 
forme d'un nombre d'abonnements limité, 
réservée aux principales personnalités agri- 
coles s'intéressant aux questions "traitées. La 
Étape bénévole des rédacteurs et des 
onctionnaires, chargés de la composition et 
de la diffusion, les frais généraux réduits 
aux seuls frais d'envoi, font que les dépenses 
afférentes à cette publication sont limitées au 
minimum compatible avec le but poursuivi, 





4925. — M. Caston Julian expose à M. 16 
ministre de l'agriculture que l'article 14 dès 
statuts des fédérations départementales des 
associations de sr et de pisciculture stipule . 
que les associations faisant partie des fédéra- 
lions devront accepter sur leur lot de pêche 
les membres des aulres associations pourvu 
au’ils soient munis de leur carte revêtue 
du ou des timbres et puissent justifier de 
leur identité; et demande, dans ces condi- 
lions: 1° comment une sociélé ayant un lot 
de pêche particulièrement fréquenté, par 
exemple dans une région pittoresque, ou, 
iort, réputée poissonneuse, pourra vivre et 
défendre les intérêts de ses sociétaires qui 
voient chaque jour une quantité grandissante 
de pêcheurs élrangers au pe occuper leur 
lieu de pêche; 2° s'il serait possible de faire 
annuler cet article 14 et, dans le cas con- 
traire, si la société pourrait purement et sim:- 
plement se retirer de la fédération, conserver 
sa qualité de société agréée et fonctionner 
comme un simple propriétaire ou locataire des 
licux de pêche. (Question du 13 février 1948.) 


Réponse. — 11 est stipulé par l'article 44 
des statuts adoptés par l'administration pour 
les fédérations départernentales des associa- 
tions de pêche et piscicuiture que: « Toutes 
les associations adhérentes s'engagent à res- 
pecter et à appliquer les présents statuts insti- 
luont la fédération unique des associations 
de pêche et pisciculture du département de... 
L'article 14, visé par l'exposé de M. Gaston 
Julian, ne peut que se nee au cas par- 
ticulier des statuts d'une fédération désireuse 
d'instlituer la réciprocité de la pêche pour 
toutes les associations de pêche et piscicultura 
adhérentes et invitant ces dernières à l'ac- 
cepter. Les statuts du type administralif ne 
portent pas l'obligation de la réciprocité, la- 
quelle doit être considérée comme illégaie, 
uisqu'aucun texte législatif ne la prévoit 
| en résulte que toute associatinn de pêche 
et pisciculture agréée demeure libre d'accep- 
ter ou de ne pas accepter, sur son canton 
nement, les membres des autres associations 
de pêche et pisciculture départementales. 
L'acceptation de sa part conserve un Carac- 
tère précaire et révocable., Il est à remarquer 
que les associations de pêche et piscicullure 
u territoire n’acceptant pas la carie fédé- 
rale dite de « réciprocité » sont peu nom- 
brouses, l'usage de cette carte tendant à se 
généraliser. D'autre part, l'obligation pour une 
association de pêche et pisciculture agréée 
ee le ministre de l'agricullure, de s'affilier 
\ une fédération départementale de pêche 
et pisciculture ee du département où se 
trouve situé le lot de pêche) relève du der- 
nier paragraphe de l'article 4 du décret du 
12 juillet 1941, portant réglement d'adminis 
tration publique pour l'application de l’ar- 
ticle 5 de la lol du 15 avril 1829, relative 
à la pêche fluviale. En conséquence, une as- 
sociation de pêche et piscicullure ne peut 
se retirer de la fédération ‘sans perdre sa 
qualité de société agréée. 





4926. — M, Gaston dulian demande À 
M. le ministre de l'agriculture quel moyen 
doit employer une société de pêche agréée, 
pour Jouer des lieux de pêche qui appartier- 
nent à des communes, lorsque ces dernières 
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se refusent à tout acte de location et se d&- 
sintéressent totalement de la question. (Ques- 
tion du 13 février 1948.) 


Réponse, — 10”squ'une commune se refuse 
à tout acte de localion concernant les droits 
de pêche qu’elle détient et se désintéresse 
totalement de leur gestion, il appartient au 
seul préfet, en vertu de la tutelle administra- 
tive, d’obliger cette commune à procéder à 
leur adjudication et, ce, dans l'intérêt des 
deniers communaux. ; 





L 


5032. = M. Philippe Monin expose à M. le 
ministre de l’agriculture que la loi du 27 fé- 
vrier 1916 avait prévu une réduction de 
15 p. 100 sur les fermages stipulés en denrées 
autres qué le blé ou les céréales secondaires; 
que, par la suite, la lot du 22 décembre 1946 
a prorogé jusqu'au 1° janvier 1948 la période 
d’apvlication de l'ordonnance du 3 mai 145 
modifiée par la loi du 27 février 1M6; signale, 
À Ja vérité, que l'ordonnance en question 
n'avait pas été modifiée par la loi du 27 fé- 
vrier 1946 œui en était restée indépendante; 
et demande, dans ces conditions, si l'on doit 
décider que la réduction de 45 p. 100 continue 
à s'appliquer aux fermages échus en 1917. 
{Question du 19 février 1948.) 


Réponse. — Réponse affirmative, L'artiele fer 
.de la koi no 46-2913 du 22 décembre 1946, rn0- 
diflant l'article % dernier alinéa de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1945 modifiée par 14 loi 
1 13 avril 4946 portant statuf des baux ru- 
raux, à prévu que « jusqu'au 31 décem- 
bre 197 le prix des haux à ferme reste fixé 
conformément aux dispositions de lordnn- 
nance du 3 mai 1943 modifiée par la loi 
h° 46306 du 27 février 1916 ». 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


4691. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre à quelle époque il 
compte restituer aux grands invalides 4e 
guerre, les bâtiments de la rue Saint-Domi- 
nique qui, occupés par d'autre services, sont 
délournés de leur destination initiale. {Ques- 
tion du 3 février 1948.) 


Réponse, — Aucun local sitné rue Salnt- 
Dorainique n'est occupé par le minisière des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 
par l'office national ou par institution des 
Wvalides. 





5033. — M. Henri Meck demande à M. le mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre les raisons pour lesquelles n'a 
toujours pas encore paru le règlement prévu 
par la loi du 6 septembre 1%7 relalif aux an- 
ciens internés et incarcérés politiques d°s 
camps et prisons d'Alsace. (Question du 19 f4- 
crier 1918.) 


Réponse, — La circulaire portant application 
des dispositions de la ki n° 47-4736 du 5 sey- 
tembre 1917 et du décret n° 48-8 du 3 jar 
vier 1919, porte le n° 101 bis, et la date du 
27 janvier 1919, Elle règle la cituation des au- 
ciens internés et incarcérés politiques des 
camps, prisons et forteresses des départi- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
hoselle, 





FINANGES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4300, — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre” des finances et des affaires 
économiques: 1° s’il est exact que le pour- 
on ne sur les recettes brutes de 
lPélectriellé et du gaz de France assurera 


au conité social une recette de 1.200 mil- 
Hors en 1948 et permettra de porter le trai- 
tement du président du comité à 1.200.000 F 


et aussi considérable soit à la disposition 

un homme politique, président du comité 
social de l'électricité de France et de la €. P. 
D. E. et s'in'esline pas que we parlementaire 
en exereice et cet ancien ministre pourré, 
soit par des pubiications du comité, soit par 
tel autre moyen, servir les intérêts électo- 
raux du parti politique dont il est un de3 
représentants les plus autorisés; 3° si un pa- 
réil chiffre de recette annuelle est indispen- 
sable pour assurer le fonctionnement des di- 
vers services du comité social; 4 s’il n'eut 
pas été possible, en diminuant le montant du 
prélèvement sur les recettes brutes, de ré- 
duire d'autant laugmentation acluele pour 
les usagers du gaz et de l'électricité; 5° dans 
combien d'immeubles sont logés les services 
du comité social et combien it compte ce 
fonctionnaires appointés. (Question du 3) di- 
cembre 1948.) à 


Réponse. — L'article 25 du décret du 22 juin 
1946, dont il importe de souligner au passage 
que le ministre des finances n'est pas cCo- 
signataire, approuvant le statut du personnel 
des industries électriques et gazières prévoit 
que le budget d'amélioration des œuvres 5s0- 
ciales est constitué pes un prélèvement sur 
lès récettes des exhloitations de distribution 
de gaz et électricité. Le taux de ce prélèvc- 
ment, qui ne peut être infériur à 1 p. 10, 
doit étre fixé chaque année par le conseil 
d'administration du gaz et de l'électricilé de 
France. Son produit constitue le montant 
maximum des dépenses auvlorisées au titre 
des œuvres sociales. Au taux de 1 p. 100 il 
représente respectwerment pour 1947 et 1914, 
610 et 1.240 millions, En fait, selon les ren- 
seignements fournis par l'électricité de 
France, le conseil central des œuvres sociales 
(G. C. O. S.) n'aurait utilisé en 1917 que 
145 millions: Pour 1918, les dépenses prévucs 
à ce titre sont évaiuces à 400-500 millions. 
Le président du conseil central des œuvres 
sociales ne reçoit pas à ce titre de traite- 
ment d'électricité de France. Il est seulement 
remboursé, comme d'ailleurs tout le person- 
nel supérieur du service national, de ses frais 
réels de déplacement, Aucune ineompatibilits 
n'existe par ailleurs entre son mandal parle 
mentaire et ses fonctions au conceil central 
des œuvres sociales dont il à été élu prési 
dent en décembre 1956. La suppression di 
prévlèvement de 1 p. 109 sur les receltes bru 
tes d'électricité de France aurait permis de 
ramener de 400 à 98 p. 190 l'augmentation 


actuelle des tarifs. Les services du conseil 
ceftral occupent à Paris un seul immeubl? 
22, rue de Calais (9%).-.Iis employaient à Ja 


L . 
fin de 1947 19 agents qui étaient pavés sur I» 
budget d'amélioration des œuvres sociales, ] 
s'y ajoutait 8 agents mis à Ja disposition di 
C. C. O. S. pour des travanx à caractère tem 
poraire dont là charge incombe à fFélectri- 
cité de France. 


t 





4507. — M. Pierre Chevalier expose à M, ke 
ministre des finances et des affaires érono- 
miques qu'un ingénieur conseil, faisant des; 
études de travaux pour des entreprises ou 
des administralions, recoit une rétrihuti 
selon le temps passé; que ses recettes bru 
tofales, compris ses frais professionne!s 


tes 
sont déclarées entièrement par ceux qui de 
mandent l'exécution des travaux et sont in 
férieures à 450.000 E par an: demande si l'in 
téressé pourrait étre assimilé à un salarié 
pour: 1° les impôts cédulaires; 2° le prélève 
ment (dont les salariés sont exempts jusqu” 
450.000 F); 39 le bénéfice des allocations fa 
miliales, et ajoute que celte sitnaiion est 
d’ailleurs analogtfe à celle des médecins fai 
sant uniquement des expertises pour des com- 
pagnies d'assurances qui déclarent leurs hono 
raires. (Question du 26 janvier 1918.) 


Réponse. — 19 et 2°: réponse négative, dès 
instant où l'intéressé n’est pas lié par un 
contrat de louage de services aux entreprises 
et administrations pour lesquelles il tra aille. 





4510, — M. Eugène Delahoutre expose à 
M, le ministre des finances et des affaires éco. 
nomiques que: a) M. X... ayant sept enfants 


meuble d’une valeur d’un million; bd) M. et 
Mme Y.… ayant sept enfants, font donation à 
l'un de ceux-ci J’un immeuble propre à 
M, Y... d’une valeur de 1.500.000 F; et de- 
mande quel est, dans l’un et l'autre cas, la 
montant des droits de donalion à prévoir, en 
signalant que les donateurs n'ont jamais fait 
d'autre donation depuis la loi du {° mars 
1912, (Question du % janvier 1948.) 


Réponse. — Sous réserve d'un examen des 
circonstançes spéciales de chaque affaire, 11 
ést dû, dans le premier cas visé par la ques- 
tion, un droit de 35.660 F; dans le second 
cas, deux droits de 13.660 F chacun, ou un 
droit de 107.160 F suivant que 1 donation 
entre, ou non, dans les prévisions de l’arti- 
cle 1438 du code eivil; éauf, dans tous les 
cas visés ci-dessus, l'application éventuello 
des réductions ou majorations de droits édic- 
tées par les ariicles 401, 3e alinéa, 410 et 
119 bis du code de l'enrégistremer! 


a — 


4525, — M. Michel Péytel cxh0 à M, 1e 
ministre des finances et des affaïros Cconomi- 
ques que l'administration de l’enreis!rement 
décerne actuellement un nombre jinportant 
de contraintes qu'elle fait signiflier avec Com 
mandement aux contribuables qu'eHe estime 
passible de celte mesure, opération d'ailleurs 
réservée au seul bénéfice de quelques huis- 
siers que l’administration honore de sa clien- 
tèle; que cette distribution de contraintes 


en Masse sérait motivée par le fait qu'il 
s’agit là d’une mesure conservataire, prise 
dans l'intérêt du Trésor, en. vue d'éviier une 


prescription extinctive qui serait encourue la 
91 décembre 1947; et demande: 1° sur quels 
textes se fonde l'administration pour procéder 
à de semblables mesures; 20 étant observé 
que chaque notification de contraiate avec 
commandement à 


coûte environ 35% à 40 F 
(exploits nolifks à Paris), si Je anameont ect 


véritablement propice pour accabler le contri- 
buable de frais imprévus quan ils ne sont 
pas frustraloires; 32 quelles inetruclions il 
entend donner pour calmer le zèle pour 1: 
mosns intempestif de administration en 
cause, (Question du 26 janvier 1%18.) 


Réponse. — Un Aécrot du 20 & 1947 ant 
flxé au 31 décem dern'er KG 
{ ele eésserait « pi il e el t ] 1 «U 
17 septembre 19:0 qui avait eu rppli 

\ des prescripli cn ( a &, 
les administration nan ° im 
nées à prendre des mesures € { es en 
vue de sauvegarder lez intérêts du nésor 
De l'enquête à laquelle il a é | édé à 
Pa il résul ra l’er 
registrement a dû, afin d ter Ù | Des 
crintion qui a Jui ( r 


| ll aurai } 1 
des droits dont l'exizib'lité remonta lnns a 
; ” 


plupart des cas à nlusieurS années, faire si 


üifier un nombre relativement int d 
contraintes. Mais préalnbhlement à ite sigrni- 
filcation elle a, dans toute Ja mesure du po=- 
sible, invité les redevables soit 4 ‘men! 
soit par l'intermédiaire des notaires charge * 
de leurs intéré!s, À résulariser arm ablemernt 
leur situation. Le service local s* 1 Su 
Plus, rigoureusement ahstenu d'exnoser À des 
frais inutiles où frustratoires, En ra: lier il 
n’a engagé | pour > quand, eu 
mo \ d'un vrrs d' I | » mor 
tant de l'impôt dont le tribunblie t dé 
bi l'é , l ja pr on é’est 
trou v« re 14 e deja du 1 mbre 
1947 

4599, — M. Raymond Mondon c\nosc À M. le 


ministre des fin2noes et des affaires écono- 
miques que la loi du 7 janvier 1958 ns son 


articke 4 visant les prolessions non rommr-- 
ciales, prévoit un abattement À la bas de 
40.000 francs pour les contribuahles nouvelln. 
ment installés ayant commencé l'exerrice de 
leur profession depuis moins de cinq ans au 


fer Janvier 1918: et demande si cet issoupli 3- 


sement ne pourrait pas êlre étendu aux pro 
lessions libérales (avocats, docteurs en mêde 
cine, etc.), qui ont été expulsés où déportés 








par an; 2° s’il trouve normal qu'un bud- 


vivants, fait donation à j'un d'eux d’un jm- 


sous l'annexion et dont 14 réinsta!l: \ en 
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1915 permet de les assimiler, en tous points, 
aux contribuables visés par cet article. (Ques- 
tion du 27 janvier 1943.) 


Réponse, — Eu égard aux termes formels de 
la loi, les contribuables visés dans la question 
ne peuvent bénéficier d’un abattement de 
40.000 francs pour le calcul du prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation que si 
leur bénéfice net de M916 n'a pas dépassé 
200.000 francs ou que s’ils avaient commencé 
ice de leur profession depuis moins de 
cinq ans au {er janvier 1938, étant précisé que 
‘riodes d'interruption de l'activité pro- 
fessionnel*e ne sont pas à retenir pour la 
compatation de cette durée, Mais l’assouplis- 
‘lèvement exceptionnel, en £e 
ces redevables, pourra tre réa- 
lisé — après examen de chaque cas parti- 
culier — grâce à la procédure de dégrèvement 
que le Gouvernement se propose d'organiser 
et comple ténu de l'effort volontairement ac- 
comypi par les intéressts, eu égard à leurs 
0Ssih lits réciles, pour s'exonérer dudit pré- 
vent it, en souserivant à l'emprunt auto- 
isé par la loi no 43-31 du 7 janvier 19:8 et 
actuellement en cours d'émission, 





4635. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le riinistre des finances et des affaires 
économiques si, pour obtenir l'exemption du 
droit de soulle dans un partage, par appiica- 
Uon de l'article 410 bis du code de l'enregis- 
trement, il est nécessaire que tous les im- 
meubles à usage agricole aient été attribués 
à un <eul enfant ou si cêt avantage ne doit 
pas Ctre également accordé lorsque plusieurs 
enfants ont recu dans leurs Jots respectifs 
des biens formant une exploitation agricole 
dans les conditions prévues pt l'arlicle 832 
du code civil, modifié par la loi du 15 janvier 
1943. à charge de payer une soul'e, ‘Question 
du ?S janvier 1918.) 


Réponse. — Dans Je cas où la succession 
ne comporte qu'une seule exploitation agri- 
coie, il est indispensable, pour bénéficier de 
l'exonfration de droits de soulte édictée par 
l'aricle 410 bis du code de l'enregistrement, 


que, toutes autres conditions étant remplies, 


l'intégraïité soit attribuée à un seul coparta- 
gean!, Dans le cas où la succession comprend 
plusieurs exploi'ations agricoles distinctes, 
l’exonfration visée ci-dessus est applicable 
autant de is que, toutes autres conditions 
étant remplies, l'intégralité des biens, meu- 
bles on immeubles constituant une exp'oita- 
tion rco'e distincte est attribuée à un seul 
copa eant, Depuis l'entrée en vigueur de 
l’articie 36 de la loi no 629 du 15 novembre 


1943, lJ'anplication de l'article 410 bis du 
code de l'enregistrement est, d’ailleurs, indé- 
te de celle de l’articl &2 du code civil. 





4666, -— M, François Pinçon expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques !e cas d’un contribuable assujelti à l’im- 
pa de solidarilé nationale possédant du mo- 
ilier acquis antérieurement au 1 janvier 
1919 et régulièrement assuré et du mobldier 
non assuré acquis postérieurement au 4er jan- 
vier 190; et demande si l’administralion est 
fondée à prendre le 5 p. 100 forfailaire sur 
d'ensemb'e des autres valeurs du patrimoine 
de l'intéressé, ou si elle doit prendre comme 
base de son imposilion: d'une -part, les 
60 p, 100 ou 120 p. 100 de la police d’assu- 
rance pour le mobilier assuré (éléments an- 
Ciens) et, d'autre part, le prix d’achat du mm- 
bilier non assuré (éléments nouveaux).-(Ques- 
tion du 29 janvier 1918.) 


Réponse, — Du moment que le mobilier 
existant au 4 juin 1915 n'était que pariielle- 
ment assuré Contre l'incendie — et sous ré- 
serve, bien entendu, qu'il n’y ait pas de vente 
publique intervenue dans les deux ans de 
celte date — Ja valeur imposable de l'en- 
semble des meubles meublants assurés et 
non assurés ne peut, en principe, être infé- 
rieure: a) ni à cinq de l’ensemble des autres 
valeurs du patrimoine; db) ni au montant 
total des acquisitions de meubles de cette 
nature réalisées entre le 1er janvier 1940 et 
lc 4 juin 1945, la plus élevée des deux esti- 
mations ainsi obtenues devant être retenue. 


— 








4805. — M. Pierre-Grouès demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si l'indemnilé de résidence, lorsqu'elle 
n'est pas perçue par le mari, ne pourrait être 
accordée à la femme fonctionnaire en tenant 
compte du nombre de ses enfants encore à 
charge. (Question du G février 1918.) à 


Réponse, — Les agents féminins mariés 
peuvent être considérés comme cheifs de fa- 
mille et, en conséquence, bénéficier de l’in- 
demnité de résidence au laux prévu pour la 
Catégorie A (chef de famille avec enfants) 
et, depuis le fer janvier 1918, de la majoration 
familiale de l'indemnité de résidence, toutes 
des fois qu'il est établi que le mari n’est pas 
en mesure de subvenir aux besoins du mé- 
nage, c'est-à<lire lorsque ses ressources to- 
tales sont inférieures au montant du salaire 
moyen départemental afférent au lieu de ré- 
sidence du ménage. 


ee 


FORCES ARMEES 


4537, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des forces armées: L quelle date 
précise est envisagée pour ja libération de la 
classe 1946/2; 20 si la solde spéciale progress:ve 
sera payéc à partir -du 1° décembre ou du 
4er janvier. (Question du 26 janvier 1948.) 


4814. — M, le général Joinville demande à 
M. le ministre des forces armées s'il compte 
prendre des mesures afin d'assurer aux mili- 
laires de Ia classe 19%6/2, rappeïés en vertu 
du décret n° 47-2285 du 27 novembre 19147 et 
servant au delà de la durée légale, le bénéfice 
de la solde spéciale progressive, dès le pre- 
mier jour de leur rappel sous les drapeaux. 
(Question du G février 1918.) 


Réponse. — 10 Conformément aux disposi- 
lions du décret no 48-193 du 4 février 1918 
(Journal ofliciel Au G février 1948, p. 1290), la 
classe 19:6/2 a élé libérée le 15 février 1948: 
20 Ja solde spéciale progressive doit Cire al- 
lonée à compter du 1 décembre 1947, en 
application de l'article 13 de la loi no 48-588 
du 5 mars 1938 portant ouverture et annula- 
tion de crédits au titre des dépenses mili- 
taires de l'exercice 1947 (Journal officiel du 
6 mars 1918, p. 2317). 





5026. — M. Maurice Rabier demande à M. le 
ministre des forces armées s’il e5t exact que 
le tableau d'avancement pour 1918 ne prévoil 
pas de musulmans au-dessus du grade de capi- 
faine; dans l’affirmalive, est-ce par pur hia- 
sard ou parce que, dans l'arade n'a pas té 
envisagé le règlement de la quelion de l'éga- 
lité dans l'accession aux postes de comman- 
dement à mérite égal et sans distinction d'’ori- 
gine. (Question du 18 février 1943.) 


Réponse. — T1 est exact qu'aucun capitaine 
nord-africain n'a été inscrit au' tableau d'avan- 
cement de l'armée active pour l’année 1918 
publié au Journal officiel du ? février 1918. 
En effet, il n'existe des capitaines nord-afri- 
cains que dans l'infanterie, et l'arme b:indée 
et la cavalerie, Dans la première: 5 candidats 
ont élé présentés par les régions. L’un capi- 
taine du 25 septembre 1913 ne réunissait pas- 
les conditions d’anciennelé fixées au 25 juin 
1953, trois capitaines du 25 juin 1913 élaient 
proposables pour la première fois sans que 
leurs mérites soient pagliculièrement  bril- 
lants; le cinquième enfin, capitaine du 25 dé- 
cembre 1912, titulaire de 2 titres de guerre, 
âgé de 46 ans ne pouvait soulenir une compa- 
raison équitable avec ses trois seuls cama- 
rades français moins anciens en grade, mais 
néanmoins inscrits: l'un, capitaine du 25 mars 
1943, titulaire de 10 titres de guerre. Deux 
autres, capilaines du {er juin 1943, mais chefs 
de bataillon à titre temporaire depuis le 1° 
juin 1945 et titulaires de brillants titres de 
résistance. Dans l'arme blindée et la cavale- 
rie aucun candidat ne se trouvait dans les 
conditions d'ancienneté de ‘grade requises. 
Seul le faib'e contingent de promotions ac- 
cordé dans ce grade, 32 retenus sur 922 propo- 
sables, a conduit la commission d'avancement 





à écarter du choix parlicu‘ièrement sévère ces 
4 capilaines nord-africains proposables dont 
les titres ne pouvaient entrer en comparaison 
avec ceux de leurs camarades français. Le 
principe de l'égalité dans l'accession aux pos. 
tes de commandement à mérite égal et sans 
distinction d'origine est parfaitement respecté, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4992. — M, Maurice Viollette demande 4 
M. le ministre de la France d'outre-mer ;'i] 
est exact qüe le directeur général de l'office 
du bois du Gabon, organisme qui détient la 
monopole de loules lei ventes et achats du 
bois du terriloire a, au cours du deuxième 
exercice de seize mois, perçu des émoluments 
se chiffrant à 5.100.000 F par le moyen d’une 
commission qui porte sur les bénéfices bruts, 
impôts et taxes compris; dans l’affirmative, 
quelles sanctions ont été prises, et notame 
ment, si on a invité l'intéressé à verser les 
commiss'ons indûment perçues sur les impôlg 
et taxes. (Question du 17 février 1943.) 


Réponse. — 1° 11 n’est pas exact que le dl 
recteur général de l'office des bois ait touché 
pour le deuxième exercice de seize mois 
somme indiquée; 2e le rapport d'expertise 
fait à la demande du département par M. Cau- 
joile estime ces émoluments à 3.616.229 F 
C. F. A. pour une période de 29 mois (p. 363 
du rapport). Compte tenu des impôts qu'a dù 
payer le directeur général, son profit moyer 
annuel pour les deux premiers exercices à été 
de 1.300.000 F: 20 le rapport Caujoile estime 
les sommes indûment perçues, 4ul suite d’un 

rreur comptable, à 73.125 F C. F. A. (page 
363). Le directeur général a été invité à rever 
ser cette somme; 4° la commission à laquel's 
il est fait allusion dans la question à été con- 
tractuellement réduite à compter du {er octo- 
bre 1946; 50 le contrat du directeur général 
ne paraissant plus convenir à la silual'on ac- 
tuelle-de l'office a été dénoncé par ie dépare 
tement à compter du {er janvier 19:38: Go il a 
été décidé à ns l'office des bois de l'Afrique 
équatoriale francaise serait entièrement réor- 
ganisé après dépôt des conclusions des com- 
missions parlementaires compétentes, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4740, — M, Auguste Farinez expose à M. 18 
ministre de l’industrie et du commerce que 
M. X..., abônné au gaz et à l'éicctricilé, a vu 
ses compteurs re:evés le 4 novembre 1917 ei 
le 6 janvier 1948; que la quittance de la con- 
sommation de gaz et d'électricité, pour la pé- 
riode du 4 hovembre au 5 janvier, a été éta- 
blie sur Ja base des tarifs majorés édictés par 
l'arrêté du 20 décembre 1917 (B. O. P, S. du 
1er janvier 1918) qui prévoit que les nouveaux 
tarifs sont applicables au premier relevé pré- 
senté après la date de-sa mise en vigueur; 
et demande si une telle solution, particulière- 
ment rigoureuse et qui s'écarte apparemment 
des principes traditionnels de droi: commun, 
doit être maintenue, rien ne s'opposant à ce 
que la consommation soit répartie en deux 
périodes et payée suivant les prix en vigueur 
pour chaque période considérée. (Question du 
3 février 19%.) 


Réponse. — En matière de fourniture d'élec- 
tricité, la prestation ne peut être réputée 
achevée et définitive et permettre l'établisse- 
ment d'une facture qu’à partir du relevé fait 
au compteur puisque, en dehors des relevés 
de compteur effectués à échéance fixe, la 
prestation ne peut tre constatée ni dans sa 
réalité ni dans son importance. Par consé- 
quent, il est normal de fixer le terme de la 
prestation, terme qui conditionne la délivrance 
de la facture au sens même de l'ordonnance 
du 20 juin 1915, au moment où celle-ci 
s'achève et est constatée. C'est cette pratiqua 
qui a, d'une manière généfale, été consacrée 
par les cahiers des charges de distribution 
d'électricité approuvés par décret en conseil 
d'Etat et l'arrêlé du 30 décembre 1947 n'a fait 
que maintenir la même pratique. Il est à no- 
ter d'ailleurs que cet arrêté stipule expressé- 
ment que ses dispositions sont applicables à 
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; ronsommations qui doivent normale- 
nt figurer dans le premier relevé postérieur 
à sa date de publication. L'insertion au mot 
“normalement » à eu pour but d'éviter que 
cernuins consommateurs n'aient à payer Îles 
“ex nouveaux pour un nombre de mois dé- 
liant celui de la périodicité des relevés 





la qu'elle résulte des cahiers des charges. 
G donc certains usagers se voient facturer 
des consommations pour une pér'ode pius 

soit parce qu'ils étaient absents à 


l'epoque du dernier relevé, soit parce que le 
ecteur avait pris l'habilude, pour des raisons 
nplificalion matérielle, d'effectuer les 
“lovés à intervalies plus éloignés, il leur 
aonartient de demander au secteur de faire 
un partage forfaitaire, de leurs consomma- 
tons et de ne caiculer aux nouveaux prix que 
uirtie des consormmmalions correspondant à 
l1 rériode s'élendant entre deux relevés nor- 
Toutes instructions ont été données à 


ns 


a 


4142. — M. Paul Hutin-Desgrées demande 
à M. le ministre de l'industrie ei du com- 
merce sil pourrait envisager-la possibilité 
d'apporter une Kgère modifieation” à l'arti- 
cle 4 de l'arrêté ne 13873 concernant les 
modalités d'application de la hausse des prix 
du gas et de l'électricité; signale que, dans 
certaines villes, le relevé des compteurs 
siant bimestriel, alors que dans les com- 
munes rurales il est effectué tous les qua- 
tre mois, il en résulte que les consomma- 
teurs payeront l'augmentation sur une con- 
sommation de deux ou quatre mis: avec 
effet rétroactif, (Question du 3 février 1948.) 


Réponse. — L'arrêté du 90 décembre 1947 
slipule expressément que ses disposkions 
ippiicables à toutes les consommations 
qui doivent normalement figurer dans Je pre- 
uier relevé postérieur à Ja date de publica- 
tion. I résulte de cette rédaction que les 
“onsommateurs n'ont pas à payer les nou- 
veaux prix pour un nombre de mois dépas- 
cant eclui de la périodicité normale des re- 
levés résulfant des cahiers des charges, Si 
done certains usagers se voient facturer des 
ensommations pour une période paus ln- 
gue, soit parce qu’ils étaient absents à l'épo- 
que du dernier relevé, soit parce que le sec- 
teur avait pris l'habitude, pour des raisons 
le simplification matérielle, d'effectuer les 
relevés l 
appartient de demander au secteur de faire 
un partage forfaitaire de leurs consomma- 
tions et de ne calculer aux nouvea'ix prix 
que Ja partie des consommations correspon- 
int à la période s'étendant entre deux rele- 
vés normaux. Toutes instructions ont été 
données à ce sujet à Electricité de France 
ct à Gaz de France. 





4762. — M. Robert Lecourt expose à M. le 


‘ministre de l'industrie et du commerce que 


lors du dernier relevé des compteurs éjeetri- 
ques, notamment dans Ja banlieue pari- 
gienne, cflectué dans le courant du mois de 
Anvier, certains fsagers ayant été absents 
iors du précédent contrôle, ont vu lerir con- 
sommation de plusieurs mois taxée au tarif 
du 44 janvier, alors que celui-ei n’est appli- 
able qu'à la consommation postérieure à 
‘elle date; et demande les mesures qu'il 
envisage pour remédier aux injustices que 
celte situation fait naître dans des eas tout 
particulièrement intéressants. ‘Question du 
s février 1948.) 


Réponse. — L'arrêté du 20 décembre 1947 
sUpüle expressément que es dispositions 
sont applicables à toutes les consommations 
qui doivent normalement figurer dans ke pre- 
nier relevé postérieur à sa date de publica- 
on. ]! résulLe de celle rédaction. que si des 


onsommateurs ont été aheents lors du der- 
hier relevé, il leur appartient de demander 
su secteur de faire un partage forfaitaire de 
eur consommation et de ne faclurer aux 
nouveaux prix que la partie de la eonsommar- 
,"0n £orrespondant à celle qu’ils auraient et- 
itciuce pendant Ja période s'étendant entre 


s à intervalles plus éloïgnés, il leur. 





la date du relevé suivant de-41er janvier et 
la date normale du relevé antérieur. Les <con- 
sommations calculées de la même manière 
forfaitaire, pour la période antérieure, seront 
facturées à l'aricien prix. 





4857. — M. André Béranger expose à M, la 
ministre de l'industrie et du commerce la 
situation faite aux institutrices antérieure- 
ment employées dans les écoles privées des 
hou'lières et qui, pour des raisons de cons- 
cience, ont estimé ne pouvoir accepter 
teur intégration dans l’enseignement pubiic 
lors de la nationalisation de ces écoles; si- 
gnale que ce personnel qui compte plus de 
vingt-cinq années de service aux houïillères 
et qui, dans un nombre d'années variant en- 
tre deux et cinq, aurait ateint les conditions 
d'âge et d'ancienneté donnant droit à la re- 
(raile spéciale des mineurs, se voit refuser 
tout réemploi et tout reclassement dans les 
services administratifs des houllères et est, 
de ce fait, réduit au chômage depuis juillet 
dernier, au mépris des droits acquis; et de- 
monde les mesurés qu'il envisage pour re- 
médier à cette situation. (Question du 10 fé- 
vrier 1918.) 


téponse. — La situation du personnel an- 
térieurement employé dans les écoles privées 
des houilières n’a êté réglée par des disposi- 
tio légales (ordonnance no 54-2621 du 
2 novembre 4945) que pour les instituteurs 
ou fnstituirices pourvus du brevet é'émen- 
taire. En ce qui concerne ke personnel qui 
ne sera pas réintégré dans l'enseignement 
pub'ie, il appartient aux admin'strations des 
houillères de bassins d’exaininer la possibi- 
lité de l’'employer en fonct'on de la capacité 
de chacun, des vacances d'emploi, et de la 
nécessité de ne pas accroître le personnel 
des houillères employé à la surface, 





4858, —— M. Patrice Bougrain demande À 
M, le ministre de l’industrie et du commerce 
s’il est exaet que, par suiie d'une décision 
de l’offiée des combustibles liquides, # n'est 
plus attribué de fuelæ:l pour les moteurs de 
moins de 40 chevaux. (Question du 10 février 
1918.) 

Réponse, — Les moteurs diesel de puissance 
inférieure à 40 chevaux par cylindre ne peu- 
vent plus utiliser normalement le fucl-oi 
mestique dont la viscosité a dû être augnu 
tée en raison de la pénurie des produits 
gers qui encrent dans sa composition. C’est la 
raison pour laquelle es moteurs ne perço:- 
vent plus d'attribution de fuel-oil domestique, 


lu nc 


en compensation, il leur est alloué du gas-oil, 


U 





4859. — M. Patrice Bougrain demande à 
M, le ministre de l'industrie et du commerce: 
1o s’il est exact qu’un seul co'lège électoral 
ait été consthuwé pour l'élection des comités 
d'entreprise des houïllères du Nord et du Pas- 
de-Calais; 2% pour quelles raisons les repré- 
senlants du Gouvernement ne se sont pas 
Opposés à la violation de la volonté formelle 
du législateur exprimée dans les débats du 
24 avril 1946 (réponse du rapporteur à une 
question de M. Bougrain); 3° s’il est patenl 
que les élections ont été annukKes à la re- 
quête du syndicat des ingénieurs; 4e pour 
quels motifs, et sur quelles directives, le pré- 
silent du conseil d'administration des houil- 
lères. du Nord et du Pas-de-Calais a intenté 
un pourvoi en cassalion. (Question du 10 fé- 
vrier 1948.) 


Réponse. — 19 Pour l'élection des comités 
d'entreprise du Nord et du Pas-de-Calais, ont 
fonctionné los deux collèges élecloraux prévus 
par l’article 6 de l'ordonnance du 22 février 
1945, modiliée par la loi du 16 mai 1946, l'un 
pour les ouvriers et employés, l’autre pour 
les ingénieurs, agents de maîtrise et techni- 
ciens; 20 -lcs représentants du Gouv 
n'ont pas pris position en cette affaire, le 
point étant contesté et l'interprétation à « 
ner à Ja oi étant de la compétence des tri- 
bunaux. La DEP posée sur le sens de 
la disposition l’ 


es 


l égale est, d’ailleurs, du ressort 
du ministre du travail et de Ja sécurité 50- 




















ciale; 39 il est exact que les élections ont été 
annulées par les juges de paix à la requête 
des syndicats des ngénieurs et assimilés des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais; 4o les 
directeurs délégués des groupes du bassin du 
Nord-Pas-e-Calais, agissent en tant que Te- 
présentants du directeur général de ces houil- 
lères, et sur ses insiructions, ont formé un 
pourvoi en cassation de ces jugements. 





5142. —- M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce (quelles 
charges représentent pour J'Ekctr.cilé de 
France les avantages en nature consentis à 
son personnel. (Question du 24 février 1M8.) 


Réponse. — La valeur des avantages en na- 
ture consentis au personnel d'Eleclricié de 
France et de Gaz de France représente, sur 
la base des prix de revient actueis, une charge 
annuelle globale qui a été évaluée à la suite 
d’une enquête à 2.150.000,000 de francs. 





JUSTICE 


4818. — M. Virgile Barel demande À M, le 
ministre de la justice si un notaire ayant 
cessé d'exercer depuis plus de trois ans doit 
recommencer son stage et passer un examen 
pour pouvoir tralter à nouveau (interpréta- 
lion de l’article 2, 8 3 et 4 du décret no 47-261 
du 5 février 1947). (Question du G février 
1948.) 

Réponse, — Les anciens notaires ayant 
exercé :U moins cinq ans ne sont pas tenus 
de subir à nouveau les épreuves de l'examen 
professionnel, afin d’ètre nommés à une nou- 
velle charge, Par eontre, ceux d’entre eux, qui 
ont cessé leurs fonciions depuis pius de tros 
ans, sans exercer postérieurement une des 
Drofessions judiciaires visées par le règlement 
d'administration publique du 5 février 1947, 
doivent justifier d'un nouveau stage. 





4863. — M, Antoine de Recy demande À M. le 
ministre de la justice pour quelle ra son 
M. Caimus, 26, rue de Lille, à Carvin (Pas-te- 
Calais), n'a pas encore de réponse à la nlainte 
qu'il a déposée auprès du procureur de la 
République, à Bourges, par lettre en date du 
10 novembre 1944, ainsi qu’à celle déposée au 
commissariat de Carvin, enregisuwée sous ke 
ne 932, en date du 24 novembre 1944, au sujet 
de « l'enlèvement », en septembre 1911, de 
sa voiture automobile qui était restée, durant 
l'oceupation, chez M. Neyrel, à la Foye, com- 
Saint-Ambroix (Cher). (Question 
du 10 février 1948.) 


\ 


mune de 


Première réponse. — Des renseignements 
ont élé demandés au procureur général com 
péient. Une réponse définitive sera faite dès 
que les précisions sollicitées seront parrenues 
à la chancellerie 





5957 — M, Pierre Montel demande » M, le 
ministre de la justice; 1° combien y a-t-1l eu 
d'inscriptions d'offres de comanissaires vérifi- 
cateurs de société sur les listes tenues par 
les cours d'appel de France; 2e la répartition 
par professions d’origine des candidats ainsi 
inscrits; 32 s’il n’est pas envisagé d'inscrire 
d'office les professionnels « experts-cuinpta- 
bles ». (Question du 19 février 1%8.) 


Réponse. — 10 et 2° Les renseignements de- 
mandés par l'honorable piYlementaire ne se 
trouvent pas en possession de la chan-elle 


rie; 3° Ceite question sera résolue lors de la 
réforme du régime des sociétés pour laquelle 





une commisison a été instftwée par 4 t du 
23 juin 1947, 
5146 — M, Léon Dagain demarre À M. le 


ministre de la justice si l'articl: 
du 28 mars 191 est )PpOsabie aux hf | 


nairoe vo son 
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mandent à exercer le droit de reprise que leur 
confère l'article 4 de la loi n° 47-1412 du 
80 juillet 1917. (Question du 2% février 198). 

Répor — A défaut de toute disposition 
conférant au maintien en jouissance des 
occupants. de bonne foi visés à l’article 7 de 


la loi du 2 mars 1917 un caractère absolu, il 
parait v avoir lieu d'estimer, Sous réserve de 
d'appréciation des cours et tribunaux, que ce 
maintien dans 1 lieux est de anème nature 
qu i accordé par l'article 2 de la loi du 
der février 1914 aux locataires, sous-localaires, 


« upants de bonne foi de lo- 
caux d'habitation et que ce maintien en jouis- 
sance t une conséquence inopposabie aux 

qui entendent exercer l’un des 
reprise que leur ouvre la loi, €t no- 
tamment aux fonctionnaires retraités qui se 
prévalont de l'article 4 de la loi du 90 juillet 

7 fié par J'urticie à de la loi du 27 dé- 
cembre 1947. 
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5170. — M, Joseph Denais demande à M, le 
ministre de la justice à quelles indemnités a 


droit un juge de paix suppléant remplissant 
les fon:lions de juge alors que le posle n'est 
pas | vu d'un titulaire, (Question du 2 fé- 
urit 1/43 S 

Réponse. — Les supp'éants de juge de paix 
B:ssurant effectivement le service d'un canton, 
en l'absence de magistrat titulaire, ont le droit 
de percevoir l'indemnité fixée à l'article 14 
de !a loi de finances du 16 avril 1930. Cette 
indemnité est calculée, à partir du 1er jan- 


vier 49i8, sur la base du traitement budgétaire 
du. tilulaire, augmentée du complément 
provisoire de traitement alloué aux fonction- 


raires et agents civils de l'Etat par 1e décret 
du 29 février 1918, et du versement mensuel 
attribuf, à titre provisoire, aux juges de paix 
var le décret du 22 octobre 1946: 








5221. — M. Joseph Dixmier expose à M. le 
ministre de la justice qu'un propriétaire d’un 
immeub'e construit après le 1e septembre 
4939, situé dans une localité où la loi du 
der avril 19% est toujours appiicable, a donné 
con 1 locataire en février 14916 pour fin 
février 4917, que Je locataire n'ayant pas 
obtemnéré au congé se trouve maintenu de 
plein oit dans les lieux; et dernande à 
quelle tion peut prétendre le proprié- 
taire, le locataire se refusant à payer une 
indemnité d'occupation en rapport avec Ja 
L'ex tive réelle de l'immeuble: et si, 
au ca i différé persislerait, le puge dc 
paix | des 10) a compétence pour 
se | et fix souverainement l’indem- 
1 tion à payer jusqu’au jour où 10 
régime du maintien dans les lieux prendra fin. 
tc ju 27 février 193.) 

Réponse, — Le maintien dans les lieux de 
fa { 1 der février 1911 doit pénéfi Fe à 
d l t te dis Üon légale c« raie 
au aux occupants dè jocaux d’habit 
tion uits api ler septemb 1939 
q à d neub'es édifi vant 
t { (| { \M C mi jet er j Lissance 
n'« pas spécifié é aux nditions de 
fa conx n vé )n, le loyer des 
locaux nstruits epteml 4939 
parait x iation des tri- 
pu , pouvoir après expiration 
du bail, puisque ] yer de cette caté- 
got ‘caux n'est soumise à aucune taxa 
tion légale. À défaut d’entente amiable; le 
juge de paix ou le tribunal civil seraient com 


ur déterminer, le cas échéant, après 
expertise, le lover dû par d’occupant pendant 
sriode de maintien en jouissance. 


ne 


5293, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre de la justice combien de pu- 
pilles ont été libérés à ce jour de la mai- 
son d'éducation surveillée de Saint-Maurice, 
à Lamotte-Beuvron: (Loir-et-Cher), en vertu 
de la loi d’amnistie, (Question du 27 fé- 
vrier 1945.) 


Réponse. — A la dale du 4 mars 41918, onze 
demandes de remise de garde ont été pré- 





sentées pour des pupilles de la maison d’édu- 
cation surveillée de Saint-Maurice, en vertu de 
l’article 21 de la loi d'amnistie du 46 août 
1957: quatre ont été acceptées, trois ont été 
rejetées, quatre sont en cours d'examen. 





RECONSTRUCTION ET UR BANISME 


5005. —— M. Louis Christiaens demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de | 
l'urbanisme quelle est la qualité juridiction- | 
nelle des présidents des commissions canto- 
nales des dommages de guerre, <réées r 
l’articke 49 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1916; notamment si, étant nommés par les 
premiers présidents des cours d'appel, ils relè- 
vent de l'autorité du ministre de la justice, 
s'ils sont, par voie de conséquence, assimilés 
à des magistrats, et quel est leur statut; 
observation étant faite qu’il ne semb'e pas 
qu'on puisse les rattacher au cadre du per- 
sonnel de la reconstruction et de l’urbanisme, 
Ja mission des commissions cantonales étant 
précisément de « contrôler », aux termes de 
l’article 48 de la loi susvisée, les décisions 
attribulives d’indemnités rendues par les ser- 
vices de cette administration. "(Question du 
17 février 1%18.) 


Réponse. — Il résulte des dispositions de 
l'article 48 de la loi du 28 octobre 1946 et de 
Particle {er du décret 46-2961 du 31 décembre 
196 que les commiss'ons cantonales ne font 
pas des juridiclions mais des organismes de 
contrôle administratif. Les présidents des com- 
missions canlonaes, bien que nommés par 
l'autorité judiciaire, ne peuvent, dans ces 
conditions, être assimaés à des magistrats et 
bénéficier des garanties accordées à ceux-ci. 
Is n'appartiennent pas non plus aux cadres 
du ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme et le statut des agents de ce minis- + 
tère ne leur est pas app'icable, notamment en | 
ce qui concerne la limite d'âge ou les garan- 
ties disciplinaires, Les présidents de ces com- 
missions apparaissent Comme des particuliers 
qui prêtent un concours intermittent à un ser- 
vice public, Ils peuvent être assimiés aux 
personnalités qui siègent dans les commis- 
sons consuitalives créées dans tous les gi- 
nistères, en vue de faire participer, dans da 
pius large mesure, les particuliers à la ges- 
tion des services publics. 


5007. — M. Maurice Genest signale à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que de nombreux sinistrés se voient 





refuser par la société nationale des surplus 
l'attribution d'articles textiles provenant des | 
surplus américains; rappelle qu'à la suite 
d'un accord avec le ministère des finances, les 
associations de sinistrés devraient cependant 
recevoir ces articies afin de les distribuer à 
leurs adhérents; et demande s’il compte don- 
ner des instructiohs à la société nationale des 
surplus américains pour qu'il soit fait dili- 
gence dans latiribution de ces articles aux | 
sinistrés. (Question du 17 février 1918.) 


Réponse. — I1 convient de préciser que la | 
société nationale de vente des surplus relève 
du ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques et qu'il n'appartient pas au minis- 
tère de !a reconstruction et de Furbanisme 
de donner des instructions à cet organisme 
en ce qui concerne l'attribution, aux sinis- 
‘trés, d'articles en provenance des surplus 
alliés. Toutefois, le ministère de la recons- 
truction et de l'urbanisme a perçu de la s0- 
ciété nationale de vente des surplus une par- 
tie des stocks des surplus pour les besoins 
de ses services et, notamment, de ses camps 
de travailleurs. Il dispose actuellement d’un 
matériel excédentaire dont il a entrepris la 
liquidation. Les échantillons des matériels qui 
sont susceptibles d’être mis ainsi à la dispo- 
silion des sinistrés ont été récemment pré- 
sentés aux présidents et secrétaires généraux 
des fédérations de sinistrés. 








5150. — M. Eugène Delahoutre demande à 
M. le ministre de la reconstruction ct de l’ur- 
banisme si le propriétaire d’une grande mai- 
son d'habitation détruite, pour laquelle il a ji 


— 


droit, par exemple, à une indemnité de 43 
millions, peut renoncer à la reconstruction 
d'une maison aussi enr ne ne correspon- 
dant plus à ses possibilités actuelles d'exis. 
tence, lotir son terrain en trois lots et les 
vendre séparément en cédant, à chaque ac. 
quéreur, le tiers (5 millions) de l’indemnitg 
à laquel'e il a droit, ce qui permettrait la re. 
construction de trois maisons moyennes plus 
en rapport avec les conditions de vie actuelles 
sur l'emplacement originaire de la grande 


| maison détruite, ce que l’article 32 (alinéa 3) 


de la loi du 28 octob'e 1946 a entendu exac- 
tement prohibez. (Question du 24 février 1918.) 


Réponse, — Toute cession fractionnée du 
droit à indemnité allouée pour la reconstitu. 
tion d’un bien endommagé par fails de 
guerre est formellement prohibée par l'arti. 
cle 32 (3e a:inéa) de la loi du 28 octobre 19%. 
I n’est donc pas possible, en l’état actuel 
de la législation sur les dommages de gucrre 
d'autoriser le propriétaire d’un bien sinistr 
à diviser son terrain en trois lots qu’il ven- 
drait séparément en cédant à chaque acqué.- 
reur un tiers de l'indemnité de reconstitulion 
à laquelle il a droit. Cette opération const. 
tuerait le type même de la cession fraction- 
née interdite par la loi. Cependant, rien n'in. 
terdit la constitution d'une société immobi- 
lière qui procéderait à l'acquisition de l'en- 
semble du terrain et du droit à ind2mnits 
attaché à l'immeuble sinistré, demanderait 
l'autorisation de reconstruire les bâtiments 
détruits en plusieurs fractions sur ledit ter. 
tain et attribuerait, par la suite, chacune des 
constructions ainsi édifiées à ses participants, 





5180. — M. Jean Masson demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme si Îe propriétaire dont le fonds de com- 
merce était, lors du sinistre, donné en loca- 
lion, a droit aux allocations d'attente prévues 
par la loi du 30 août 1947. (Qupstion du 26 fé- 
vrier 1918) 


Réponse. — La question posée paraît concer- 
ner un propriétaire dont l'immeuble aurait 
été donné en location à un commerçant. En 
pareil cas, il peut étre altribué au bailleur 
une alocation d'attente correspondant à la 
valeur locative du bâtiment en cause, et au 
commerçant une allocation fondée sur la 
moyenne .des bénéfices ayant servi de base 
au calcul de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, dû au tite des annécs 
1926 à 1939. Cette dernière allocation pourrait, 
de même, être attribuée au propriétaire d'un 
fonds de commerce confié en gérance, à un 
tiers, si la question vise un cas de celte 
nature. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4185. — M. Paul Anxionnaz demande à M. ls 
ministre du travail et de la sécurié sociale 
si un retraité miilaire par anciennelé de ser 
vice (officier, retraite supérieure à 60.009 
francs) qui, dès sa mise à la retraite, a été 
salarié et a cotisé pendant quinze années 
successives à la sécurité sociale (de 50 à Ga 
ans), peut prétendre à la pension vieillesse 
instituée par l’article 65 de l'ordonnance 45 
2151 du 19 octobre 1945 et, dans la négative, 
s'il peut prétendre à un remboursement par- 
{icl des sommes versées et dans quelle me 
sure. (Question du 18 décembre 1917.) 

/ 

Réponse. — La question posée . comporte 
actuellement une réponse négative. En l'étal 
actuel des textes (article 6 Au décret du 2 juin 
1944), l'intéressé ne peut obtenir que les 
rentes inscriles à son compte individuel d’as 
surance vieillesse pour la période antérieure 
à 1941 et une rente égale au dixième des ver 
sements vieillesse opérés après le 31 décembre 
1910 sous le régime des assurances sociales 
Toutefois, des textes actuellement en prépi- 
ration tendent à élablir une coordination en 
tre les régimes spéciaux de retraites et le ré- 
gime général, de manière à tenir een 596 des 
années de cotisalion-à la sécurité sociale pour 
accroitre la retraite des intéressés. 
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4165. — M. Paul Bastid demande à M. Je 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 
4 s'il considère comme équitable d'appliquer 
à des assurés ob igatoires (fonctionnaires titu- 
aire) un taux supérieur à l'ancien barème 
en l'assortissant d’un effet rétroactif de plus 
de dix mois: 20 si les prestations que les as- 
gurcs ont pu recevoir, au titre maladie par 
exemple, durant cette mêm2 période, donne- 
ront lieu, en faveur des assujettis à la sécu- 
site sociale, à un rappel calculé sur le mon- 
tant du taux de relèvement de ces mêmes 
prestations, (Question du 4 février 1948.) 

Réponse. — 1° Les fonctionnaires civils titu- 
aires de l'Etat sont affiliés à la sécurité so- 
cute depuis le {er janvier 1917 en application 
du décret du 31 décembre 1916. Le taux de la 
cotisation n’a été. fixé que par le décret du 
°0 octobre 1917, les divergences de vue exis- 
tant sur celte question entre le ministère du 
travail et de la sécurité sociale et le minis- 
tre des finances n'ayant pas permis d’aboutir 
à un accord avant cette date. Cependant, dès 
Je mois de juin 1947, en vue d'éviter que les 
jutéressés aiént à verser rétroactivement des 
sommes trop importantes, une cotisation de 
4 p. 100 avait été perçue à titre provisoire sur 
les traitements des fonctionnaires. En outre, 
fl a été procédé au rappel des retennes affé- 
rentes à la période du {er janvier au 31 mai 
1917, pendant la période de juin à octobre 
Le décret du 20 octobre 1947 a fixé à 
1.25 p. 100 le taux de la cotisation. D’après 
l'interprétation donnée audit décret par le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, ce nouveau taux ne s'applique qu’à 
compiler du 4er août 1917, de eorte qu’en défi- 
nitive les retenues rétroactives à subir par les 
intéressés ont ét6 réduites au minimum; 
2 Les fonctionnaires titulaires sont affiliés à 
la sécurité sociale uniquement pour le service 
des prestations en nature, c’est-à-dire pour le 
remboursement des frais occasionnés par la 
maladie (frais médicaux, chirurgicaux, phar- 
maceutiques, etc.)., Ces prestations sont indé- 
pendantes du montant des cotisations versées 
et les fonctionnaires perçoivent depuis le 
4 janvier 1917, les mêmes prestations en na- 
ture que l’ensemble des assurés sociaux. 


1917. 
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TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4563. — M. Edmond Barrachin expose À 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports que des tarifs réduits sont accor- 


dés par Ja sociél& naïüona'e des chemins de 
fer français aux bénéficiaires de congés payés 
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et à leur famille pour se rendre en vacances, 
sous réserve que Je trajet parcouru sôit supé- 
rieur à cent kilomètres; qu’en raison des ma- 
jorations apportées récemment aux transports 
ferroviaires, l'application des tarifs réduits à 
un parcours inférieur à cent kilomètres se 
traduirait, pour les intéressés, par une éCo- 
nomie appréciable; et demande, en cons- 
uence, s’il n’est pas possible d’appliquer 
orénavant le tarif réduit à tous les parcours 
effectués par les bénéficiaires de congés 
payés. (Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse. — La condition fixée par l2 tarif 
spécial en vigueur est en réaliilé un mini- 
mum de 400 kilomètres de parcours total 
(aller et retour directs ou parcours circu aire), 
La suppression de cette condilion se traJuirait 
par une perte de recelles supplémentaire 
pour le chemin de fer, que sa sifuation finan- 
cière actuelle ne lui pèrmet pas de supporter. 
La mesure ne pourrait donc être réalisée que 
si le remboursentent de celte perte supplé- 
mentaire élait pris en charge par le budget 
du ministère intéressé. Au point de vue de 
l'usager, d’ailleurs, l’économie assurée par 
cette mesure serait, pour les distances infé- 
rieures à 400 kilomètres, de peu d'importance 
ES de 180 F) par rapport à l’ensemble des 
rais divers que comporte un voyage qui, aux 
termes du tarif, ne peut avoir une durée infé- 
rieure à six jours entiers. - 





4828. — M. Louis Bonnet demande à M. Île 
ministre des travaux publics et des transports 
pour quelles raisons les transporteurs du dé- 
partement de l'Isère ne perçoivent que 0,4 
point de pneu par mois et par tonne de carte, 
alors que les transporteurs des départements 
limitrophes perçoivent 1,2 point par tonne de 
carte et par mois, (Question du 6 février 
19:18.) 

Réponse. — La répartiion du contingent 
spécialisé de pneurmatiques des transporteurs 
publies entre les départements est faile par 
le ministre des travaux publics et des trans- 
ports. Pour les transports publics de voya- 
geurs, elle est faite en se basant sur les plans 
de transport régulièrement approuvés, Pour 
les transports de marchandises elle est faite 
sur propositions de la fédéralion nationale des 
transports rouliers; elle tient compte de di- 
vers éléments, notamment de l'activité 
nomique relalive des départements les 
par rapport aux autres, du pourcentage plus 
ou moins grand des transports pub'ics par 


ét )- 
uns 


rapport aux privés, enfin du nombre d 
porteurs publics el de leur 


activité 


propre. 
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Le département de :'Isère possède un nombre 

articulièrement élevé de transporleurs pu- 
lics, dont l'activité moyenne ne peut pas 
de ce fait être égale à celle de leurs collè- 
gues des départements voisins. 





4829. — M. Louis Bonnet demande à M. 18 
ministre des travaux puhlics et des transports 
pour quelles raisons les transporteurs du dé- 
partement de. l'Isère ne perco:vent que 39 Ii- 


tres de gas-oil par tonne et par mois, alors 
que dans les départements limitrophes, les 
transporteurs en perçoivent 65 litres.. (Ques 
tion du G février 1918.) - 


Réponse. — La répartition des carburants 
aux transporteurs publics ne fait pas l'objet 
d’un contingent spécialisé. C’est au préfet du 
département de l'Isère, assisté de l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, qu'incombe 
la charge de répartir au mieux, après avis de 
la commission départementale consullative de 
répartition, le contingent départemental mis à 
sa disposition. Pour les transports pubiics de 
voyageurs, on tient compte des plans de 
transport régulièrement approuvés. Pour Je 
transports publics de marchandises, on tien 
compte de la situation économique locale, 1 
tamment du nombre des sporteurs publics 
ou privés et de leurs activité 
département de l'Isère ! 
particulièrement élevé de transporteurs pt 
Le dont l'activitf mo 
de ce fait, être égale à 
gues des départements voisins. Cette situation 
n’a pas échappé à la profession elle-même, 
puisque les attributions de pneumatiques, fai- 
tes par la fédération nationale des transports 
publics, sont beaucoun faibles pour les 
transporteurs publics de l'Isère que pour ceux 


! 


des départements limitrophes. 






yenneé T1 
{ 
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Erratum. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUE 


A la suite du compte rendu in ertenso de la 


séance du 11 mars 1918, page 1683, {re el 2e Co- 
lonnes, réponse de M. le ministre des force 

armées à da question écrite no 46% de Mme 
Rachel Lempereur, 8°, % et 10° lignes de.cette 
réponse, au lieu de: « Le décret n°9 48-368 du 


( r'é } ji- 2104 QU 


3 mars 1918 (Journal 
page 2259... », dire: « 
2 octobre 1917 


officiel du 3 mars 1918, 
Le déc 


Journal ofliciel du 29 octobre 


1917, page 10is »e 
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L 
r m3 T mes -: 
ANNEXES AU PROCES-VERRBAL 
de la 3 séance du Mardi 16 Mars 1948, 
Dufour. Mme Le Jcwme{féiène), j Renard. . Mme Sportisse, 
. Durmet (Jean-Iouist, Côtes-u-Nord, Mine Reyraud, Thamier. 
# el \ ; A 
SCRUTIN {ù° 4654) : buprat (Gérard), Lenormand. J Rigal (Albert), Loiret. | Thorez (Maurice), 
Sur la dernande d'ajouimement du @ébat sur | Marc Dupuy (Gironde). Lepervanche (de). Mine Roca. Thuillier. 
des centres techniques éndustricls grésenté | butard, L'Huillier { Walteck}. Rochet (Waïkdeck). Tillon (Charles), 
par. M. Maurice Michc!). Mme Duvernois. Lisette, Rosenblait, Touchard, 
Fajon (Etienne), Llante. Roucaute (Gabriel), Toujas. 
Nombre des votants......occcscse 593 Fayet. Lozeray. Gard. Tourne. 
M l'abodtus. CAEN, Félix-Tchicaya, Maillocheau, Tourtaud. 


Pour l'adoptiot sun RS 
DRRID és oishresr . s. 410 
L'Ass na{ | pas adopt( 


Ont voté pour: 


MM | Caias. 

AirolGi, Camphin. 
Aku. Cance. 
Angelett Cartier (Marius), 
Apithy. Haute-Marne, 
Mile Archiméède, Casanova. 
Arthaud. LasteTa. 
Astierde La Vigerie (d'). |! Cermoiacce. 
Auguct, Césaire, - 
Ballanger (Robert), Chambeiron. 

Seine-el-Oise Charmbrun (de). 
hRarel. Mme Charbonnel, 


Chausson. 
Cherrier, 


Barthélémy, 


dartnlin 
Bartiotini, 





Mme Bastide (Denise), Citerne. ° 
loire, | Cogniot, 

Bennict (CI irles), Costes (Alfred), Seîne. 

Berger. Pierre Cot. 

Besset, jou Ouczzin, 

Billat, Cris! 

Billoux Croizat. 

Piscarlet Mine Darras. 

Bisso!. Dassonville. 


Demusois. 
Buccagny. Denis (Alphonse), 
Bonte (Élorimor d), Haute-Vienne. 
Bourbon. Djemad. 

Mme Boutard. Mine Douteau, 
>outava! Doyi 1, 

rie ei Dreyfus-Schmidt, 
rault Durlos (Jacques), 
Mme Made! Seine, 
krillouet 

Cachin (Marcelhs 


Bianchet, 





elne Braun 
Duclos (Jean), Seine- 


et-Oise. 


Ficvez 

Mae Français, 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
(1arcia. 
(autier, 
(ent 
Mine Gi 
CGI1OVOTIL, 
Girard 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 

(ouce, 

Gre fier. x 
Grenier (Fernand). 


naïlin. 





Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mine Guérin (Rose), 
Scine, 
Guiguen. 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine, 
Ilamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme fHertzog-Cachin. 
llervé (Pierre), 
louphouet-Boigny. 
Joinville (Général). 
{Alfred Malleret}]. 
Juge, 
Julian (Gaston), Hau- 
tes-Aipes, 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Lamps. 
Lareppe, 
Lavergne, 
Lecœur, 





Guillon (Jean), Indre- 


Mamadou Koné, 

Mamba Seno. 

Manceau, 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire. 


Ma ton 
André Mercier (Oise). 
Mme Mety, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 3 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 

Midol 

Moakhtarl 

Montagnier, 
Môqguel, 

Mora. 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec, 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paul (Martel), Haute- 
Vienne. 

Paumier, 


Finis- 


! Perdon (Hilaire), 


Mme Péri, 
Péron (Yves), 
Petit (Aïbert), Seine. 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté, 





Ramette, 








Aube, ! 





Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard, 

Mme Schel, 

Servin, 

Signor, 





Ont voté 


MM. 

Abelin, 

Ahnne. 
Allonneatf, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d'}: 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 

Aumeran (Général}, 
PBabet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Berdoux (jacques), 
Borrachin. 
Barrot, 
Pas. 
Paul Bastid 
Baudry d'Asson (de), 





Mine Vaillant - Gouts 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon, 

Zunino. 


contre: 


Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche, 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 
Bentaieb, 

Béranger (André), 
Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Pétolaud, 

Beugniez, 
Bianchini, 

Bichet, 


Binot. 

Biondi. 
Rlocquaux, 
Bocquet, 
Boganda, 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 

Borra. 
Bougrain, 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour, 


Bourdan Pierre}, 


Bouret (Henri) 





—, on jun, jm, 


eo eos 


© 
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Re 

poursès-Maunoury. 

xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'‘Cottereau, 
Mayenne. 

pouxom 

hrusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot, 

Ruron. 

Caillavet. 

Cardeville. 

Canitant (René). 

Caror, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

cœuse Anna à 


Ca 

Calo 

Catrit 

C2 L (Jean). 

Car 

Cer: lier, 

Chaban-Delmas (Géné- 

ral) . 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Jacques), 
Alge 1p, 

Chevallier (Louis), 
Jndre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
‘hritiaens. 
lemenc cau 
stermann. 
\ffin. 


(Michel). 


Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault, 

Coly (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston,. 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

baladier (Edouard). 

Damas. 

Parou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oice. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

befos du Rau. 

Devoutte, 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon): 

Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier, 

Dominjon.._ 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duforest. 

Pumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


Dor- 


a ne 





Mile Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 


| Dusseaulx. 


Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Farau, 

Farine Philippe). 
Farinez. 


Faure (Edgar) 
Fauve 

Félix (Colonel). 
Finet. 


Fonlupt- Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 
Froment, 
Furaud,. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque),. 
Gazier. 

(de), 


Geoffre 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guill 4 (André). 

Guill 

Guillou Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Ilorma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Iu:sel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jhuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

krieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile : Lamb!in. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurent (Auguïtin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt, 








Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-FTontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Scmme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lesrès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André 6). 

PRVMEET. 
Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Lourvel. 

Lucas. 

Cherles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin: 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin ‘louis). 

Marcselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Ren: ‘Mayer, Cons- 
tartine. 

Maze: 

Mazier 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier ({André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelct. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Meoch (Jules). 

Moisan. 

Mailet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
F'nistère. 

Moniel (Pierre). 

Monti:lot. 

Morice. 

Moro-Giafferri 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier. (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi 

Orvoen 

Palewski. 

Pantaioni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 
Pelit (Guy), 
Pyrénées. 

Pevytel. 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès, 
Pinay. 

Pinçon. 
Pineau. 

Pleven (René). 


Indre- 


(Ge). 


Basses- 





Poimbœæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 


Pourtier, 

Pouÿet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quiiici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur(&e). 


Raymond Laurent, 
Recy (de). 
Recb. 
Regaudie 
Reil'e-Soult, 
Rencure:. 
Tony Révil'on. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
Seine. 
Rincent, 
Rivet. 
Rociore. 
Rollin 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder. 


Louis). 


Schauffler. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmilt (Albert), 
Rhin., 

Schmitt 
Manche. 
Schneiler. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 
Segeile 
Senghor. 
Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 


Simonnet, 


René), 


(Robert), 


Sion 
Solinhac. 
Sourbet, 
Tail'ade. 
Teiigen (Henri), 
Gironde, 
Teitgen (Pierre), 
et- Vi il line. 
Tempe. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theellen. 
Thebauit, 
Thiriet. 
Thomas 
Thoral. 
Tinaud 
Tinguy 


(Eugène). 


(Jean-Louis). 


{4ln 
(48). 


Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Vilard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasnrer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


Bas- 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lamine Debaghine 
Ben Aly Chérif. Laribi. 
Benchennouf. Malbrant, 

Ben Tounes. Martine. 
Boukadoum. Mekki 

Cadi (Abdelkader). Mezerna. 

Derdour, Saravane Lambert. 
Khider. Smail. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasela 
voahangy 


MM. 
Rabemananjara. Ra 


Excusés ou absents par congé 
hevigné (de) 


MM. (de). 
(Fily-Baboy 


( he 
Béchard Si oko 
Mile Bosquier. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée 


nationale, et Mme Germaine Peyroles, qui 
présidait la séance 

Les nombres annoncés en séance avaien® 
été de: 

Nombre des votants... s..secoosee 592 
Maj rité absoiue....... slesescedes 297 
Pour l'adoption... 183 
CODE ocre sédadéesee CNT 
Mais, après vérification, ces nombres ont él 


reclifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 








(Maurice), 


Ille- 





SCRUTIN (N ses 


Sur l'amende nent de M. I ral t l'article 14 


du projet sur les centres lecliniaques idus- 











triels (Proposition de la recherche scier 
lique 
Nom fee 1e. NORME ET 594 
Ma Î ||. FÉES . . 238 
POUR TATODNON. doococes ose 183 
CONS asie ee dde s a11 
L'Assemblée nationale n'a } 
Ont voté pour : 
MM | n {de) 
Airoldi l 
KU. Mu Mad Braun 
Angeletti Brillouet 
pithy. Cachin Ma l) 
Mile Archimède C9 :a 
Arthaud, Camph 
Astier de La Vigerie (d’). | Ca 
Auguet. Cartier (Marius), 
Ballanger (Robert), Haute-M 
Seinc-et-Uise. Cas OoVa 
Barel Castera 
Barthé!émy. Cermolacce. 
Bartoli Césaire 
Mme Bastide (Denise), | Chambei D. 
Loire. Chambrun le). 
Benoist (Charles). Mine Chart ] 
Berger Chau ] 
Pesset Ch 
Billat. Lit 
Billoux. Cogniot 
Biscarlet Costes If , Scine 
Bis } Pit rré { | 
Blanchet Cou.iba } n 
Boccagny. Cristofol. 
Bonte (Florimon“). Croizat 
Bourbon \Mm 
Mme Boutard, Das 
Boutavant. Demusois, 
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SE à 
pe 2 dx Kauffmann, Mutter (André) 
)e {Alphon Manceau. Béranger (André), Delcos. pres , 
”. Ke tR Marty (Andr 6). hergasse, Denais (Joseph). Re. nn (Marcel), 
gens me Masson (Albert) Rerveret, Denis (André), Dor- | Kkrieger (Aïtred}, inine. 
: a bouteau ] oire ; - Bessac. dogne, Kuehn (René), Nisse. 
Do : Maton. Létolaud. Depreux (Edouard), |Labrosse. Noël (André), Puy-de 
Dre nidt André Mercier (Oise Beuzniez. beshors. {acaze (Henri). Dôme, 
. AN “ee Pr ts 3 Biant hini. Desjardins. Lacoste, Noguères, 
) jues}), Mme Mety, Lalle. Olmi 

- Meunier lierrc), Bichet, Desson. aue re 
D C né . Côte d'Or ] lault (G 84 org es), Devemy. Lütuarc que- -Cando. Orvoen, 

3 ou Michaut (Victor) Billères Devinat. Lambert (£mile-Louis), | Palewskt, 

Du "Done this Bi ot. Dezarnaulds, Doubs, D 

pu ne-InICr hOES l amb!in, enoy 

Du: n-Louis). | Michel. ps Diailo (Yacin rs Los Petit” (Eu ène), à 
Du] rard) Aid li! quat «. Diailo (Yacine). ämine-Guèye. 8 » 
\ Girond Mokhtar! Doc Mile Dienesch. Lanie (+vseph). Claudius. 

Du | D ous pr nr Dixmier. Lapie (lFierre-Olivier).| Petit (Guy), Basses 
Un is ris. ‘usaals #4 des d. Dont Dominjon. Laurelli, Pyrénées. 

Fa tienne ++ Méta D UT Douala, Laurens (Camille), cu ylel. 

a j! ë } 107 'onn outrellot. € unlin. 

: | béni er . de te à à (Augustin), Philip 0 (André), 

Fics — pe ri es. # s Jean). Dubois (Roné-EA. Nord pue -Grouès, 
Fa Jet : bDuforest. e Bail. Ina 

Mn l rÉNI joulet ul). Qu 

Mme ( ms Tr #0 : "4 t «Pa Dumas Heat Lecachouk. FR 20 

Noah er AE 2 re gt : Re terre lupraz (Joannès), .ecourt. 2 

, - l ec gr Aube. fou fee (Henri) À Mlle Dupuis (José), Le Coutaller, a La 

s« { 1114 u, Hot ( » Apr H -Se 4 À À 

# r Paul (Gabri il), Finis Bour gè rt 9 Dapus. (Marceau), TOC S ee ssaltes Mme Poinso- Cha 

Mu Wir P ET dcresi) Haute i Ar gi et RER ET M bre M 

Go Vienn( Bouvier - O’Cottereau, Duquesne. LT ontat Pourtier 

Gir Paumier. Mavenne Durr( ux: pen ve ontalis. anse r'. 

* à 1,4 nes” 24 PUR FPE à Jusseaul: -egendre. Jr! 

Gi Perdon { Hilaire). Bouxom. s Lepecee n. rs Mes (Max), Somme Mlle Prevert. 

An + he PER ir Pinans Errecart. Mine Lempereur, Prigent :Robert), 

on ES RE ae Evrard. Le Sciellour, 

Got Petit ‘Albert), Seine. | Burlot = pi hr ap g a 

Gre Dates ere Fagon, (Yves). Les cos ne nguy), 

‘re Fernand}, Harra laraud, Æ5pès. 

Gresa (Jacques). — Capdevilie. Farine (Philippe). Letourneau. Tr 

Gros Poumadère ( +. “à t René). larinez, Le ,Troquer (ARMES: Rabier. 

Mme Guérin (Lucie), | pourtalet. { il +de or (Edgar). tee Ed Ramadier, 

Seinc-Inférieure, >ronteau ti Gubert) auve « sm 
Mme Guérin (Ros PO, ne + SE OBe. Félix (Colonel). sr nées ce VA 

Sein LE ‘ine poustau, ù Î - 

Si Mme Raba Cartier, (Marcel) Finet. FLO vel . | Raulin-Laboureur (dek 
+ dés à ame Drôme. RE Eee Raymond-Laurent, 

iUiHHOI ils ë Renard. Castel Lani. Le L SE \ hs aa ca Recr (de). 

<et- L oire, Mme Re yri Caltoire gs Fouxe #4 puvont Pr ser Lussy. Reeb. 

Guyot” (R agmond), Rigal !Albert), Loiret. | Caur €. Frédéric-Dupont. par Regaudie, 

Seir Mme Roc Cayeux (Jean) Frédet (Maurice). Maibrant Reille-Soult, 
Hamon Diori. Rochet (Waldeck) Cayol. Froment Mallez, Rencurel, 
Jamon (Marcel. tosenbJatt Cerclier. Fu aud. Marcellin, Tony Révillon, 
Mme Ilertzog-Cachir Roucaule (Gabriel), Chaban-Delmas (Géné Gabelle, rc-Sang Reynaud (Paul), 
Jet (Pierre). Gard ral). Gaborit. Marc-Sengnier. Ribeyre (Paul), 

H up! Ut rue moi Roucaute M Ê Tr}, Chamant. Gaillard. Marie er ht Ricou. 
Joinville (Général). Ardèche, Charlot (Jean), D es Marosell 4 Rigal (Eugène), 

LAltred Malléret}. : none Charpentier, COCA Martel (Loutà) Seine. 

Ju£ Mlie Rumeau. Charpin. Garayer Martir an : Rincent, 
Juan (Gaston), Iau-| Savand. Chassaing "+ ri Masson (Jean), Haute- | Rivet. 

tes-Alnes Mme Scheïl!, Chastellain Gau. pr (Jean), Haute- Roclore. 
Eriegei-Valrimont Servin, Chautard Gavinl, ; staurellet Rollin (Louls), 
Larnbert (Lucien), , |Signor Chaze. Gay Sr 2 Me a PEN Roques. 

Bouches-du-Rhône. | Mme Sportisce. Chevalier (Fernand), |Guazier rt y e ; Roulon. 

Lampes Thamier. Alger. Ge off: (de). Mayer (Daniel) Seine \ousseau. 
Laren Thorez :‘Maurice), Chevaliier (Jacques), Gernez. : - Saïd Mohamed Ghetck 
Laverone Thuillier Alzer Gervolino, René Mayer, Cons- Sauder 

ES . eve : incobbi g æ 
Lecœur. Tillon (Charles). Chevallier (Louis),  |Giacobbi. #. ntine. Schaff 
Mme Le Jeune (14-| Touchard. Indre. é Godin. ep: vi Schauffler, 

lène\, Côles-du-Nord Toujas. Chevallier (Pierre), corse.  — Scherer, 
Lenormand. Tourne. Loiret. Gosse t. de: - un Z Schmidt (Robert), 
Lepervanche (de). Tourtaud. Christiaens. Gouin (Félix), eve à Haute-Vienne. 
L'Iluillier (Waldeck). | Mme Vaillant - Coutu- | Clemenceau (Michel). | Gozard. COCCIR. Schmitt (Alb:rt}, Bas 
Lisette. riér. Clostermann. Grimaud. Mehalgnerte. Rhin. 

Llante Vedrines. Coffin. Guérin (Maurice), Mendès-France. Schmitt (René), 
Lozera. Vergès. Co!in. . Rhône. Menthon (de). Manche. 
Maillot hcau. Mme Vermeersch. Cordonnier. Guesdon. Mercier (André-Fran- | schneiter. 
Marmadou Konate. Picrre Villon, Costé-Floret (Alfred), [Gwlbert, cois), Deux-Sèvres. | Schuman (Robert), 
Mamba Sano. Zunino. Haute-Garonne. Gaillant (André). Métayer. Mos2lle. 
Cozste-Floret (Paul), Guille é x? Jean Meunier, Indre- Schumann (Maurics} 
Hérault Guillou (Louis), Finis- et-Loire. Nord, 
Ont voté contre : Coty (René). tère. Michaud (Louis), Segelle, 
Coudray Guitton. Vendée. Senghor. 
MM. Bacon. Courant. Guyomard. Michelet. Serre. 
Abelir Badie. Cousten. Guyon  (Jean-Ray- Minjoz. S2smaisons (de). 
Ahnne. e. Badiou. Cr rie mond), Gironde, Mitterrand. k Siefridt. 
Allonneau. Barangé (Charles), Cudenet Halbout. Moct. (Jules), Sigrist. 
Amiot (Octave). Maine-el-Loire. Dagain ; Henneguelle. Moisan. à Si:vandre 
André (Pierre). arbier. Daladier (Edouard). |lorma Ould Babana, | Moltet (Guy). Simonnet. 
Antier. Bardoux (Jacques), Damas, | Iugues. Monden. Sion. 
Anxionnaz. Barrachin. Barou sn Monin. cie 
FE ' rrot sal <> : lussel. Monjaret, Sourbet, 
Ara£'o (d de Bar javid (Jean-Paul é Husse 
Archidice. SR l bastion < Hutin-Desgrèes. Mont Taillade. 
Arnal Paul Bastid. David (Marcel) Iute: Monteil (André), Teilgen (Henri, 
ne DR sin alé Jacquinot. Finistère. Gironde. 
Asseray. Baudrv d'A pe (de). Landes. J : 
Aubame Baurens. Defferre. Jaquet, Monte! (Pierre). Teitgen (Pierre), le 
auban. Bavlet Defos du Rau. Jean Morceau, Montillot. ef-Vilaine. 
Re VA-E4 "808 rite Jeanmot Morice Temple. 
Aubrx Bavrou. Desvoutt( £ TiIT . d ù 4 
Au œuil Beauq Lier, Mme Decrond Joubert. Moro-Giafferri (de). Terpend. 
FF PR Bèche. Deixonne Jouve (Géraud, Mouchet. Terrenoire 
Augare, + ré RE; Juglas Moussu. Theetten. 
Aujou Bégouin. De'achenal. PUBS SCT à F “hit it 
Auï (Général) Béné (Maurice) Delahoutre. Juies-Julien, Rhône. | Moustier (de). ThIDau, 
Aum ESRI « : os July Moynet Thiriet. 
Babet (Raphaël), Bentaicb Delbos (Yvon). LIYe Moynet, 





+ à À À cf cé lvl lu lil À 








iputs 


(dek 
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nomas Eugène). Li À (Emmanuel). Lun ren US pe ae (d'}. . mener tichel) 
; Viar. anchet, ” Archidice. em u (Michel), 
Thoral. e Viatte. Boccagny. Bouches-du-Rhône. Arnai. Clostermann. 
minaud (Jean-Louis), D. > se 
muy (de) Villard. Bonte (Florimond). Lamps Asseray. Coffin. 
TINEUY : ] Mauric Bourbon. Lareppe. Aubame, Co.in. 
gribouiets VuLlaus “ARE Mme Boutard Lavergne Auban Cordonnier 
uillaume. Mme . gne. ! k 0! L 
Truffaut, Saunen Boutavant, Lecœur. Aubry. Coste-Fioret  (Altredÿ 
Valay. Wasmer Boysson (de). : Mme Le Jeune tHé- | Auceguil. Ilaute-Garonne, 
V al ntino. Mile Weber Brault. iène), Côtes-du-Nord. | Augarde. Coste-Floret (Paul), 
Wolf Ô Mme Madeleine Braun. | Lenormand. Aujoulat, Hérault. 
Vendroux. Yvon. Brillouet, Lepervanche (de). Aurmeran (Général). Coiy (René). 
Verneyras À Cachin (Marcel), L'Huillier (Waldeck). | nabet (Raphaël). Coudray. 
nd ù 4 tie Bacon. Courant. 
amphin. SR. Jadie. Louston. 
N'ont pas pris part au vote : Cance. I ozeray. er + ce pue 
Cartier (Marius) Maillocheau. Barangé (Charles Cudenet, 
MM. Lamine Debaghine. Haute-Marne. ” Mamadou Konale, | Maine-et-Loire. s D 
ns + 6 Martin rar Rs Barbier, Daladier (Edouard) 
Benchennouf. Martine, .astera, Manceuu. ardoux (Jacques). Damas. À 
pen Touncs. Mekki. Cermolacce. Marly (André). vide pen Darou. 
Boukadoum. Mezerna. Césaire. Masson (Albert), Barrot ; David (Jean-Paul), 
Cadi (Abdelkader). Saravane Lambert. Chambeiron. Loire. Bas Seine-et-Oise. 
Derdour, Smaïl. Chambrun (de). Maton. ‘ Paul Bastid l + et 
khider L Mme Charbonnel André Mercier (Oise). PAR ais avid, (Marcel), Lane 
sr Chausson. : Mme Mety. Baudry d'Asson (de).| des. 
LS Mer qeiereh | Payet De de à 
re part au vote: Citerne, ôte-d’Or. ayiel. los au. 
Ne peuvent prendre p Cogniot. Michaut (Victor), Bayrou. e goutte, 
se Costes (Alfred), Seine. |, Secine-Inférieure. Beauquier. rersdln amas 
MM. Rasela. Pierre Cat, Michel. Bèche. "CHOnRe. 
Rabemananjara Ravoahangy. Coulibaiy Ouezzin. Mido.. Bégouin. Delachenal. 
Cristofol, tp Béné (Maurice). _ 1bos  (Y+ j. 
w oizat. Montagnier. Bentaiep, 1908 yon 
Excusés ou absents par congé H ve Dares. Môquet, Béranger (André) Le COS. / | 
Dassonville. Mora Bergasse, Jenais (Joseph). 
MM. Chevigné (de). Demusois. Morand. Bergeret. Denis (André}, Dore 
Béchard. Sissoko (Fily-Dabo). Denis (Alphonse), Mou'on Bessac, * dogne, & 
Mie Bosquier. Sd Haute-Vienne, up où 3 Bétolaud. Depreux (Edouard), 
diem:wl Musmeaux. mie Deshors. 
Djemai. D. is Beugn:ez. | 
ont i das lé Mme Douteau. e Manet) jupe, | Bianc hini. us. 
N'ont pas pris par : Doyen Noël (Mi , Aube. | Richet evemy. 
Dre rius-Sehraièt. Paul (Gabriel) Finis- | Pidault (Georges). near le 
Edouard Ierriot, président de l'Assemblée ”" os (Jacques), tère. sh : hilères. Dh Eee 
; ; eine, < qnte. | Binot. D 
nation Us et Res Germaine Peyroles, qui Duclos (Jean), Selne- y + ne. en, PERS Diallo (Yacine 
grésidait la séance. K' Paumi?r. Blocquaux. prie, Dienesch, 
" ! . d )p ny { lair ocquet. *. sé 
bumet (Jean-Louis). Hd ni aire). DE Dominjon. 
Duprat (Gérard). Péron (Yves) Edouard Bonne!ous, | Douala 
“ ” 1: ETUI es}. ) Doutrellot 
Les nombres annoncés en séance avaient | Marc Dupuy (Gironde). | petit (Albert), Seine. | Bonnet, itrellot. 


été de: 


Nombre 
Majorité absolue. 


Pour l'adoption, ...s.susse 


contre 


Mais, 
reclifiés conformémen 


{ 1 . , + 
Ci-Gessus, 


des volan 


LS. sovoocsocssse 


87 


a 
294 


483 
404 


après vérification, ces nombres ont été 


t à la liste de scrutin 








SCRUTIH 


Sur l'amendemert de 


du projet sur les ce 


(N° 696) 


M. Mudry à l'article 4 
ntres techniques indus- 


tricls (Composilion du conseil d'adminis- 
tration). 

Nombre des votants.......ssuosve 892 
Majorité aDSOUO. 6. soococ one 292 
Pour l'adoption.....scssss 183 
Contre ,,.ssss0semos.s0. 409 


L'Assemblée natione 


le n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM, 
Airoldi, 
AkU, 
Angeletti. 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie(d”). 
Auguet, 
BaHanger {Roberi), 

Seine- et -Uise. 


Barel, 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charies), 

Lerger, 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 





Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 


Favet 
Félix-T' ‘hicaya, 
Fievez 
Mme François. 


Mme (Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier. 
Genest 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Gouloux. 
Gouge, 
Greffier. 
Grenier 
Gresa 
Gr03. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 


(Fernand). 
(Jacques). 


Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen, 

Guilton (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 


Houphouet-Boigny. 

Jinville (Général), 
{Alfred Malleret; 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne, 
Allonneau, 








te mme 


* Amiot 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot 
Poumadère, 
Pourtalôt, 
Pronteau. 
Prot, 

Mme Rabaté, 
Ramett2, 
Renard. 


Mme Reyrai 1d. 

Rigal (Aibert), Loiret. 
Mme Roca. 

Rochet (Waïtdeck), 


Rosenblatt. 
caute (Gabriel, 


Gi ir. 
Roucaute (Roger), 
Ardèrhe, 
Rule, 2 
Mile Rumeau., * 
Savard, 
Mme Schell. 


Servin. 

Signor. 

Min2 Sportsse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tilion (Charles), 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne, 

Touriaud. 

Mme Vailiant - Coutu- 
rier, 

Vedrines, 

V2rgès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino, 


Core ! 


{Octave}. 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnez 





;orra 

Bougrain. 

Bouhey (jean). 

Boulet {lPaui). 

Bour. 

Rourdan (Pierre), 

Bouret {Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier bouvier, Ille- 
et-Vilaine 

Bouvier - 0° Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruy l 

Bur 

Buron 

Cailiavet. 

('arx! L 

Ca! 

Capila 16) 

Laron. 

Cartier bert) 
s( Oise 
Cartit } ‘ el}, 

Drôn 

asl 1 j 

a! 

" Ju ni 


ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard, 
Chaze. 
Chevalier 
Alger, 
Chevallier 


(Fernand), 


(Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


bDraveny 








Dubois (Re ile}. 
Duforeit 
| Dumas (Joseph). 
1 bia 1Z O4: 3}. 
| Mlle Dupuis Jnsé), 
seine, 
\ D ipuy (Marce® 1}, 
| Gironde. 
| D Juesne 
| p 'oUXx. 
D seaulx. 
Duveau 
arrecart 
rard 
Fagon (Y } 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farin 
Faure (Edgar) 
Fauvel 
On X (L0iOnt . 
{1 4 
1 Fo liupt-f Sf e 
1} I nai 
1 " 
| Fo ÿ CL. 
F ric-Dupont 
FT let Î | }e 
Fr nent 
[ru auu 
| Gab [le 
lc iborit. 
|Gai ard. 
Lo 
fonc y LG 1 
Gar Le 
fée 
uau 
| Gavini. 
{Gay Fran lt et}. 
| Gazier, 
| Geoffre (de) 
| Gernez. 
Gervolino., 
| Giacobbi. 
| G or ÿ 
} Gors 
| Gosset. 
Gouin {Félix}, 
| Gozard. 
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— = 


Grimaud. 
Guétin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon,. 
Guilbert. 
Guillant 
G lille. 
Guillou (14 
(ère, 
Guiiton. 
Guyomard. 
Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Halbout. 
Henneguelle. 
{lorma Ouid 
[lugues, 
Hulin. 
Huscel. 
UHutin-De 
lhuel, 
Jacquinot, 
Jaauet, 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 


(André). 


uis), Finis- 


Pabana. 


sorèes 


louve (Géraud), 
Juglas 
Jules-Julien, Rhône. 
Juiv. 
Kauffmann, 
kKir 
Krieger (Alfred). 
Kuenn (René). 
Labrosse, 
Lacaze (llenri), 
+ oste, 
ile 
Lom ] { indo 
Lambert (Emile), 
Dour 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laure'li. 
Laurens (Camfile), 
Canta!. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Le Bail 
Lecacheux. 
Lecourt. 
L: Coutaller. 
Lécrivain-Servoz 
Leenhardt, 
Mine Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
ejeune (Max), Somme 


] 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. * 


ourneau, 


Troquer 


(André). 


Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 
{arc-Sangnier. 

Maric (André). 

Marin (Louis). 

Marocelli. 

Martel (louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maurellet, 

* Maurive-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel, Seine 

René Mayer, Cons- 


tantine. 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin. 


Mehaignerje. 
Mendès-France, 

| Menthon f(de). 

| Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée, 

Micheïet. 

Minjoz 

Mitterrand, 


(Louis), 





Moch (Jules). 
Moisan. 


Mollet (Guy). 


\ Mondon. 


Morin. 
Moniaret, 
Mont 
Monieii (André}), 
Finistère. 
Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morce., 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Mouse. 


(de). 








Moustier (de). 
Moynet. 
Naegelen 
Ninine, 
Nisse, 
Noë, (André), 
Dôme, 
Noglières, 
O!mi. 
Orvoen. 
Palewski, 
Fanta:oni. 
Penoy, 


(Marcel). * 


Puy-de- 


Potit Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pevtel, 

Pflimlin. 


Philip (André). 
Pierre-Grouês. 
Pinav. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven René). 
Poimbœurf, 

Mine  Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouvet, 


M'le Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 


Oueuil'e. 

OQuilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
taulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de), 

Reeh. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Revnaud /Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rinc?nt, 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Moham2d Cheick. 

Seuder, 

schafr. 

schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt Albert), Bas 
Rhin, 





Schmitt (René), Theetten,. 
Manche, Thibault. 

Schneiter, Thiriet. 

Schuman (Robert), Thomas (Eugène). 
Moselle. Thoral. 

Schumann (Maurice), | Tinaud (Jean-Louis). 
Nord. Tinguy (de). 

Segelle, Triboulet, 

Senghor. Truffaut 

Sarre. Valay. 

Sesmaisons (de). Valentino. 

Sicfridt, Vée. 


Vendroux. 
Verneyras. 

Very {Emmanuel). 
Viard. 

Vialle, 

Villard. 

ViolLelte (Maurice). 


Sigrist, 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 


Teitgen ( Henri }, Vuillaume. 
Gironde. \Vagner, 
Tecitsen (Pierre), Ile- | Wasmr. 
elt-Vilaine. Mle Weber. 
Tempie. Wolf. 
Terpend. Yvon. 





Terrenoire. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Lamine Debaghine. 
Ben Aiy Chérif. Laribi. 
Benchennouf. Marline, 

Ben Tounces. Mekki. 
Boukadoum. Mezerna. : 
Cadi (Abdelkader). Mutler (André). 





Derdour, saravane Lambert, 
Desjardins. Smail!. 
Khider. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rasel{a. 
Ravoahangy. 


MM. 
Rabemäananjara, 


Excusés ou absents par congé: 


MAI. 
Béchard, 
Mile Bosquier, 


Chevigné (de). 


Sissoxu (F11y-Dabo). 





N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot, président de l'Assemblée 
nationale, et Mine Gerinaine Peyroles, qui 
présidait la séance. 


te 
. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des volants... 


Maforité aDsDIUB......sscsoococecée 208 
dr 


Pour l'adoption... 
Contre 


vérification, ces nombres ont été 


Mais, après 
liste de scrulin 


recliflés conformément à la 
ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 697) 


Sur l'amendement de M. Michel Maurice À 
L'article 7 dun projet sur les centres tech- 
niques industriels (Financement des caisses 
techniques). 


Nombre des volants.......sev..s. 694 
Majorité absolue...,,,...00000... 298 
Pour l'adoption... so. 193 
CODEC street 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


Ont voté pour: 


MM. Apithy. 
Airoki. Mile Archimède. 
Aku. Arthait. Wan 
Angeletty, Astier de La Vigerie (d’). 


LS 





Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


oire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Boysson {de). 
Brault, 
Mine Madeleine Braun. 
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Voier « pour », 
Dans le scrutin (no 658) sur l’amendement de 


M. Paumier à l’article 3 des propositions re- 
Jatives au prélèvement: 
M. Louis Marin porté comme ayant voté 


« contre » déclare avoir voulu voter « pour ». 
Dans le scrutin (n° 660 sur l'amendement de 
M. Pierre Meunier à l'article 3 des proposi- 


tions relatives au prélèvement (conditions 
suspensives de payement): 
M. Louis Marin porté comme « s'étant 


t 


enu volontairement » déclare avoir voulu 
ter « pOur », 


[BR] 











Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du mardi 9 mars 1918. 


(Journal officiel du 10 mars 1918.) 


nee 


Dans le scrutin (n° 673) sur la prise en consl- 
dération du contre-projet de M. July sur la 
Haute-Cour de justice (suppression des ju- 
ridictions d'exception) : 

M. Louis Marin porté comme ayant voté 

« pour » déclare avoir voulu voter « contre ». 
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Dans le scrulin (n° 65) sur les amendements , , 
.de M, lierre Meunicr et de M, de Sesmai- Rectifications . Rectification 
\ À irla 2 » }: ny gi ie à ï ë 
sons à Talicle 3 de la proposition de 10 À qu compte rendu in extenso de la séance | au compte rendu in extenso de la 1" séance 
sur le prélèvement (2 lecture) (Résultat du du lundi 8 mars 1948. du mardi 9 mars 1948, 
OinIag : 4e ; eu : 
M. Delbos (Yvon), porté camme ayant voté (Journal officiel du 9 mars 1948.) (Journal officiel du mercredi 10 mars 1948.) 
« contre », déclare avoir voulu voter « pour ». 
s Dans le scrutin (no 666) sur le sous-arnende- % pi 
ment de M. Lamps à l'article 3 des propo- 6 Le one ei pi au 7 A la 
PAQUET sitions relatives au prélèvement (calcul du proposition dé 101 relative à Hauke-Cour 
Rectitications chiffre d'affaires) : de justice : 
au compte rendu in extenso de la séance M. Louis: Marin porté comme ayant voté M. Chaban-Delmas porté par erreur comme 
du samedi 6 mars 1948. « contre » déclare avoir voulu voter « pour ». | ayant voté « pour » déclare qu'en réalité ÿ 
Journal officlel du 7 mars 1948.) Dans le scrutin (n° 670) sur la disjonction de | s'était abstenu. 
POUFRES PES GS. EUR l'amendement de M. Lenormand à l’article 5 
Ltd Éd des propositions relatives au prélèvement 
e Le 1 (sinistrés ayant souscrit aux emprunts de la 
Ds ) Dusias Lion Lo png de reconstruction) : Erratum 
icques D 05 à 1 aruc 8 e d Pro- \ ts Marin rté co ava Ç 
position relative au prélèvement (émission |, ou SL col ie Si me Po au compte rendu in extenso de la 17 séance 
de l’eraprunt en 9 tranches): ads ; du mardi 9 mars 1948. 
M. Louis Marin porté comme « s'étant Journal ofliciel du 40 mars 1948 
bstenu volontairement » déclare avoir voulu . ( Ificiel mars à) 


Dans le scrutin n° 678 sur l’ensemble de la 
roposition de loi relative à la Haute Cour da 
ustice, c’est par suite d'une erreur que le 
nôm de M. Crouzier est porté en même temps 

dans la rubrique « n'ont pas pris part au 
votà » et dans celle « se sont abstenus volon- 
tairement ». 


En réalité, le nom de M. Crouzler doit être 
maintenu dans la rubrique « se sont abstenus 
volontairement » et supprimé dans celle 
« n'ont pas pris part au vote ». 





Paris. — Ilmprimerle des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 





